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Chambre des Représentants. 

Projet de loi 
réglant à titre définitif le statut des cantons d'Eupen, 

de Malmédy et de Saint-Vith. 

EXPOSÉ DES MOTIFS (1). 
T "JS2, • - 

~h:ssu-:rns. 

Le projet a pour but de rendre désormais applicable. dans les territoires rattn­ 
chés ü la Belgique par les articles 8!{, 31 cl B;> du Tmilé rle Vc,·s:iillcs, l'ensemble 
de la législation hrlgc. d'y abroger en principe les dispositions de la législation 
nllcmnndc 11ni y sont encore en viguen!', en un mot, de mettre fin an régime gou­ 
vemernentnl transitoire et exceptionnel créé pal' la loi du -1;:. septembre rnrn. 

Quoique l'œuvre <l'assimilation ,b territoires d'Eupen-Malmédy ü la Belgique 
puisse èl 1·c aujourd'hui considérée comme reulisée dans Ioule la mesure du possible, 
la substitution de la législation belge et de tonte notre organisation politique, 
administrative Cl judiciaire aux législations cl organisations locales ne pourrait 
s' opérer purement et simplemcnt : clic soulève un certain nombre de problèmes 
dont les textes ci-dessous proposent la solution. 

Sans doute, les misons r[11i ont justifié la loi du If, septembre l!JW ont-clics, 
dans leur ensemble, cessé do valoir aujourd'hui : la consultation populaire, prévue 
pat' l'article :-H- rlu Trailt'.• rle Yersaillcs, a eu lieu et Ic transfert de souveraineté 
à la Belgique est depuis Ic 20 septembre IŒW consacré définitivement : Ic délai 
accordé. par l'article Bï rlu mème Traité pom l'exercice du droit d'option de 
certains anciens ressortissants allemands, est expiré; enfin, par de nombreux 
décrets cl arrêtés. diverses dispositions législatives et r{•glcmcntaircs belges (2) on! 

{I) Le prèsenl proj-t de loi ~in~i que l'Exposé des motifs qui le précède, ont été élaborés pour ainsi 
dire cnuèrcmcnt par un Comité juridique que Ic Lteutenam-ûénéral Baron Baltln. limit commissaire 
du Hoi, Gouverneur d'J~upc11-llalmédJ·, d'accord aY!'C 111011 honorable prédécesseur.êl. Ic vicomte Paul 
Berryer, avait chargé du soin tie f;iir,\ un nvnnt-projet. 

C!: Comité étnlt composé de ~Dl. Schrcks, Professeur ii la Faculté de llroit de l'Universltè de Lou­ 
vain; Bcco, Prncurr-ur !111 Hoi à \'crricrs; Co, m·111s. avocat :i Verviers; llnyoit de Termicnurt, Substitut 
du Procureur Grnér:il i1 Bruxelles ; lli11~1li, Conseiller pour la Justice: Schnorrenberg, Commissaire 
1l':11Tondi,;se1111•11t; Ubach, Juge <Ic li:dlliagc :i ~lalmédy; Ile Ny~, Jn!lc ile hailli:•ge à Eupen; Schrnlr. 
Substitut du Proc11rc111· du Hoi :i Vcrvicr,; Trouet, Notaire :'1 Eu1,cn; Muyll,,, Notain1 :i Malmédy; 
V:111 Werveke, Sucrétalre-Gónéral , Président 1111 Comi1é; Steinbach, Srcrèt aire du Comilé. 

Le Gon\'Cl'llClllCnl se duil ile renrlre ho111m:1g1: au I rnvnll remarquahle de cc comité: ainsi, tonie ln 
partie jurkllque dn projet ile loi (articles li ;i !H) et toute ln partie de l'Bxposé dt•:; rnotlfs 1p1i y est 
relative ont-ils ére textuellement c111111·11ntés au travail du comlrè, 

(2) Notamment le Code pénal cl la plupart des lois N règtemeurs pénaux pnrtleutlers, 
les dispositions tic procédnrc pénale, la l1•gi~lalion s111· les actes Ll'élal civil, s111· les sociétés 
couuuercialus, sur les séquestres, sur les accidents du travail, sur les chemins de: Ier, la 
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été mises en rigueur, mais avec les tempéraments que commandaient les droits 
acquis par les ressortissants ou les nécessités locales. 

Ce sont cesmesures transitoires qu'il convient, en premier lieu, de n'abroger 
'l u'avec discernement. 

La substitution de la législation belge à la loi locale dans certaines matières qui 
n'ont pas été réglées jusqu'ici par ries décrets spéciaux, - le Code civil, le Code 
de commerce, par exemple, - nécessite aussi, :1 raison des différences parfois fonda­ 
mentales du droit helge et du droit allemand, la promulgation de mesures transi­ 
loi res de nature ù sauvegarder, non seulement les droits acquis, mais divea·s 
i ntérèts hautement légitimes. 
En troisième lien, le maintien de certaines dispositions légales locales apparait 

actuellement comme absolument nécessaire, soit en raison tic l'importance des 
organisations auxquelles elles ont donné naissance (par exemple, Ic régime des 
assurances sociales), soit en raison des modifications ((UC la législation belge 
semble devoir elle-même recevoir ù brève échéance [tarifs téléphoniques, etc.) ... 
Enfin, il importe qnc certaines questions étrangères au droit belge actuel 

reçoivent du pouvoir législatif une solution définitive; tels sont Ic statut adminis­ 
tratif cl judiciaire des territoires recouvrés, la convention de délimitation de la 
frontière frnnco-allcmandc, l'emploi de la langue allemande dans divers domaines, 
certaines dispositions légales résullnnt de l'échange des monnaies, etc ... 

La constante préoccupation du Haut Commissaire <lu Hoi, Gonvc1·ncm·, ,le 
1:éaliser déjà au cours <le son administration, l'assimilation au point de vue légal 
des territoires recouvrés aux territoires anciens de la Belgique permet au Couver­ 
nemcnt de soumcurc ù la législature un projet ,111 i, dans sa majeure partie, ne 
sera que la consécrut ion ou la sui le logir1nc iles dispositions déjü prises aujourd'hui 
dans les territoires recouvrés. La transition d'un régime à l'autre se fera ainsi sans 
heurt el, il est permis de l'espérer, sans préjudice pour quiconque. 

Antnl d'examiner par Ic délai! chacune des dispositions ci-après, il importe de 
rappeler le principe qui les domine, savoir : Ic respect des droits acquis. 

Nul ne songera à contester que si différentes que puissent ètre deux lé~gislalions 
encore Ic passage de l'une it l'autre ne pent-il s'effectuer qu'en respectant les 
clroits acquis sons l'empire du régime ahrogé. 

C'est la pensée qui inspira les auteurs de nou'e Code civil lorsqu'ils rappelèrent 
qne la loi ne dispose qne pour l'avenir cl n'a point d'effet rétroactif (art. 2). 

Aucun lexie légal n'est d'ailleurs nécessaire ponr consacrer cc principe d'équité 
el de justice; la jurisprudence aura :1 coup sùr it en faire en l'espèce de nom­ 
breuses applications. 

Mais si l'entente est aisée sur le principe, 1p1c clc divergences d'opinion sm· les 
éléments intrinsèques de ces termes « droits acquis >>. 
Il ne semble pas cependant opportun d'inviter le législateur à donner une défi­ 

nition du droit acquis. Sans doute peul-on nflinner qu'une simple expectative ne 
peut jamais constituer un droit acquis; que, pm· contre, un droit conditionnel peut 
être un droit acquis tout aussi bien qu'un droit il Lerme; 11ue, d'une manière géné­ 
rale, Ic droit acquis est, soit un droit personnel qui fixe l'étal d'une personne, 
soit un droit patrimonial entré clans le patrimoine d'une pcl'sonnc et ne pouvant 

législation de prévoyance sociale, ln léglslnrlun comun-rclule, scolaire cl postale, la légis­ 
latlon tiseule, diverses lois notarlnlcs, ainsl que 111 plupart des dispnsltlou» légales belges 
postérieures nu -10 janvier 1920. 
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plus en ètrc soustrait. par la seule volonté d'un ayant cause 011 d'un tiers. De 
mème, il ra de soi ((IIC malgl't~ l'iruroducuon de la législation belge, les actes anié­ 
rieurs accomplis valablement - c'est-à-dire conformément ù Ia législation en 
vigueur i1 leur époque -- conservent lems pleins et entiers effets (exemples : 
effets des contrats, décisions judiciaires, levées de séquestres, nominations à des 
fonctions publiques, etc.). 

Pom· le surplus, la jurisprudence a111·,1 :'t se prononcer s111· la porlé~e exacte qu'il 
convient, dans chnqne matière de droit particulier. rie donner an principe général 
du respect des droits acquis. Si nénnmoins il se rencontre <lans le projet 
ci-dessous quelques dispositions ù cet t)g:ml, c'est qu'il a paru, d'une pari, que 
dans certains cris lïntét-N gi:ni':ral demandait qu'il /1H dérogé au· principe énoncé 
ù l'article 2 de notre Code civil et, qu'au coutrnire, parfois l'ordre publie corn­ 
mandait que cc principe l'C1i1L tic 1101,·e jurisprudence, Hans contestation doetrinnlc 
possible, une interprétation p1·1~c·ise et. uniforme dans tout Ic pays. 
li füut. ajouter encore que les dispositions tp1i suivent nppnrtiennent ù trois 

ordres différents. Les premières ont un caractère dMinitil'; d'autres. destinées ù 
l'églc1· les diffic'.ultés soulevées pal' la substitution d'une lfgislalion ù l'autre, ne 
cesseront. d'èue appliquées quo lorsque les conflits qu'elles doivent résoudre seront 
éteints, soit en fait, soit en vertu des J'(•glcs égnfrales de la prescription ou des 
délais spéciaux impnrtis pa1· la loi el le-rnême ; enfin, les dernières ne cesseront 
d'être cn vigncur qu'en vertu d'une disposition ahrogatói,·c expresse. 

PREMIÈRE PARTIE. 

Limites d'État. Divisions administratives et judiciaires. - 

Organisation judiciaire. 

AnT. 3. - Il peul parattre superflu, it première vue, de déterminer pat· une 
disposition l1~gislaLÎYe nou rel le les limites entre la Belgique et Ic Hcicll allemand; 
la loi du L', septembre rn 10 a, en effet, ratifié le traité de Vcrsnillcs dont 
l'article at» donne ù une commission internationale Lont pouvoir pour Oxer la ligne 
frontière bclgo-:illcmancle. 

Cependant l'esprit, sinon Ic Lexie, de l'article G8 de la Constitutlon commande 
que les adjonctions et cessions de torritoires faites postérieurement au traité de 
Versailles - contormémcnt ù l'article a;i prócitó - ne seront point ignorées du 
légis]atc11r hel ge. C'est dans le même esprit que, lors ile la loi du f> avril ,t 887, ü 
l'occasion d'un arrangement international (!hrneo-hclge cl bclgo-luxembonrgeois) 
relatif ù des servitudes frontières, Ic lógislatc111· belge a ordonné I'iuscrtion au 
1'1011Îl1•ur des prorès-vcrbanx descriptifs de Irontièrc même antérieurs à 
l'unnéo rnao. En l'espèce.le respect do CCLlC' 1•i'i.glc parait d'autant plus s'imposer 
qu'en ddrm1inanl la ligne frontière bclgo-allcnumdc, la commission intcrnatio­ 
nale de délimitation de celle frontière a di: amenée il stipuler des conditions 
spéciales auxquelles <'.•lait. subordonnée la cession :'l la Belgique de la ligne de 
chemin de Ier Ilœren-Kaltcrhcrhcrg cl ü élnhlfr certaines servitudes frontières 
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comme ü fixer pour celle 1•{·~ion diverses l'èglcs particulières dérogeant aux loi 
belges sur la compétenee des tribunaux.tant en matière pénale que civile, sur les 
tarifs des ehemi ns de fer, etc. ( 1) 

L'annexion lies anciens cercles d'Eupen cl de Malmédy n nécessairement 
modifié la frontière helgo-grand-duca!e : il a été procédé entre les deux pays à 
une délimitatinn nouvelle de la frontière, opération dont les procès-verbaux des­ 
criptifs ont donné lieu au protocole du l ·I janvier H)22. 

A11T. 4. - La j111·ispr11dcncc admet f[IIC si une commune ne pent exister qu'en 
vertu d'une loi, les limites des communes ne doivent pas. en principe, être déter­ 
minées pa1· Ic IÎ!gislfllcnr (Cass. at fiée. 181t-!l; Pas. ,18:iO, L W6) et l'on conçoit 
d'ailleurs les inconvénients que, <lans un cas comme celui de l'espèce. semblnhlc 
obligation entrninerait. Il a pan, <lès lors suffisant d'inviter Ic législateur :\ 
reprenrh:o la nomenclature des communes des territoires d'Eupcn-älalmérlv, telle 
qu'elle fut établie par Ic Haut Commissaire du Hoi dès Ic BO octobre H)2I. Le 
tableau ci-annexé inrliquc.en outre, les différentes sections existant dans chaque 
commune ainsi que lc111· superficie upproximative. 

Anr. ;'i. - Les Icrritoires t1·1~11pen-Mahni~dy sont, suivant le projet, divisés 
en trois cantons judiciaires dont les ressorts coïncident, dans leur ensemble, avec 
ceux dcs:111ciens tribunaux <Ic bailliage d'Eupen-àlnlmédy et St.-Vith. Ces can­ 
tons auront une étendue assez consirlérahl« (2), mais l'expérience a démontré 
que trois tribunaux 1111 p1·cmier dcg1·1:• suffisaient ù y assurer une bonne ndrni­ 
nislration de la justice. 

All'r. fi. - Il a paru necessaire d~ substituer. pa,·_ une disposition légale, aux 
tribunaux de lnilliage de l'ancien d:girnc, les justices de paix; pa1· voie de consé­ 
quence, les juges de hailliagc en fonction (Ic siège du n-ibunal de Saint-Vith est 
vacant d Ic service est :1ss111·{\ par Jr. j11ge de Malmédy) devientlront juges de paix 
de leurs canions respectifs. S'inspirant de la disposition de la loi hndgétai1·e du 
Département rfo la .lusliec d11 2ï juin HJ2·2, les auteurs <111 projet ont appliqué 
aux magislmts Ic Lexie de celle loi qui sauvcgnrdnit les droits acquis des Ministres 
des Culles _des lerritoires d'E11pcn-i\l:d111i~dy. 

Ain. i r-:-r 8. - Suivant le projet, les cnntons d'Eupen, de Malrnéd_y et de 
Saint-Vith sont incorporés <lans l'arromlisscment de Verviers cl font, dès lors, 
partie de la province de Liégc. Le rnuachcmcnt iles trois cantons ù un urrondissc­ 
ment judiciaire cl administratif unique répmul unx vœux des populations inté­ 
ressées. Il offre, en 0111 l'(\ des av:111!ages prntiqucs parl.icnlièrement sérieux. Le 
grand nombre de ressortissnnts purlunt 1miquc111c111. la langue allemande rendra 
actuellement n(,ec•ssai1·e en matière répressive, comme Ic prévoit d'ailleurs Je 
projet (JJI•· pari ic, littern A). la constitntion d'une ehamhre d11 Tribunal de 

(1) \'oir notamment les dispositlous !, ö0 et 7° el IV de l'acte d'Aix-la Chapelle du 
6 novembre 1922. 

(2) Celui de d'Eupen environ i7,593 hectares, celui <le Malmédy 56,4-14 et celui de 
St-Vilh 4i,4HI. 
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première instance devant laquelle il pourra Nrc fait usage de la langue alle­ 
mande. Le rattachement des trois canions i1 1111 seul cl nH~IIIC arrondissement 
f'l'l'IIICl de ne devoir recourir :i cette mesure qu'au sein d'un seul tribunal, celui 
ile Verviers. 

Iles misons historiques uurnient (Hl foire rallaehcr le ennton de Saint-Vith à la 
province ,fo Luxemhonrg , 111:1is la distnnce enlrc la ville ,le Marche et Jes 
communes du canton tie Saint-Vith est heuueoup plus considèrable 11nc celle <[Ui 
sèparc ces com111111ws de la ville de Y erviers ; les moyens ile conunnnieuion sont 
plus 1101111,reux cl plus aisés. 

Enfin une pratique ile cp1:Hre ann1•1's a permis aux magistrats du tribunal de 
première iustunœ ile Yerviers de se nu-ure au co111·a11l de la li':gislation loerde; il 
rsi, di•s lors, naturel que cc soient les 111i'·111rs magistrats qui aient ù résoudre les 
nombreux prohlèmes 11111• la suhstitutiun tie la l(~gislation hdgc :1 celle lt'gislalion 
111• mmHpwr:1 pas de soulever. Il parai! donc p1·t:·forahle :1 tous t':ganls 1fo maintenir 
:111 tribunal de première instance de Vervie1·s sa juridiction actuelle. 

Afin tl!' pa1·1•r aux nnmhreuses clilliculté:-i 1111c soulèvera encore la substitution 
aux instiuuions allemandes des instiuuions publiques cl udruinistratives belges, 
il a paru utile de prévoir la nmuinatinu lem pom ire, dans les cantons de Malméd)', 
d'gupl>.n el Saint-Vith, t1'11n 011 de plusieurs 1liM~g111!s du Gouvcrncmcnl destinés à 
airlc1· le commissaire d'urrnndissemcnt compétent dans sa tàche. 

Les fonctionnaires co111111un:111x devront ,~1re mis au courant rles dispositions 
nouvelles d'arlministratinn g•·•ni•rah! et provinciale cl notunnnent de la tùche que 
la présente loi leur assigne p1~111lant la pfrirnlc transitoire qu'elle prévoit. Cc ou 
ces clt.'~légui•s seront. au 111i I ieu 1IPs dillicu ltè,, les g11 irlcs et les consei llers des auto­ 
riti•s lorales. Lor:-i'IIIC celles-ci auront. ile Ioules nos institutions une connaissance 
suffisante, 11! rôle du ou des Mlt•gués des cantons d'Eupen, de Malmédy et de 
Snint-Yith sera terminé. 

L'ndjonetion iles trois rantnns d'Eupen (';fö,OOï hab.}, Malmédy (18,;515 hab.) 
et Saint-Vith (W,ŒJI hah.) :wg111rnle la population de l'nrronrlisscment rie 
Verviers de (i0,2 la hnbitunts. Au lolal, ret urrnndisseruent, sur la hase du 
roecnscmcnt Mcennal ,le 1!>20, comptera désornmis 2H:-~,0/~/4. habitants. Un 
projet de loi spécial sera dépns1\ ou n~1'L11. d111111cl le nombre iles représentants à 
élire par cet arrondissement - 1p1i dil nujnurrl'hni cinq représentants - sera 
a11gmenlt~ d'une unité. Cc 1111'111c pl'ojcl fixera Ic nombre des conseillers provin­ 
cinux à élire par les cnnlons nouvellement rnuaehós au territoire de la province de 
Lie' ,~c n· 

A11T. Hl. - Les cc Auktionalorcn >> sont, en droit allemand, des ollicicrs minis­ 
tériels qui peuvent prorédor :1 des ventes publiques mobilières, droit ~1ui n'appar­ 
lient en Belgique qu'aux notaires, aux huissiers ct ù titre personnel aux gl'cllicrs 
qui {~lair11t Pli Ionctiou :n-:1111 11~ lï 111ai 188l; ils nnl , en oui re, qualité pour 
passrr certains cnnlrats de lorution d'immouhles, qualit,; qui devient sans objet li 
raison d,, l'introdurtion du Codr civil belge. 

Le projet s'inspirant du princip1· du maintien des situations acquises, accorde 
aux re Auktionatorcu » qui ont t~lû maintenus en fonction par le Haut Commissaire 
du Hoi (a1·1·i·lc' du :W juillet HJ2;), J. O., l l aoîtl 1n2:1) le droit de~ procéder aux 
rentes pu hliques ,I' objets rnohi I iers dans 11111 rs can Ions 1•pspcel.i fs. 
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Il vu ile soi q111~ ees « Auktionatoren ,, devront y procéder conformément à la 
loi lwlge cl tenir les l't!fWl'loin·s et ne réclamer que les honoraires fixés par 
ceue loi. 

Le projet les assimile :1 cet ègartl aux huissiers cl leur impose, en outre. les 
111{•mes ol,ligations ,111':1 reux-ei. les s1n11111!l au mème eontrûle disciplinaire, 
execption faite ile la juridiction cle la Chambre de discipline tics huissiers. 

DEUXIÈME PARTIE. 

Dispositions relatives ä 11ntroduction des lois civiles et commerciales. 

A) Couv. Cl\"11.. 

L'introduction du Cotie civil hdw~ clans les Ierritnires d'Eupeu-älnlmédy se fera 
nècessaircmcnt, ainsi qu'il l'a élt'· rappdé dans l'i·xpost:• g1'.11i•ral •l'•Î précède, sous 
l'empire des principes 'l"Î régisseul, dans low, li~s pays, l'effet tics rhangements 
c111c Ic l1•gislatN1r apporlc it la lt''.~islaLion existante. 

Il n'en sera autrement '(lt'a11la11t (lilt~ la loi d'introrluctinn aura dérogé :t ces 
pr111c1pcs. 

D'une manière générale, le priucip» ,Ic la non rétronetivitè des lois suffira poul' 
éviter, dans l'applil'aLion ile la loi nouvelle, Loule eonsèqucncc injuste 011 do111111a­ 
geahle, el la loi ne doit intervenir 1p1'1~xœpt.ionnellc111c11L par voie ,Ic dispositions 
transi I o] res. 

La questinn de savoir s'il ~- a droit acquis, auquel Ic changement de 1,~gislation 
ne peut porter préjurlicc, dépendra, s'il ~·ai5it 11'1111•droit cnntrnetuel, de la date 
des actes cl contrats. Le projet exclut l'article IH28 du Code civil. Ceue exclu­ 
sion est conforme aux principes: la dètenuination des modes de prcure admis­ 
sibles dépend de la loi en ,·ig11e11r au Lemps oil Ic l'ait juridique a été accompli 
et la loi allemande est, sous cc rapport, plus large 1p1c la loi belge. Mais la preuve 
pa1· témoins et, par voie de conséquence, la prcurc par présomptions ne pourront, 
en principe, ètrc admises si l'acte l11i-11J1·111c porte une date postérieure ü l'intro­ 
duetion tic la législation nouvelle; clics ne seront admissibles, dans cc cas, c111c 
dans la limite où la loi hclgc les admet (ait. 11). 

Par mesure transitoire, Ic projet maintient plusieurs dispositions du Code 
allemand ù l'application desquelles concourt Ic tribunal des tutelles ou Ic tribunal 
de succession. Dans Ic casnù les dispositions maintenues prévoient l'intervention 
de ces trihujraux , leurs pouvoirs devront ètre exercés par Je juge de paix (art. 3). 

Certaines matières régies par Ic Code allemand forment en Belgique l'objet de 
lois sp6:ialc:c;. C'est ninsi que les associations sans hul lucratif ont fait en Bel­ 
gique l'objet de la loi du 2ï juin l!J21. Le Code civil allemnnd, au contraire, 
ri:glc celle matière sous les §~ 21 ('I suivants. Celte matière a fait l'objet d'un 
dfrreL en date du W août 1!)22. 

Jl y a lieu de noter 1;galcmcnl. que les auteurs du projet ont cru préférable de 
substituer :111x termes « loi allcnuuulc » les mols (< loi locale », les termes 
embrassant la l1•gislatio11 allcrnnnde avec les modifleations quo celle législation n, 
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jusqu'au jour de la mise en vig11c111· de la présente loi, reçues dans les territoires 
raitachés Ü la Belgique en vertu iles articles m~. H't- el as du Traité de Versailles. 

La dénominmion (< Code allemand 011 loi allenuuule » n'a l'lë maintenue ,pie 
lorsqu'il s':,gissait d'une loi précise nu <l'un code 1ldcrminé d'ailleurs non modi­ 
fiés par Ic Haut Commissaire d11 Hoi, Gouverneur. 

Dispositions H11éci11lcs. 

CfL\PITHE PHEMŒR. 

Dr-;s 1•1-:11so~è'i1•:s. 

Des absents. ~ La dèclaration ·◄l'absence (Code civil, art. 115 et suiv.) est 
remplacé (lans la loi locale par la déclarntion de décès ayant il!'?. effets plus éner­ 
giqucs 'fllC ceux que la loi belge atlnche à l'absence Œ~ IR d suiv.). 

A raison de l'insuflhüncc de la législation hclgc en celle matière, Ic projet, 11011 

seulement maintient les effets de la déclaration prononcée antérieurement, mais 
dispose que les instances c11 déclaration de décès coutmencées au moment de la 
mise en vigueur de la loi belge suivront leur cours el. f[IIC le jugcmérll prorluirn 
ses effets suivant la loi locale (art. IB). 

l>e-lp parenté et (le l'alliance. -- La notion ,Ic la parenté l{•gitime est la même 
en droit local (~ ·I f>8H) cl en droit hclg·c. 

Mais Ic Code civil allemand r1 tranché dnns Ic sens du maintien de l'alliance la 
question de savoir si l'nllianuc suhsistc après la dissolulion du ,nariagc <tui la 
produisait (§ H>BO). , 

Le droit belge est, en cette matière, dominé pat· la regie traditionnelle .du 
droit français : (( Morl.r. ma fille, IIIOl'l 111011 gendre », 'nmis la portée de celle 
règle est, dans la doet ri ne, l'objet de nom hreuscs controverses. 

Pas plus ,,uc la parenté, l'alliance n'est un étal, elle est l'cfl'd et l'attribut d'un 
état, el les uttrihuts d'un faal pcuvenL ètrc étentlus, mo1füiés ou restreints. Le 
projet laisse l'alliance sous l'empire des principes ordinaires ,lu droit. 

Du mariage. -D'après Ic droit local, it l'instar de cc <pte !lél'îdc Ic rlroit belge, 
les Han~aillcs ne confèrent pas une action pom· réclamer Ic mariage. M:.iis Ic Code 
civil nllnmnud règle la réparation d11 (lomrnage pouvnnl résulter d'une rupture 
sans cause grave ou de la f'auLc d'un (les Jiancés provoquant la rupture de l'autre 
(§§ 1207 cl suiv.). La loi hclgc ne contient poi ni de texte sui· celle matière; la 
jurisprudence applique Ic principe de l'article ta82. La règle consacrée par 
l'article 2 du Code civil suffit pour que ces délits, on quasi délits, soient jugés 
d'après la loi locale, s'ils ont été commis sous l'umpire de celle-ci. 

JI ra de soi que les n1:11·iagcs valablement conclus sous l'empire rlc la loi loenlc 
doivent être maintenus. C'esl aussi. en principe, i, la loi en \·igup111· a11 moment 
0(1 Ic mal'iagc a été con11·:1cl1\ qu'il faut sP l'éférc1· pour déterminer les causes de 
nullité ou d'annulation du mariage et leurs effets(§§ IH':W cl suiv.]. Nénnrnoins, 
le pri nci pP ne pouvni l <\l 1·c n p pliquè sans rest riction. Il n'a ]':tS . paru opportun 
q11e nos l1·ib1111:111x dussent admrll1·e 111w cause <l<' rrnllilr q11P la loi hclgr ne 
connaissail pas. Le rnal'i:igr ,·onelu sous l'cmpirl' de la loi loc:tlc ne pourra être 
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aunqué que pour les causes indiquées par cette loi, mais le tribunal n'admettra la 
cause alléguée que si elle est prévue en même temps pa1· la loi belge (art. U). 

Il y aura lieu de maintenir les effets d'un maringc conuncté ù la suite d'une 
déclarntion de décès cl la dissolution du premier mariage par l'effet de la conclu­ 
sion du second; c'est une conséquence de la 1·èg-lc énoncée plus haut. 

Si la loi nouvelle ne doit point enlever 1111 état acquis, elle peut modifier les 
attributs de cel étal. Ainsi lá puissance maritale (§ rnmi) sera régie par la loi 
belge, nième pou1· les époux mariés sous la loi locale; elle ne sera, bien entendu, 
régie pa,· la loi helgc que pou,· l'avenir, sans 'l''e Ic chnngcment de législation 
puisse préjudicier f.t l'effet des actes cp1e la femme aura faits valablement sous la 
loi ancienne, spécialement dans la sphère de son action domestique (§ IBf":,7). Au 
surplus, la différence est dans les textes plus que dans les faits; Ic droit pom· 
la femme de di1·igc1· Ic mi!nagc commun existe égaleme11L chez nous. 

L'application de la loi helgc il la puissance maritale supprime nécessairement 
l'intervention du tribunal des tutelles dans les rapports entre les époux Œ§ l3i>7 
et 13;,8). 

L'obligation alimentaire entre époux (§ 1 füiO) sera également régie pa1· la loi 
belge. Le principe est Ic mème qu'en droit civil allemand; « les époux !-iC doivent. 
mutuellement fidélité, secours cl assistance]» (C. civ., article 212). On n'appliquera 
plus l'articlo rnn 1 1·églcmcnlanL la situation des époux vivant séparés.de fait 
sans qu'il y ait eu rlivorcc ou séparation du corps prononcée, et les effets de la 
sépnration volontaire. Mais nous croyons bien que les tribunaux belges admet­ 
tront l'effet du devoir alimentaire par la prestation d'une pension entre époux, 
lorsqu'il estétubli que Ic mari a abandonné sa fc111111c. 
La présomption de propriété établie pa1· Ic§ HW2 doit dispnrnttrc nvec l'abro­ 

gation du texte qui l'établit. Cette prèsomption ne donne pas un droit acquis sur 
les biens. Mais la solution pratique sera souvent la mème par application de la 
règle de l'a rl iele 22ï9 du Code civi 1. Cel.lr: matière se rattache en mèine Lemps au 
régime matrimonial des époux quant aux biens; en cas de communnuté, la pré­ 
somption existera an profit de la communauté cl. non du mari. 

Les procès en ces matières seront peu nombreux cl. l'intervention des tribunaux 
suffira 1)0111· résoudre les conflits. 

La loi locale, sous la restriction établie ci-dessus, continuerait régi1· non seule­ 
ment les causes de nullité, muis les conséquences de la .nullité prononcée, 
spécialement les effets du mariage putatif (§~ lüüU cl suiv.). Ces effets sont régl1~s 
en droit civil allemand d'une manière plus complète que par les articles 201 cl. 
202 du Corle civil belge. Toutefois Ic mariage putatif' ne doit pas produire plus 
d'effet qu'un mariage valable. De même qu'à l'éganl des enfants issus d'un 
mariage valable (infra), la puissance paternelle sur les enfants issus d'un mariage 
putntil' sera, après la mise en viguc111· de la loi belge, régie pa1· les dispositions 
de celle dtn1it'.l'C loi. S'agissant d'un mariage dont fo nullité aurait été prononcée 
antcrieurcruent, k projet maintient les mesures prises, pour Ic soin de la personne 
des enfants, conformément à la loi locale (§ l700). Si le mariage est dissous sous 
l'empire de la loi belge, le tribunnl ne sera plus lié par les dispositions de la loi 
locale (art. t.1.). 

De l'obligation alimc11tairc. - L'étendue de l'obligation alimentaire est réglée 
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p:H' le Code allemand avec beaucoup de dètails (§§ l 60,l et suiv.]. Le Code belge, 
très laconique en cette matière, laisse il la jurisprudence le soiù de déduire de 
«pwl,pacs principes gfa1{•rm1x les conséquences qu'ils comportent. Il y a entre lès 
deux régimes des tliffé1·cnœs très importantes : le Code allemand êè:frtc l'obliga­ 
tion alimentaire entre frères et sœurs et entre alliés(~ WOi), il rcgfo Ic concours 
entr~ créanciers nliurenlaires Œ WOH), il réduit ù l'entretien l'igou1·eüse111ent 
indispensable celui qui est tombé dans l'irnligcncc par sa faute(~ HH 1), etc. 

Les actions en exécutien fic l'obligation alimentaire, intentées postérieurement 
it la mise en vi~uc111· tic la loi hdgc, seront ,jugées d'après les dispositions de 
celle loi, mais Ic projet maintient l'effet des pactes cl jugements antérieurs et 
dont l'objet a été de régler l'exécution tic l'obligation entre Ic créancier el le 
débiteur (art. lt;f 

Le Codè allemand consacre en nième temps l'obligation pour les enfants, tant 
qu'ils demeurent tians la maison paternelle et sont élevés et entretenus par les 
père cl mère, d'aider ceux-ci dans lem· ménage et leurs affaires. Ces dispositions 
présument <1uc, quand l'enfant contribue (Ic ses deniers propres aux dépenses 
du ménage commun ou quand il nhandonnc ù ses père cl mère la jouissance et 
l'administration de ses biens, il agit dans l'intention de se faire rembourser 
(§§ Wli et suiv.}. 

Le Code civil hclge proclame, d'une manière générnle, que l'enfant n'a pas 
d'action contre ses pfrc cl mère pour un établissement par mariage ou autrement 
(art. 204). Le Code allemand distingue Ic trousseau et la dotation. Le 
cc trousseau » est l'ensemble des objets mobiliers nécessaires pom organiser Ic 
ménage de la fille qui se murie; lu « dotation» est le capital donné à un fils on 
:1 une tille qui se marie, pom· lui permettre de se créer une situation 011 de 
contribuer aux charges du mfawgc (§§ lf>20.et suiv.]. 

Aprb, l'abrogutïon du Code allemand, les rapports juridiques prévus par les 
§§ H3W ù lü2;',, seront régis par la loi belge, mais seulement pour l'avenir. Ces 
dispositions continueront ù régir Ic passé. C'est ainsi que les présomptions d'in­ 
tention établies pat· les§§ lfll8 et WID continueront ù s'appliquer aux dépenses 
faites par l'enfant ou ;\ l'abandon qu'il auru consenti de ses biens il l'administra­ 
tion de ses père 011 mère. La présomption doit subsister. sinon peut-être rigoureu­ 
sement d'après les principes. du moins en bonne législation, jusqu'au retrait ou 
la cessation de l'administration (article 1:-»). L'obligation de fournir le uousseau 
dépendra de la loi en vigueur au moment du mariage; mais la dotation est un 
acte volontaire(§ lf>2-i-), elle est régie pa1· la loi en vigucu1· au jour où clic a lieu. 

llu divorce l'i rie la .~1;11a1·ation de corps. - Les divorces prononcés continuent 
à produire leurs effets, quelle que soit la cause qui les a fait admettre. Le législa­ 
tour doit respecter lrs act<'s vnlahlemont accomplis dans Ic passé, lors mémo qu'il 
ne les approuverait pas; 11'1 sera le ras de divorce pour démence. En cc qui 
concerne les mariages non dissous pa1· Ic divorce, les causes de celui-ci seront 
déterminées pal' la loi belge; mème mariés sous un régime qui admet le divorce et 
en définit les causes, ces époux n'ont pas un droit acquis au divorce. C'est un 
principe doctrinnl qui n'a pas besoin d'être formulé. 

La séparation de corps, l(•galemcnf prononcée, sera également maintenue. 
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Le§ 157H. qui autorise la demande en divorce après qu'il a été statué sm· la 
cessation de la vif' comu11111(•, 111• fixe point 1111 ,Ii•lai pendant lequel ceue demande 
ne pourrait i•ln: lormér-, tundis cpw l':u·lide HIO, Code civil l,elgc, n'autorise la 
rlemande qu'après 1111 clt'•lai de trois ans. Cc nième nrtir!e n'autorise la demande de 
conversion qu'uu profil de l'époux qui était originairement défendeur, cl quand la 
séparntion a él(~ prononcée pour toute autre cause 1pie l'adultère dc la femme. En 
matière de 111ariage, tout étant d'ordre public, cc serail la loi helgc qu'il Iautlruit 
appliquer. ~éarnnoins, ::_;' :1;,i:;:mnl de la suite 11'1111-,j ugcrncnt de séparation prononcé 
11'ap1·i'.s la loi locale. il convient c1uc la conversinn se l'asse d'après Ic droit local. 

Le projet maintient h,alc111enl les effets du jugement ile divorce ou de sépara­ 
lion clc corps ,111a11L au 110111 tic la fo111111e, 1p1anl :1 l'ohligalion alimentaire, quant 
à la révocation iles dountions, etc. (~~ 1:,ï7 cl suivants) (art. Hi). 

. Uc la 1n·é.•wmptio11 <Il' desceudunci: léyitime et de la recherche ,fo la patel'1lilé 011 
de la maternité naturelles. - Les ri~ilrs Hablit•s par les~ l~;!)I et suivants d11 
Code allemand tliffrn~nl tir c·dlcs tie la loi helge. L'article H 1'2 étublit une 
présomption de paternité plus forte ffllC celle du droit local (~ IMH). La période 
h'•galc clc la conception n'est pas la mème (~ L'iH2, C. civ. ullemand : art. 812, 
Hia, C. riv.], ni le rlélni d:111s lequel la conlestatinn cle légitimitû doit avoir lien 
(§ t:,!>-l, C. nllemnml: article am, Hlï,C. <'Ï\'.). Le représentant U'.gal de l'inca­ 
pahlc peut contester la lt•f,t'ilimiL{'. ,Ir l'enfant avec l'autorisation <111 tribunal des 
tutelles (§ Ili!>:,). Le Colle allemand prévoit le l'a:-. oi'1 une femme, qui s'est mariée 
:1pri·s la dissnlulior: 11'1111 premier 111:1riage, met au moud« un enfant 'lui peul Nrc. 
d'après les~ l;'>!)I :'t l;-►H!>, l'enfant chq11·1\111Î1'r mari aussi l1iN1 'l''c celui du second 
(§ WOO). JI y a 1111e diflèrcnre aussi rptanl :i la prncèdure m~ i.~;rn,; 1 f>!)7' Corle 

· allemand: arriele Bl8, C. civ.]. 
Conformément au principe que la prcm·r clPs lnils ~w détermine par la loi <lu 

trmps oit ils ont rli~ arrnmplis, la pre11rP ,lt~ la llliution d'un enlunt légitime, né 
sous Ic droit allcmnrul. rrsll' :-.011111isl' aux principes dr. I'{' droit, snul' quant it la 
l'apaeilé requise po11I' intenter l'uctinn et quant a11 morlc d'exercice (h~ celle-r] 
(art. 1 ï). 

Si, en règle !-(t'IH'l'alc, la preuve des laits juridiques c:-.1 déterminée pnr la loi 
sous l'empire tlesrt1tel"ï ils :-;r sont aceomplls. l'applicatinn dr. la loi nouvelle peul 
ètr e imposér; par les c·on:-.idt'~raLions d'nnlrc publie sur lcsq11cllcs Plie s'appuie. 
C'est ainsi que, apri·s I'introduction de la loi helgc, la recherche ile la paternité cl 
ile la maternité nnturelles (art. :Hoa et Wkla), ne pourront avoir lieu f{lte d'après 
les principes lie cette loi. 

Oe la situation juruliuuc des en [aïu» nuturels. - Le Code allemand, hors Ic 
ras rl'arlopl ion 011 de l1;giti111alion, n'admet pas l'existence d'une parentè légale 
entre l'enfant ifü·gitîmc et son pè•1·c (~ 1;,8!)). 

Au contraire, vis-il-vis d,, la mère, l'enfant naturel est l1·aité comme enfant 
légitime (s nm,). C'est plus un attribut ile l'étal d'enfant naturel de la mère que 
le Code semble avoir voulu conférer ü cet cnfunt , 1111c l'état mème d'enfant légi­ 
time. )lais les consirlérntinns 1l't::q11ilé suflisent pou1· maintenir i1 l'enfant naturel 
tl1\ji1 ni~ la situation Jll'ÎVil,;git'•c q1w la loi locale lui ussurait au regard clc sa mère, 
à la condition loulcfois quil se l rouvàt, au moment de la mise en vigueur de ln 
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loi belge, effectivement dans la position de l'enfant légitime. Apa·l-s l'abrogation 
de la loi locale, la reconnaissnnee tie I' enlam ou la recherche de la mnternitè natu­ 
relle ne pourront plus produire 11uc les effets 'tui J sont :1Uachés par la loi belge. 

li est assez singulier ,,11e la loi locale ne donne pas à la mèru naturelle la puis­ 
sance paternelle (s I ïOï). Celte disposition eadre peul-et re avec l'esprit général 
f(IIÏ do111i11c en droit I01·al l'organisntion ile la tutelle cl de la puissance paternelle, 
mais, trnnsportée en droit belge, la règle du droit local nurnit rlû donner !1 la 
mère la pleine possession ile la puissance palcrncllc, avec SC!-i devoirs et ses droits. 
11 a paru ,111'il n'y avnit pas lieu cl'allachcr :1 celle ri~glc tics avantage:,; 11uc le droit 
local ne connait pas. C'est pourquoi, quant :1 la puissance paternelle, on appli­ 
quera les principes du droit belge. La mère n'aura pas l'usufruit légal; pour l'ad­ 
ministration légale, on suit tp1c la question de savoir si clic appartient aux père cl 
mère naturels est controversée. ta raison d'équité qui nous a déterminé :1 main­ 
tenir la l'èglc du droit local terni d'ailleurs surtout ü ne pas enlever :"i l'enfant li: 
droit de succession ,pic la loi primitive lui assurait (arl. W). 

Vis-à-vis du père, l'enfant naturel n'a droit •p1':°L des aliments jusqu'à l':igc ile 
W ans révolus fä I i08). 
L'enfant naturel dont la filiation est établie ou reconnue au moment de la mise 

en vigueur de la loi bcl~e, conservera vis-à-vis rle son père la créanee alimentaire 
telle que l'organisent les ~ 1 ï08 et suivants. 

L'obligation alimentaire passe1·a donc aux héritiers du përe. La convention 
intervenue entre Ic père cl l'cnlun! sern soumise ù l'approbation du juge de paix 
remplaçunt Ic L1·ih1111al iles tutelles (~ lil 't-). Les indemnités ducs :i la mère pour 
les enfants nés avant la mise en vigueur tic la loi belge seront réglés conformé­ 
ment au~ 1';15. , .. 
Précisément, parce <pre la recherche de la paternitè a des effets plus restreints, 

clic est admise par· Ic droit. local plus largement qu'en droit belge (§§ li 11, li 18). 
Si l'enfant naturel, dont la filiation est établie vis-à-vis de son père, ne doit pas 
ètre désinvesti des droits ,,uc cette filiation lui assure, il ne faut. pas non plus 
qu'un acte, fait sous la loi locale, peut-ètre clans des conditions autres que celles 
prévues par la loi belge, ail les eflets ,fo celte dernière loi. Il en rsl de la recon­ 
naissance volontaire comme de la reconnaissance judiciaire: il fout. une recon­ 
naissance ayant eu lieu en connaissance des effets qu'elle doit produire. 

C'est pourquoi, si l'enfant naturel reut. jouit· des avantages rle la loi hclgc, il 
faut qu'il agisse contre son père, par une action en recherche de la paternité, 
intentée, conformément à la loi belge, cl Ic père lui-même qui voudra faire 
obtenir :'t l'enfant ces aranlagcs, devra Je reconnaitre par réltération, Ic cas 
échéant, de la reconnaissance antérieurement faite sous l'empire du droit local. 

L'ordre d'idées auquel se rattachent les articles mm cl :H2a a obligé les 
auteurs ,111 p1·0,jet ü les appli1p1cr ruèmc aux enfants adultérins 011 incestueux 
d(!já nés sous l'empire ile la loi locale. Ces enfants n'auront <pte les droits <JUC la 
loi hclgc accorde à l'enfant adultérin 01,1 incestueux (art. ï02 et sui~·anls). Il va de 
soi que, si cel enfant avait acquis antérieurement un droit, quant aux biens, par 
application de la loi locale, par exemple, un droit de succession. cc droit lui 
resterait acquis. Le projet maintient également les droits <111c la légitimation lui 
aurait fait acquérir (at'l. 20). 
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De la légitimaûoii des enfants naturels. - Le Codé allemand, outre la légiri­ 
mation par mariage, admet la Mclal'~11 ion ile légitimit{~. 

La légiti1nalion par rnal'iage n'cxig,~ pas 1111c l'enfant ail été reconnu avant le 
mariage ou dans l'acte de célébration. cl l'on n'a pas égal'tl aux empêchements rit• 
mariage qui auraient existé à l'époque de la conception(~ 17 W). 

La déclarntion tlc l(~gilimité est l'ancienne légitimation, par rescrit 1111 prince. 
admise par Ic droit romain. Elle a lieu surtout quaiul Ic mariagr c11lri~ les pi.•re 1•L 
mère est devenu impossible, par exemple, en cas de tkci·s, d'ahseuce ou de 111ala1li1• 
de la mère. Elle a des effets moins {tendus <pie la légitimntior, pa,· rn:H'iage. 
.. D'après Ic principe que les actes r{~g-11lii~1·e11wn! foils sous l'empire de la loi 
ancienne doivent continuer ù produire leurs effets. 1101iohst:111l Ic eh:tngc111cnl 
de législation, il y a lieu de maintenir ;\ l'enfant léf>ili111{'. par 111a1·iagc, malgr{• 
Ia différence des conditions, sa position d'enfant lt\,ilime; toutefois, Ic pmjel 
n'a pas maintenu l'effet du n1a1·iage au point de vue lie la 11\~il inuuion, si la 
filiation de l'enfant n'était pas établie, d'après la loi loruh-, avnnt la mise en 
vigueur du Code civil. 

Le principe rappelé s'applique peut-être moins rigo111·c11sr111c11I :1 la dèclanuion 
de légitimité que la loi belge ne connntt pas. N{~:mrnoins, le proj1)I la maintien! 
avec fes effets plus restreints qn'clle produit en droit local (arl. 21). 

/Jet adoption. - L'arloption en droit local, est 11n contrat (~ 1 i 'f. 1) qui prul 
être passé en justice ou devant notaire (~ lii'iO). Le droit hclgc nr. connuil 'Ille 
la l'orme judiciaire. 
Par l'adoption, l':uloplant n'acquiert pa~ Ic droit rie sm·('('~tlcr :'1 l'adopli'!(~ l 7fi!)). 

Il en est de mème en droit hclge, sauf' Ic droit de retour au profit de l'adoptant 
011 de ses descendants (art. H;jl). 

Les effcls de l'adoption s'étendent aux descendants de l'arlnptó: ils ne s'éren­ 
dent cependant aux descentlunts drj:1 ex isumt s lors ile la conti usion du cont rnt 
et aux descendants de celui-ci, IH'S ultéricurcment , que si Ic rnntrat a c'·tr t'•galr­ 
ment conclu avec Ic descendant 1lójit existant l~ 1 ïH2). 

Dans Ic contrat d'adoption, on tH)11L exclure la jouissance df~ l'udoptunt sm· les 
biens de l'adopte, ainsi que Ic droit de succession de 1':11lopl1~ sur ceux ,te l'nrlop­ 
tant (§ J7Hi). Le droit belge ne connaît pas la jouissance légale des hiens rie 
l'adopté, cl l'exclusion de l'aclopl!~ de la succession ile l'udoptant (art. i3;>0) sernit 
un pacte sur succession future prohibé par l'article ltaO. 

La loi locale permet la révocation ou résulution de l'adoption Œ lifi8). 
Le droit local, de 11!ê111c que Il' d.oit belge (artitle ~HR), établit une prohibition 

de mariage basée sur l'n.loption : 111 •• is, si le 111ariage a lieu, il s'ensuit seulement 
que l'adoption est rompue,§ 1 ïi !). 

Si l'on devait s'at.1achc1· à celte nol ron q11e l'adoption csl 1111 con! ral, il faudrait 
maintenir l'adoption avec ses effets tels qu'ils :'-0111 ddi11is par IP rlrnit lornl ; mais, 
considérée ù un autre point de me, l'adoption se rall,,ehc il l'organisation des 
familles, en cc qu'elle crée une parenló rcs1 rcintc, et confère :'t t'adopte Ic nom 
de l'adoptant. Le projet maintient les adoptions conclues sous le droit local en 
rrglant ses effets .l'après la loi belge. Il y a ccpcndunt eertninos règles du droit 
local qui doivent continuer il 1·1,gi1· lrs adoptions, par<·•· que, Pil appliquant les 
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principes (Ic la loi belge, on méconnaîtrait la volonté de l'adoptant. Le projet 
maintient notamment les dispositions relatives à la rupture du contrat d'adop­ 
tion, y compris la rupture pa1· maringc : ln prohi bit ion du mariage doit être, il 
est vrai, strictement ri!gic [HU' la loi helge, mais, l'empêchement n'est pas diri­ 
mant et ne s'oppose pas ft ce que Ic mariage des pel'sonncs, entre lesquelles il est 
prohibé p,w Ic § ,131 ·I, entraîne la rupture du contrat d'adoption (art. 22). 

He la puissance paternelle. - La puissance paternelle du droit local. dure 
jusqn'à la majorité de l'enfant(§ -1132<3). Le code allemand ne connaît pas l'éman­ 
cipation. 

Hans Ic droit local, la puissance paternelle continue après le décès <hi père ou 
de la mère, tandis qu'en droit belge il y a alors coexistence, de la tutelle et de la 
puissance paternelle, bien que les deux pouvoirs puissent se trouver réunis sur la 
même tête, Ic survivant des père cl mère étant tuteur de droit (art. B!>O). 

Cc qui cn1·aclérisc dans son ensemble la puissance paternelle du droit local, 
c'est qu'elle est une véritable tutelle, plus libre sans donte que la tutelle pro~ 
prement dite, mais néanmoins établie dans l'intérêt de l'enfant. 

C'est de lit 11ue résultent les différences qui la séparent de la puissance pater­ 
nelle d11 Code belge, qui a suivi davantage les idées romaines. 

La puissance paternelle en droit local. n'empêche pas qu'un curateur soit 
nommé ü l'enfant pont· eerluines aflaires (§ -1629). 
Elle s'exerce ainsi bien pour Ic soin de la pcl'Sonnc que pour l'administration 

des biens et l'usufruit lógal sous Ic contrôle du Tribunal des tutelles (§§ 162H, 
WBO, 1631, mar_;, JGB!), HJ/4.0, HH-2, HH,:-3, -161-G, HH-7, H;fm, Hfü6, H365 à 
-167.1-, H>77, Wfü>, W8ï, ·I üHO, ·In93,_ '1ü9;S) et du Conseil des orphelins 
(§ -l6if5). 

La mère pa l'i.age avec Ic père Ic soin de la personne de l'en l'a nt (§ ·I ÜiH). Cc 
part.age paratt contraire :'t l'article 3ï3 du Code civil : (( Le père seul exerce cette 
au tori Lé pen flan L le mariage )) . Mais la nature donne â la mère cc d roi 1. d'inter­ 
vention cl comme, d'autre pr11'L, d'ap1·i)s le droit allemand, en cas de dissentiment 
la décision du père prévaut, la différence existe moins en fait que dans les 
lermes de la loi. 

C'est en s'occupant de la puissance paternelle que Ic Code allemand détermine 
ü qui sera eonûé la ga1·dc des enfants clans Ic cas de divorce (§§ IGB5, ·1636), 
tandis que Ic Code civil belge rattache cette matière au divorce dont ces disposi­ 
tions sont une conséquence (art. 302). 

Le Code allemand règle avec beaucoup de détails l'exercice de la puissance 
paternelle quant ü l'administration des biens. Le Code belge est sous ce rapport 
d'un laconisme excessif, ce qui cause dans Ia jurisprudence cl la doctrine 
beaucoup rl'hésitations cl d'ineertitudes. Tandis que la jurisprudence tend à 
restreindre le pouvoir <lu pörc udminishuteur en Ic soumeunnt ù certaines 
conditions prévues pour Ic pouvoir du tuteur, la tendance· de la doctrine. au 
contraire, est de soustraire l'ndministrntion du père aux rcsuictions fic la tutelle. 

Le donateur 011 lestnleur peut exclure l'arlmiuistrntion du père ou donner au 
père des instructions polll' cette administration cl le père ne pourra s'en écarter 
que sous l'autorité du Tribunal <les tutelles(§ lOH9); l'article 387 du Code civil 
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belge permet aux donateurset testateurs d'exclure l'usufruit légnl, mais il n')' a 
· pas de texte semblable pour l'adminisuntion des biens. 

La puissance patérnelle du 'droit local comporte le droit de faire des donations 
répondant il un devoir moral ou :1 des considérations de convenance (§ HH-l). La 
doctrine belge, dans Ic silence (lu texte, admct , pom Ic tuteur, les gratiflcnrions 
cl eurlenux d'usage ,111i sont plutôt des dépenses obligatoires que des libéralités 
(Laurent, l. V. N" !:>8). On devrait décider (le même pour Ic père atlministrateur. 

· Le père peul, avec l'approbation du Tribunal des tutelles, commencer une 
nouvelle profession lucrative au nom de l'enfant (§ ·HFt:>). 

L'mhninistrntiou l{-gnlc du père cesse nvec la faillite. mais le Iribunal des 
tutelles peul, après la fin de la faillite, restituer l'mlmiuistrntion an père (§ W1,7). 

L'usufruit lt•g:il i111·11rnit local n'est pas transmissible (§ ·IŒ,8). En Belgique, 
la question est enntroversée. Le pt~re a, en principe, l'usufruit Ln nt qu'il a l'ndmi­ 
nistrution 1~ IW~H). Cependuru, cel usufruit ccssr. pat· Ic maringc de l'enfant, à 
moins q 11c eelu i-ri ne se soi l mariè sans Ic consentement du père (§ 1 (H)I). Le père 
peul renoncer :'1 l'usufruit par déclaration :111 tribnnal des tutelles (§ lfü,2). Celle 
renonciation est également admise Pil Belgique clans Ic silence du texte. 

La puissante paternelle est suspendue en droit local par l'incapacité du père 
(§ H,7G) ou par un enipëchcmcnt de fait, :'l apprécier pat· Ic uibunal des tutelles 
(§ H,77). Le père, dans cc cas, garde en génóral l'usufruit (§ 1 '378). La puis­ 
sance paternelle prend fln, avant la majorité, par la déclaratión d11. déri'.S du père 
(§ lfl70) ou par la condamnation du chef' de certains crimes on délits (§ Hi80) 
(comp. C. pén. b., art. 370 cl suiv .. loi du 2G 1i1:1i HH/1,, art. ·l"'l 
La mère a ln puissance paternelle en cas de déci!s ou de déclaration de décès du 

père 011 .<prnnd Ic père n Né déchu de Ja puissance paternelle et que Ic nw1·inge 
a élé dissous (§ WB!i). Si Ic pi~1·c est empèch{: en fait d'exercer la puissance pater­ 
nelle ou si celle puissance est suspendue, c'est la mère qui exerce la puissance 
paternelle, mais non l'usufruit, sauf si Ic mariage vient à être dissous(§ W8t>). 
Le tribunal des tutelles peut, dans certains cas, donner nn conseil ü la mère 

(~ lô8i cl SIIÎ\'.). 
Si la mère est mineure. la puissance paternelle est suspendue clans son. chef 

(§ 1 non). 
La mère perd la puissnncc pntcrnelle lorsqu'elle se remarie; elle conserve 

cependant Ic droit et Ic devoir de prcnrlrc soin de la personne (§ 1 G!)ï); en 
Belgique. Ic survivant des pè1\c et mère, qui se remarie, conserve la puissance 
paternelle. 

Ces diverses ri!gles cesseront de s'uppliqner ; la puissance pntcmelle sera désor­ 
mais l't\gic par la loi belge, en respectant les actes valablement accomplis sous la 
loi ancienne. Le père sera affranchi de l'intervention d'un curateur, du tribunal 
des tutelles cl 1111 conseil <les orphelins : ses pouvoirs seront ceux de la loi belge; 
les causes de cessation ile la puissance paternelle, soit quant ù la personne, soit 
quant aux hîrns, seront r(:gics pa1· la loi belge. 

Il y aura lieu, toutefois, de maintenir certaines mesures prises sous l'empire 
du droit local'; notnmment les dispositions prises pou!' la garde des ónfants, con 
formémcnt a~•§ 16:fö, :'1 l'occasion d'un divorce antérieurement prononcé ou de 
convol à la suite d'une déclaration de décès - les restrictions valablement appor- 
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tées 11:w donation ou testament à l'administration <ln père (§§ W38 et 16B9) - 
et l'nuterisation accordée au père en vertu du § HH-5, de commencer un coin­ 
merce au nom du mineur (cc serait nuire aux intérëts de l'enfnut que de ne pas 
maintenir :1 l'nutorisation tous ses effets, mème pour l'avenir). 

C'est aussi fa )()i bt>lge •tui régi1·a l'usufruit légal. On ne peut pas considérer 
CPl usufruit 1·0111111c un droit acquis, car il dépcncl de la puissance paternelle, que 
la loi peul enlever ou dont elle règle librement les modalités. La loi nouvelle peul 
aussi t!leilth·c cel usufruit, Ic donner au père, qui ne l'avait pas, ou Ic foire porter 
sm· ,les biens dont fa jouissance appartenait jusqu'alors :1 l'enfant. et la loi. ù 
tléfüut de dispusition contraire. confère cet usufruit par cela qu'elle cónlëre la 
puissance paternelle, dont il est un attribut. Le projet dispose que si, pom· une 
ruuse mlmise p:u· Ic Co:lc allemand, l'usufruit légal avnit pris fin cléfinitivcm~nt, 
il 11c renultrait pas .. 111:üs il y a moins d'inconvéniem f1 cc 11ue l'usufruit reprenne 
son cours lo1'.scp1ïl est seulement suspendu. 

Le projet mainl ient (•gaiement i' extinction rle la puissance paternelle pur l'effet 
tics eondamunlions 1wénics par Ic~ Hi80. 

La mère exerrera dorénavant la puissance putemelle dans tous les tas où Ic 
père ne 111rnrr:1 l'exercer, cl clic sera affrunchio de l'intervention du conseil 
[art. 2B). 

fJc la majorité. - La majorité est en droit local, de même qu'en droit belge, 
flxée ü 21 uns, mais un mineur qui a accompli sa -18" année, _peut être déclaré 
majeur par Ic tribunnl des tutelles (~ 3). La majorité tenant à la capacité et non 
ü l'étut , la déclaration de majorité cesserait ces effets, sauf à recourir il l'émanci­ 
pation. Le projet maintient la situntion acquise au point de vue de sa capacité pal' 
Ic mineur déclaré majeur (art. 2/i.). 

l>e la tutelle des mineurs. - Le principe dominant en droit local, c'est que la 
tutelle des mineurs appartient :t l'Î~lnt et doit être exercée par les tribunaux. 
Celle mission est confiée au juge de bailliage qui prend le nom de tribunal des 
tutelles. Le ennseil ile fomille ne remplit dans celte organisation qu'un rôle tout 
ù l'ait a<'l'Pssoirc cl n'est institué rp1c lo1·s1111e le pl~re ou ln mère ont ordonné celle 
institution (~ 18;'i8) 011 sur requête 11'11n tiers, quand le trihuiü1l des tutelles Ic 
juge nécessnire (§ llf'i!)). Ce n'est qn'exceptionnellcment cl. pour des mineurs 
engagés rlnns dl' f{l':IIH1cs affaires commerciales-riu industrielles que celle institu­ 
tion a lieu. A r-ùlé <111 tribunal des tutelles, il y a un conseil des orphelins f!UÏ 
avertit Ic tribunal des tutelles de tout œ qui intéresse les incapables (§§ ·l8M) 
cl. suiv. ). 

Bans Ic droit belge, la tutelle apparait, au contraire, comme une charge de 
nature familiale. Ce n'est qu'cxceptionnellemcnt <pte le tribunal est appelé ù 
iutervenir. 

Le projet fr:11u;ais maintient Ic fonctionnement et l'organisation de la tutelle 
telle q11'1,Jlc existe nctuellemcnt en Alsace cl Lorraine, dans l'espoir que Ic légis­ 
luleur f'r:11u::iis, :11loplanl un s)·sli:me se rapprochant du droit allemand, l'on 
po111Ta dans 1111 avenir plus 011 moins prochain introduir« <laùs les nouveaux lC1·1·î­ 
loires lé droit frarn;ais amélioré. 

Le présent projet préconise l'ussimilntion immódiute. 
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D'après le droit local, le 111ine111· est muni d'un tuteur l01·s1111'il ne se trouve 
pas sous la puissance paternelle ou lorsque ses père el mère n'ont Ic droit de le 
représenter ni quant â sa personne. ui quant i1 ses biens. ou lorsque sa situation 
de famille ne peul être établie(§ l7iI3). l~n Belgique, la tutelle de l'enfant légi­ 
time s' 011ne ù la dissolution du mariage, arrivée paa· la mort de l'un des époux 
(art. 390). Pour re qui concerne l'enfant naturel, la question tic savoir quand 
s'ouvre la tutelle est controversée. 

D'après le droit local, la tutelle est toujours instituée p:ir le tribunal des 
tutelles; la loi lui impose certains choix, mais il font toujours c111e Ic tribunal 
intervienne (§§ -lïïli, et suiv.]. Il n'y a point. :i proprement parler, comme en 
Belgique (Cotie civil, articles a!JO el -1-02) de tutelle légale. 

Ou consentement du tuteur, Ic tribunnl iles tutelles peul nommer un cotuteur 
(§ -17ï8). 
li y a des lliffércnecs importantes 1111~111L aux causes d'exclusion (Cotie allemand. 

§§ 1780 :'1 H)8H; Code civil, art. -1-1-2; loi du IO noùl WO!)) ou rle dispense (Code 
allemand, §§ lï81i,, -178fl; Code civil, art -1-27 cl SUI\'.) 

Au moment de la nomination du tuteur, Ic tribunal ,les tutelles peul se réserver 
de Ic décharger pour Ic cas où tel événement arriverait ou n'arrivernit pas 
(§ lï90). 

La subrogée tutelle est exceptionnelle en droit local (~ 1702). tandis qu'en 
droit belge, dans Loule tutelle, il y :1 un subrogé tuteur. 
li pent y avoir, en droit local. concours ile tutelle (!L de curatelle(~ 1 ï!H). 
Le tribunal des tutelles JH'lll retirer nu tuteur le pouvoir de représenter Ic 

mineur dans certaines affaires, quand il y a opposition d'intérèts entre le mineur 
et Ic tuteur ou même parfois un Liers (§ -lï!>H); en Uclgi11ue, dans Je cas <I' oppo­ 
sition d'intérêts, c'est le subrogè tuteur c111i ngirn pour Je mineur [art. !i-20). 

Le Code allemand admet la plurnlilé lies tuteurs 1p1i exercent leurs pouvoirs 
conformément ~,11x §§ -1 ïUï et I i98. 

Qnand Ic lu lem· n'appartient pas à la mèmc confession, Ic tribunal tics tutelles 
peul lui enlever l'èdueatiou religieuse du pupille(~ 1800, 1801). 

Les pouvoirs du tuteur relativement il l'administrntion des biens du pupille 
pouvoirs très différents de ceux du tuteur belge, sont d{•lcr111inés avec beaucoup 
de détails, les prescriptions ou interdictions étant tempérées par l'intervention 
du tribunal des tutelles (~ 1802 cl suiv.}. 

De nième qu'en ce qui concerne la puissance paternelle. Ic donateur 011 

testateur peut donner au tuteur, pour l'arlministrution des biens transmis, des 
instructions dont il ne pourra s'écarter qu'avec l'autorisation du tribunal des 
tutelles (§ 180B). 

Le tuleu1· peut foire les donut ions dietées par 1111 tlevnir moral ou de conve­ 
nance (§ l 8(H). Rappr. supra p ... 

Le tuteur peut, avec l'assentiment du tribunal des tutelles, exercer II11c indus­ 
trie ou [aire 1II1 commerce, ou mcll ,.,, fin ü une exploitntion existante(§ 1823). 

Le tribnnul des tutelle» peul uccorder an tuteur cl, clans des circonstances 
particulières, au subrogé tuteur une rémunération convenable (§ 183H). 

_ Le tuteur, en droit local, n'est pas en principe tenu de fournir cauiion.. mais Ic 
tribunal des tutelles peut, pour des motifs particuliers, l'obliger à fournir des 
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sùretés (§ 18.V~)- Voyez en Belgique les articles 4!) et suivants de la loi du 
H3 décembre -l8t>L 

Lorsque le pèœ tuteur ou la mère tutrice veulent se remnrier, ils devront en 
prévenir le tribünal des tutelles et, s'il y a indivision de biens avec Ic mineur, 
demander le partage (§§ H,üH, 181-!'>). La loi belge ne prévoit cpie Ic mariage de 
la mère tutrice (art. 3!);) et B9H, loi du -lO août !UOO); il n'y pas d'obllgation de 
demander le partage, 

A côté de la tutelle organisée par la loi, il y a une tutelle « libre » conférée 
par le père ou la mère, avec des pouvoirs plus étendus que ceux du tuteur ordi­ 
naire ; toutefois les dispositions prises pal' le père ou la mère pourront ètre 
révoquées par Ic tribunal des tutelles, en cas de péril pom· Ic patrimoine de 
l'enfant (§§ '18f.>2 et suivants). 

Outre la cessation des causes qui donnent ouverture à la tutelle, Ic code alle­ 
mand prévoit certaines causes de dissolution ou de décharge, sm· lesquelles il sera 
statué par le tribunal des tutelles (§§ -1882 et suiv. ). 

A partir do la mise en vigueur de la loi belge, la tutelle sera, en principe, régie 
par les dispositions de cette loi. 
Il y a lieu toutefois de prendre certaines dispositions relativement aux tutelles 

ouvertes et organisées avant cette époque. 
li n'a pas paru qu'il y avait lieu de maintenir Ia tutelle même organisée, 

lorsqu'elle n'était pas prévue par la loi belge. Les tuteurs nommés pour des cas 
non prévus par la loi belge cesseront leurs fonctions et rendront compte de leur 
administration et les biens ainsi soustraits à la tutelle seront administrés confer­ 
rnémcnt à la loi belge, en même temps que la direction du pupille sera soumise 
à cette loi. 

S'il s'agit d'une tutelle prévue pat· la loi belge, le projet maintient en fonctions 
le tuteur nommé conformément ù la loi locale; toutefois, il a cru devoir laisser 
au conseil de familie le droit de remplacer Ic tuteur el d'organiser la tutelle 
suivant les règles de la loi belge. Le Conseil décidera suivant les circonstances cl 
ce qu'il jugera utile aux intérêts du mineur. Il pourra faire usage de cc pouvoir 
pourrestituer la tutelle au parent qui y cùt été appelé en vertu de la loi. 
Par contre, il y aura lieu d'organise1· la tutelle dans les cas prévus par la loi 

belge et échappant à la loi locale; il s'agira le plus souvent d'une tutelle légale. 
Si c'est la mère qui devient tutrice, le conseil qui lui a été nommé en vertu du 
§ ,1687 deviendra subrogé-tuteur. 
Le projet maintient également en fonctions le cotuteur nommé au cas prévu 

par le § J 778, ainsi que les tuteurs nommés, pom agir ensemble ou séparément 
(§ 1797), Ic pouvoir de les départager étant transféré au juge de paix. 
S'agit-il d'une femme mariée exerçant la tutelle, il convient que le mari 

devienne son cotuteur, comme il est prescrit par la loi du lO août HJ09; Ic projet 
n'applique pas la loi belge avec la même rigueur que lorsqu'il s'agit d'une tutelle 
organisée dès Ic principe d'après la loi belge. Le mari pourra refuser celle 
cotutclle et, dans cc cas, comme aussi s'il le juge convenir pour d'autres motifs, 
le conseil de famille pourra meure fin ü la tutelle de la femme et nommer un 
nouveau tuteur. 

Le pouvoir que le tribunal des tutelles se sera réservé de décharger le tuteur 
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de ses fonctions dans telle éventualité prévue(§ t iHO), sera exercé pat· le conseil 
de famille. 

li ra ile soi <(UC le maintien en fonctions des tuteurs nommés en vertu du droit 
local ne pout'l':t avoir lieu que sons réserve des cas d'exclusion on de destitution 
qui seront régis par la foi hêlgc. 

Le projet maintient également en fonctions les subrogés-tnteurs ; s'il n'y a pas 
de subrogé-tulen!' déj:\ nommé, il en sera nommé un pai· Ic conseil de famille. 

La geslion des biens ainsi que la direction morale et l'éducation du pupille, 
seront régies pal' la loi belge, sans qu'il )' nit lieu de tenir compte des dispositions 
qui pourraient avoir été prises par le tribu nnl deslntelles (§~ l 7!)H, ·1800el ·1801). 
Mais, ù l'instar clc cc qui a étè fait pour la puissance paternelle, Ic projet a main­ 
tenu les dispositions venues :\ effet avant la mise en vigucnr de la loi belge, que Ic 
donateur on testateur auraient prises auregard tic la tutelle Œ l80H),sanfïc droit 
pour Ic cohseil de l'amille substitué au tribunul des tutelles.rl'nutnrlser Ic tuteur à 
s'en écarter. 

Seront maintenus, J'cffèt de l'assentiment donné pnr 1ê tribunnldes tutelles à 
l'exercice, pal' Ic tuteur, d'un commerce 011 d'une industrie(§ 182:J), et la décision 
du tribunal des tutelles, établissan! une rémunérntion 1§ ·183G). 

Qunnd Ic tribunal des tutelles aura ôUligé Ic tuteur à fournir des suretés 
,§ ·18,1-G), Ic conseil de famille décirlcrn si elles sont suffisantes on s'il y a lieu 
d'appliquer les articles ./4,!) cl suivants de la loi du -lû décembre ·18fH. S'il n'); a 
pas eu (fo sûretés fournies, il faudra, en principe, organiser ces suretés conformé­ 
ment ù la loi belge. Le conseil pourm nónnmoins, d'après l'article lH, alinéa 2, 
de la loi ru·écilée, (lécicfor, suivant les circonstances, qu'il ne sera pris aucune 
inscription SHI' les biens du tuteur. Le conseil de Iamillo pourra, évidemment, 
faire usage de cc pouvoir vis-:\-vis d'un tuteur nommé en vertu de la loi locale; 
il (Hn11·1·a, nntruumcnt, uceorder celte dispense qu:rnd il s'agira de tutelle s111· Ic 
point d'expirer. 

Le l11Lc111· sera mnintunu en fonctions mème s'il s'agit. d'uno tutelle libre 011 

testnmcntairc confórée p:11· Ic père 011 la tni~1·c Œ§ ·l8f.>2 cl snivnnts) ; niais celle 
tutelle sera, comme la tutelle ordinaire, ol'ganiséc d'après la loi belge cl Ic tuteur 
sera polll' son administ1·ation soumis aux dispositions (Ic celte loi. 

Les eanscs de cessation <le la tutelle rlépcndron: · de la loi belge qui l'égira aussi 
les conséquences de celte cessation quant au compte ù rendre; toutefois, s'il 
s'agit d'une tutelle dójù dissoute au moment de la mise en vigueur de la loi belge, 
il a parn p1-él'órablc q11r. la reddition continuàt à avoir lieu conformément aux 
§§ ·l 8D I et ·l 8D2 d11 Code nllemnud, Ic juge de paix remplissant les fonctions du 
tribunal des tutelles ; Ile ceuc numièrc, la procédure de reddition rle compte ne 
serapas interrompue (art. 2fJ cl suiv.), 

l>e Ci11t1•rdic-ti.0J1 ou tutelle des ma)e1t1·s. - Le p1·ojel r'ranc;ais ne mnintien! 
l'intcrdietion prononcée sous I' cm pi l'i' d11 dl'Oi I ulleuuuul <pl':'1 l't\~:mhlcs personnes 
qui numient pu Hrc interdite» conformément :'t l'artielc ,1.Sn du Code civil. Le code 
allcmnnrl, en dehors de la démence, applique l'interdiction aux faibles d'csp1•it, 
aux pt·odigucs, aux ivrognes d'habitude(~ H). Le droit Français estime que, dans 
ces cas, la mise sous conseil judiciaire suffit (art. 4DU, tHB). li est vrai que la loi 
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franr;:lis,• ne connait 11:is l'incapacité po111· ivrognerie, mais, en fait, les interdits 
pour ivrognerie sont ceux c111c leur vie a menés ù la faiblesse d'esprit et it la 
p1·0,lig-Jlitè. · Dans les cas où l'interdicticn n'aurait pu être prononcée d'après 
I'article li8!), Ic projet français la transforme en une mise sous conseil. Ic tuteur 
devenant le conseil. 

Le projet maintient l'intcrrliet ion dans t 011s les cas où elle a été prononcée ; 
le maintien de l'Intenlietion sauvegardera plus énergiquement les int61•èts du 
foi hie d' esprit ou prodigue [art. HH). 

La tutelle de l'interdît sera, comme celle du mineur, régie p:u la loi belge. Le 
projet maintient en fonctions les tuteurs et subrogés t11tc111·s nommés sous la loi 
locale. ()uanll la tutelle est conférée au père ou à la mère, il n'y a pas de subrogé 
tuteur(~ moa cl IH0'1-). Ces dispositions ne [IOlll'l'OOL plus être suivies. A l'ndmi­ 
nistrnteur provisoire du droit hclgl' (art. /4.Hï). correspond le tuteur provisoire du 
droit loen] (§ l!)(Ul). S'il y a instance en cause et qu'un Iuteur provisoire ail été 
nommé, il restera en fondions avec les pouvoirs que la loi belge confère à l'udmi­ 
nistrateurprovisoirc. 

A la tutelle des mineurs cl interdits, Ic Colle allemand ajoute une curatelle qui 
n'existe pas dans Ic rlroi] hcl~c. 
l'' Lorsque celui qui exerce la puissance paternelle ou la tutelle ne peul agir, 

cl spéeinlement au cas où l'administrution a été, par acte de dernière volonté ou 
disposition testnmcntnire, enlevée au père ou tu leur (§§ -l!)OH, HH 7). 
2" Lorsque les conditions requises pon1· l'ouverture d'une tutelle existent, mais 

que Ic t11Le11r n'a pns encore d,~ nommé (§ HJOD). 
a·• Lo1·s1111e Ic majem· qui n'est pas sons uucllc ne peul par· suite d'inflrrnités 

physiques, notamment pom· cause de surdité, mutilé on cécité, prendre soin de 
ses nffair<>s (~ IOIO). 
ft." Lorsque, en raison d'infirmités mentales 011 corporelles, il ne peul s'ocenpcr 

de quelques-unes ile ses affaires (id.). 
i'," Lorsqu'il s'agit d'un majeur absent, dont la rèsidenee est. inconnue ou 

1111•11ir, dont la résidence est connue, s'il ne peul revenir cl est cmpèché de veiller 
tl I'mlministrntinn de ses biens(§ HH 1); 

ti" Lorsqu'il s'agit de l'ndmiuistration des biens d'un enfant conçn (§ -HH2); 
'i" Lorsqu'il est iucerlnin 011 que l'on ignol'c 'JIIÎ, dans une affaire, est intéressé 

(§ rn 13); 
8" Lorsi111e, clans une collecte publique, des fonds ont été rassemblés dans un 

bul momentané (§ lnl/1-). 
On applique par analogie il ln curatelle les règles de la tutelle, sans qu'il soit 

nommé un subrogé tuteur' (§ H) 1 J). 
Duns Ic ras 111·1~,·11 sous Ic n° 1, si l'incapacité du père on tuteur provient d'une 

opposition d'intéréts cntr« lui et Ic mi11e111·, il sera remplacé pai· un administra­ 
leur ad hoc 011, s'il s'agit d'un tuteur, J>.11' Ic subrogé t11tc111·. 

S'il s'agiL de biens acquis ù cause <le mort 011 donnés entre vifs et que Ic défunt 
011 donateur a disposé qnc l'ndministuuion n'en appartiendra pas ü celui qui 
exerce la puissance patrrnr1lc 011 la tutelle, clunse dont les effets sont maintenus 
lorsqu'ell« est ve1111<' it exécution sous l'empire de la loi locale, il y aura lieu i.t la 
nomination d'un tuteur ou administrntcur ad hoc. 
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Dans Ic cas d'absenee, m1 sens juridique rlu mol, l'article l12 du Code civil 
permet de nommer un ndministruteur : la loi belge ne prévoit pas. le cas de la 
simple non-présence. 

La eunuelle au ventre existe en rlroit belge (art. 893). 
Dans l,•s autres c:1s cl,~ enmtelle, il n'y a pas d'institution correspondnnte en 

,lmil belge. 
li n'y a pas d'inconvénien! ia cc que les curateurs ainsi nommés conservent 

leurs pouvoirs jusqu'à ce <111'il nit été pot11·,·u autrement aux intérêts dont ils sont 
c-l1argés (art. 33). 

CHAPITIŒ ll. 

DHs IIIF.XS ,.:,- ur.s lllrt'i'.:111::~Tr-:s ,101uf1C.\'r1oi'is nE u l'ROl'IUÉTH. 

lh: tlroit de p-rol'riété. - L'organisation de la propriéte immobilière est une 
des institutions les plus intéressantes du droit local. 

Cette organisation a pom· base le Gmnclbuch, livre ou registre foncier. 
Cc livre contient l'étal civil {Ic la propriété immobilière. Tous les actes con­ 

cernant la propriété doivent y ètre relatés : transmission de la propriété, aff cota­ 
tion d'hypothèques, charges quelconques qui peuvent la grever, et ces mentions 
font foi non seulement au regurrl des tiers, mais mème entre parties. 

La propriété est étnblie ainsi d'une manière sùre et la recherche en est aisée; 
il suflit d'ouvrir Ic line foncier ü la page voulue pour savoir <[UÎ est propriétaire 
cl quelles sont les charges dont la propriété est grevée. 

Le projet français le conserve dans la mesure où il est susceptible d'être, dans 
l'avenir, adopté en France. 
L'étendue des territoires rendus ù la France donnait à celle question un 

intérêt plus grarnl que celui qu'elle présente pom la Belgique. 
Aussi, Ic projet assimile, en celle matière, les nouveaux cantons au reste du 

pays. 
Pour Ic passé, évidemment, les mentions du Livre foncier, continueront ù 

produire leurs elfcts. Le respect des droits acquis doit être ici tout pnrticulière­ 
ment assuré. liais, q11:111L aux transmissions ultérieures, affectations d'hypo­ 
thèques, concessions de droits réels. il y aura lieu, pour les immeubles si tués 
clans les cantons réunis, de se référer à la loi du -16 décembre -185~•(arl ,ter_ et 
suivants ·. 

Des servitudes [oncières. - Les dispositions du Code allemand concernant les 
servitudes foncii'.rf's (§§ IOl8 cl suivants), différcn! peu de la loi belge. L'uni­ 
formité 1111i est désirable dans tout cc qui touche an régime de la propriété 
immobilière, pent donc M1·c réuliséc sans grand inconvénient. Elle ne portera 
p~s atlcintc aux conventions particulières qui ne sont pas contraires aux règles du 
clrnil hclgc, notamment aux obligations personnelles assumées pui· tel ou tel 
propriétaire (art. ;fü). 

lles servitudes personnelles etspécialement de l'usufruit. =-L'usufruit constitué 
pur convention on par testament doit continuer à produs-o los cffots voulus par 
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les parties. Dans les effets que Ic Code allemand attache i1 l'usufruit, il n'y a rien 
d'ailleurs qui répugne essentiellement à la loi belge. Le§ 1051) déclare c1uc l'usu­ 
fruit n'est pas cessible, mais il ajonte l(lle l'exercice de l'usufruit peut ètre aban­ 
donné á un tiers. Celte disposition même ne diffère guère de la loi belge [art. M)5}, 
si l'on admet avec la doctrine généralement suivie (tue, malgré la cession, l'usu­ 
fruitier reste soumis it toutes les obligations usufructuaires, parce que, si l'on 
peut céder ses droits, on ne peut céder ses obligations. 

Les§§ WBO et suivants ne s'occupent c1uc de l'usufruit constitué par eonven­ 
tion ou par testament. Le Code allemand ne connait d'autre usufruit légal c1uc 
celui des père Cl mère, dont les effets sont réglés par Jes§§ -1611-0 et suivants. Cet 
usufruit est un attribut de la puissance· paternelle, laquelle est soumise à la loi 
belge. On ne peut qualifier d'usufruit la jouissance du mari (§ 13H3). 

Si les usufruits contractés ou établis par testament doivent continuer il être 
régis par la loi locale, il y a un cas toutefois oil celte règle doit céder devant la 
loi belge. 

L'usufruit appartenant à une personne juridique est, d'après Ic droit local, 
illimité dans sa durée, et peut durer tant rpie celle personne existe (§ t'oH-1), 
D'après la loi belge, l'usufruit qui n'est pas accordé à des particuliers, ne dure 
(lue trente ans (art. HH)). Cette ri is position doit recevoir son appliration ü tous 
les usufruits (art. 3H). 

Le Code allemand permet clc créer· it titre de servitude personnelle toute fuculté 
qui pourrait foire l'objet d'une servitude foncière (§§ IO!JO et suivants). Il en était 
ainsi dans l'ancien droit français. L'article 68ü fin Code civil hclge défend rl'ètablir 
des servitudes en faveur de la personne. Cette disposition est fondée sur un motif 
d'ordre public. Le projt't maintient transitoirement les servitudes '(Ili existent nu 
moment de la mise en vigueur de la loi belge [art. Hï). 

,/Ju droit de préemption. - Le Code allemand s'occupe dans les s§ li0/1- et 
suivants d'un droit de préemption ou de retrait contractuel, ne produisant •pie 
des droits personnels. JI s'agit ici d'un droit réel analogue au retrait viager de­ 
l'ancien droit français. F n lonrls peul èlre grcvü de manière 'l''C relui au profil rie 
qui la charge existe soit autorisé ù préempter Yis-Ü-\'ÎS du propriétaire (§ IOOi). 

La différence entre les droits de préemption personnel et réel consiste surtout 
dans les points suivants : 

1 ° Le droit réel pent ètre constitué pom plusieurs cas ou tous les cas de vent c 
(§ -IOHï). Dans ce cas, chaque propriétalre de l'immeuble grevé est soumis nu 
droit de préemption. 

2" Yis-à-vis des tiers, le droit de préemption réel a l'nffcl d'une prénotntion 
garanliss:mt Ic drnit ù la transmission dr la p1·oprié•Lé par l'effet, de l'exercico de 
la préemption (§ I0!)8). L'avant droit n, en vertu des §s 88B à 888, nn droit 
direct contre le Liers acquéreur qui devra consentir à cc qnc le bénéficiaire rlu 
droit soit inscrit comme propriétaire de l'immeuble grevé, tandis que Ic droit - , 

personnel se restreint ù une cr{'.:mcr qui ne peul donner lieu qu':'1 des donn11ages- 
iutèrèts si, en dépit de son obligation conlraeluellr, l'acquéreur revend :\ un tiers. 

Le droit 1·1\-I 1tP IH'<'<'llqilion 11c pnuY,1111 1\ll'P 1·011sr1·,·c; clans Ir ,·:ulrP .Ic la 
kgislalion helgc, Ic projet Ic rnnvertil Pil 1111 droit cl<' p1·frmption ù titre 
personnel (:11-1. a8). 
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Des clianjes réelles. - Le droit belge ne connait pas non plus les charges 
réelles dont s'occupent les§§ HO~ cl suivants du Code allemand. lin immeuble 
peut ètre grevé de manière que des prestations périodiques doivent être faites au 
hénéfieiniro de la charge. Celte charge peut être constituée aussi au profil rlu pto­ 
priétnire d'un autre fonds comme tel Œ ·l 10?>). Le p1·0,jct s'est inspiré tic cc que 
Je législatem· Irnnçais n l'ait ù l'égard des rentes foncières de l'ancien droit (art. 5U). 

CHAPITHE Ill. 

SECTION I. 

Des successions. 

Dévolution des successions - Les successions se divisent en droit local en 
trois classes : I" Ia succession ab iutestat ; 2·• la succession testumentnirn ; ?,·• la 
succession contractuelle. Il en est de mème en droit belge, sauf que la succession 
contructuellc n'y est admise que dans des cas très rares. 

Le système du droit local basé sur les liens du sang plutôt c1ue sur l'affection 
présumée est appelé Ic système des parentèles. 
Le Corle allemand appelle avant tout les descendants. 
A défaut de descendants, il appelle les ascendants les plus proches, le père et 

Ja mère, mais ils sont représentés eux-mèmes par leurs deseendants" A défaut 
d'eux ou <Ic leurs rlesccndnnts, on appelle les deux ascendants de second <lcgn~. 
Jes aïeuls et aïeules; chacun d'eux, s'il est décédé, est représenté par ses propres 
descendants. 

Cc système exclut Ic concours des f'ri:1·cs et sœurs arec les père et mère : mais 
il y aura concours, si le père ou la mère r.st décédé. 

Lorsque la succession passe aux aïeuls, l'accroissement, ü défaut de descendants 
de l'un d'eux, a lien d'ascendant :'t ascendant dans la 111è111e ligne, puis de ligne 
à ligne. 

S'il n'y a pas d'aïeuls paternels 011 maternels on descendants d'eux, la succes­ 
sion passe aux bisaïeuls; ils héritent seuls cl par parts égales, sans distinction de 
ligne. C'est une (lérngation au système des parentèles. A défaut de bisaïeuls, la 
succession passe ù celui de leurs descendants qui est Ic plus proche en clegr{:; les 
parents rlu mèmc dcfi'ré héritent par parts ógales (cc qui est une nouvelle «léro­ 
gation, puisque les descendants des bisaïeuls ne les représentent plus et viennent 
comme parents du de cujus suivant leur degré). 

Viennent ensuite les arrière grand-parents plus éloignés et leurs descendants 
(§§ H>2t cl suivants). 

Le Corle allemand, ù la différence de ln loi belge du 20 novembre 1800. donne 
dans tous les cas au conjoint un droit rie succession en propriété (§ WB l). 

;\ dl'f'aul. de pai·c1lls ou conjoint, la succession est dévolue /1 l'f◄:tat (§ 193G). 
Il \'a de soi qu'il n'y }Hls de droit ù une succession non ouverte. C'est une 

simple espérance qui s'évanouit devant Ic changement de la législation. Nous ne 
parlons que de la succession ab uucsuü. A la succession contractuelle, on appli­ 

. q11p1•a la l'ögle des contrats. Il est vrai que k droit qu'elln confère est eonrlitionnel. 
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mais ln droit conditionnel constitue un droit acquis. Par contre, la succession 
ouverte sous la loi ancienne l'este rûgic par les règles de celte loi. 

La capaciL{~ de recueillir se règlera d'après la loi en vigueur an moment de l'ou­ 
verture de la succession ; il en sera aiùsi notamment pom· fa condition d'existence 
(C. nllemnnd, ~ ID2H; C. civ., article 728). 

Les principes suffissent pour foire admoure ces solutions. 

/)e l'acceptation et tie la répudiation des successions. - Le Code allemand 
accorde àtous les héritiers la saisine, sans préjudice du droit de répudicr{§lû-1-2). 
Il exclut la distinction que Ic droit belge établit entre les lit'.·l'iLicrs saisis et les 
successeurs irréguliera c111i doivent se f'airc envoyer en possession. 

La répudiation doit avoir lieu dnns le dól:ti de six semaines cl parfois de six 
mois(§ ·19"1~). Cc délai n'existe pas endroit belge; les créanciers pourront seu­ 
lement contraindre l'héritier ü prendre qualité. La répudiation a lieu pa1· déclara­ 
tion au tribunal de succession rs l!)-1,;'i). Les intéressés sont admis :\ prendre corn­ 
munication de la répudiation cl Je tribunal lui-même doit en aviser ceux ù qui la 
succession sera échue par suite de celle répudiation Œ ·I nm~,. 

Le droit· de répudier est transmissible par succession .. Si l'héritier vient à 
décéder avant l'expiration du délai de répudiation. cc délai ne prend pas fin avant. 
l'expiration du délai de répudiation ·prescrit 1,ar la succession de l'héritier. Lors­ 
qu'il y a plusieurs héritiers de celui-ci, chacun peut répudier la part de succession 
correspondante il sa pnrt hèréditnirc (§ Wf>2). 

Le Code allemand soumet ù une co111·Lc prescription l'action en annulation de 
l'acceptation ou de répudiation (§ Hf>~•). La demanrlo a lieu par dèclaration au 
tribunal de succession qni doit en aviser celui ù qui la succession échoit par suite 
de la répudiation (§§ HJfü,, ·!057). 

Avant l'acceptation, un droit qui existe contre la succession ne peul ètrc 
exercé contre l'héritier (W:,8). 

L'héritier qui, avant l'acceptation, a g-éi'ù les affaires de la succession, est traité 
comme gérant d'affaires; il pent faire Ic~ actes de disposition qui ne peuvent être 
retardés sans nuire an patrimoine(§ -19M)). 
Jusqu':\ l'acceptation, Ic tribunal veille ù la conservation de la masse, si cela 

est nécessaire; il en est de mème quand l'heriticr est inconnu ou quand l'accop­ 
tat.ion est incertaine. Il peut ordonner l'apposition des scellés, la consignation, la 
confection d'un inventaire, cl constituer un curateur, spécialement quand un tiers 
a ù faire valoir un droit contre la succession(§§ H'60 cl H>fH). Le tribunal de 
succession joue ici Ic rôle du tribunal des tutelles(§ HW2). 

La mère d'un héritier simplement conçu peul, jusqu'à l'accouchement. deman­ 
der une pension (§ -lnfül). 

C'est. Ic tribunal de succession qui fixe Ic délai après lequel, s'il ne se présente 
pas d'autre hérilier, la succession esL dévolue :'~ J'ltlat. La constatation de celle 
dcvolution est précédée d'une sommntiou provocntoirc aux héritiers, cl. il ya 
déchéance trois mois après le délai de production ou la sommation judiciaire de 
justifier du droit héréditaire (§§ Jf)H/1,, ID(V,). 

La röglc du droit locn! d'après laquelle lous les héritiers sont saisis de plein 
droit, tient :'t la qualité mème d'héritier. Celle saisine doit subsister pour toutes 
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les successions déji1 ouvertes. Il va de soi aussi <rue la renonciation valablement 
faite ou l'expiration du délai de six semaines ou de six mois(§ 19/t-4) continueront 
à produire lem· effet. Il y a lieu de maintenir tout Ic système du droit local pour 
Jes successions déjà ouvertes au moment de Ja mise en vigueur de la loi belge. Le 
juge de paix remplira les fonctions du Tribunal des successions (art. lt-0). 
Il fallait, à l'exemple du projet français, prévoir le cas où un des héritiers 

appelés à la succession ouverte avant la mise en vigncur de la loi belge, venait 
lui-même à décéder avant la liquidation de cette succession. Des difficultés 
auraient pu, dans ce cas, s'élever pour l'application du§ 19t.i2. Le projet les 
écarte en appliquant cette disposition aux deux successions (art. Id). 

J>e l'obligation de l'héritier au paiement du passif. -- D'après le droit local, 
l'héritier n'est tenu que sur les biens de Ia succession et jusqu'à concurrence de 
ces biens, tandis que, en droit belge, l'héritier est tenu ultra vires, sauf le béné­ 
fice d'inventaire. 

Cette conception a pour conséquence, dans le cas d'insuffisance de l'actif, une 
liquidation judiciaire par un curateur ou une déclaration de faillite ; toutefois, 
l'héritier est autorisé à faire lui-mèrrie la distribution, quand les créanciers 
n'exigent pas la liquidation judiciaire (§§ Hl6i cl suiv.), 

Ce système, qui présente dans Ja pratique une incontestable utilité, devait être 
maintenu. Il n'y a pas de difficulté pour le maintien de ce système dans son 
ensemble, mais des ditftcultés se présentent en ce qui concerne ]a faillite, celle-ci 
n'existant en droit belge qu'à l'égard des commerçants et sous des conditions 
autres que celles qui sont prévues par la loi allemande. Le projet adopte la solu­ 
tion suivante: S'il s'agit d'une succession d~jà ouverte lors de la rn ise en vigueür 
de la loi belge, le curateur nommé sous Ic droit local restera en fonctions avec les 
pouvoirs qui lui ont été conférés et il procédern ù l'administration et ù la liquida­ 
tion exclusivement d'après les 1·èglcs de la loi locale. Il n'y a pas ù distinguer s'il 
s'agit de la succession d'un commcrcnnt ou d'un non-commerçant. Lorsque la 
faillite n'a pas encore été déclarée, celte situation ne l'exclut pas nécessaircment ; 
clic pourra être prononcée à la diligence des pe1·sonnes qualifiées à cet effet d'après 
Ic droit local, Ic juge de paix remplaçant le tribunal de commerce s'il s'agit de la 
succession d'un non-commerçant (art. 42). 

Cette solution a été déterminée par Ic désir de maintenir le droit local dans son 
intégrité pour les successions ouvertes sous l'empire de cc droit et par cette consi­ 
dération que, en droit, la liquidation judiciaire cl la failli Le sont les compléments 
indispensables du principe qui limite l'obligation de l'héritier intra vires succes­ 
sunus. 

L'héritier est obligé de faire inventaire sous peine d'encourir la ·responsabilité 
illimitée; Ic tribunal de succession, à la demande d'un créancier, pourra fixer à 
l'héritier un délai (§§ HJ!li, 2000). La loi belge prévoyant également la confec­ 
lion d'un inventaire comme condition de l'acceptation bénéficiaire (art. 79;>), il y 
a également lieu ici de 1·c•glemcnter Ic ras où un héritier, appelé à une succession 
de droit. local, viendrait it décéder avant l:1 liquidation rie celle-ci (art. Id). Si 
l'héritier ne l'ait pas lui-même l'inventaire (§ 200a), l'inventaire ne poII1·I·n. :\ 
l'avenir , ètrc fait que par un notaire (art, /~H). 
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Le Code allemand ètablit clcs exceptions dilatoires analogues il celles de l'ar­ 
liclc 'Wï (§§ 20H :"t 201ï) (art. 40). 

tre la pétition tl'hérMité. - 'Elle est réglée arec beaucoup de détails par les 
§§ 2018 il 20iH. 

Ces dispositions sont maintenues (art. M) . 

/)e la pluralité d'héritiers. - A la division des biens par parts intellectuelles 
et iles dettes, le Cotie allemand substitue un système emprunté au principe de la 
conununnuté gct·mani,l'ie, '(Ili a reçu Ic nom de Gesamte Ilnnrl. Avant la liquida­ 
tion, les bëriticrs n'ont pas, sur les divers effets de la succession, une part indé­ 
pendante el dont ils puissent disposer (§§ 20~2 cl suivants). 

li s'agil tin droit individuel des héritiers de disposer des biens : un héritier peut 
disposer desa part dans toute la succession (§20im, alinéa ·l"r), sauf le droit de 
retrait de ses cohéritiers (§ 20:11). Le contrat par lequel un héritier dispose de 
sa pa1·t doit ètre aeté en justice ou devant notaire(§ 2033). 

L'administration de la masse :ipparticnL ég:ilcmcnt aux héritiers en commun 
(§§ 20B~, 2039). 

Le droit de demander la cessation d'indivision peul ètre, d'après Ic droit local, 
suspendu 011 exclu, soit pour un certain temps, soit pour toujours (§§ 749, 
alinéas 2 cl a; 7ä0 ü 1;",8, 2Wd). La 1·è!glc du droit belge, qui ne permet de 
suspendre la faculté de demander le pat·lagc que pendant cinq ans au maximum 
(art. 8W), est <l'ordre public. Le projet a dû déroger ici au maintien de la loi 
locale en cc <JUÎ touche aux successions antérieurement ouvertes. Il iimilc à cinq 
ans, à partir de la mise en \'Îgncur de la loi belge, l'effet des actes cl conventions 
prohibitifs du partage (art. 1-1-). Celte limitation s'applique également à l'effet 
des dispositions testamentaires (§ 2(Hi). L'article 8 !il du Cocle civil ne parle que 
des conventions: la question de savoir ~i Ic pnrtago peut ètre prohibé par testa­ 
ment est controversée en droit l,elgc. 

La loi locale, de nième que la loi belge (art. 8i-8), consacre le principe du 
rapport. mais clic ne connait rp1e Ic rapport en moins prenant(~ 20;:,:5). 

C'est 1~ loi en vigueur au moment de l'ouverture de la succession qui détermine 
quelles sont les libéralités sujettes :1 rapport. Le rapport est dù pa1· l'héritier à 
son cohéritier. Cependant, il y ê\· aussi dans l'obligation au rapport un élément 
conventionnel. La volonté du donateur peut en .lispcnser. Or, la loi supplée la 
volonté; Quand la loi en vigueur :1u moment de la donation dispense du rapport, 
il fout supposer que Ic donateur :1 \'011111 la dispense, même lorsqu'il ne l'a pas 
ex primée. Donc ces donations restent dispensées du mp port (Laurent, t.], 11° 245). 

Le projet français se . préoccupe pnrticulièrement des effets que Je rapport 
produit ~111 regard ties tiers. Des donations qui, d'après la loi locale, auraient 
échappé au rapport, qui en toute hypothèse n'auraient pas· été soumises au 
rapport en nature, runt peut-être tomber rétroactivement par suite de l'applica­ 
lion de la loi [rançaise. On a est ime q11e, dans les relations entre héritiers, léga­ 
taires el donataires, l'application .les riiglcs tic la loi française s'impose; elles 
sont esscntielleruen! d'ordre public el .loivent être mises en vig11eur pont· Loule 
succession ouverte désormais ; tant ,111c Ic décès de leur a11teUI' ne s'est pas 
produit, il 11'y a pas droit acquis. Mais il en est différemment vis-à-vis des tiers 
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qui 011t contraeté avec le donataire : ceux-ci, lor:-,pie la ,lonalîon s'est f:iilc en 
immeubles, verrnient lc111· droit :111én111i rètroacrivement. li imporl:1i1 ,pte l":ippli• 
cation rle l'article 86~, ne pùt pnrter pri1j111licc mix tiers. 

Le projet adopte celle règle [art. li:►). 
Il existe entre les héritiers, pour Ic paiement. clcs rlcues, une sorte tic solidn­ 

ritè ; toutefois, jusqu'au partage, les créanciers ne peuvent réclamer leur l'aiemcnl 
que contre Lous les hèritiers cl sur les biens de la masse el 1111\mc, !apri!s Ic 
pal'tage, les héritiers peuvent échapper aux conséquences de cette solidnrité en 
provoquant la faillite, s'ils sont encore clans les eouditinns requises (~ 20;",8 et 
suivants). Celte solidnrité n'est ,lonc •[11'11n moyen de contraindre les héritier» ù 
payer les dettes avant Ic partage, sur les biens cfo la masse. ConsiMrt'. tians son 
ensemble, cc S)·slèmc ne prejudicie pas au principe ,le la limitation de l'ohligalion 
de l'héritier aux hieus composant la masse active. Les 20HI, en Vilt'. ,Ic farilitc1· 
aux héritiers Ic paiement des dettes, 01·ga11isc l'appel public aux crt'•am·ic1·s. Ces 
disposit ions sont maintenues (art. lt-0). 

l)c l'indignité de succéder, - Lî111lignit1·: ,Ic s111Ti'·1ler (Coile allemnnd, ~ 2mm 
et suivants; Code civil, artieles 727 cl suiv.) csl riigic pa1· la loi du temps oit la 
succession est ouverte; Ic projet comprend dans celle ri•glc Ic délai dans lc1p1el 
l'action doit ètre intentée (§ 2;J1-0) (att. 'c-0). 

Du désistement ou renonciation contractuelle à succession: - La loi lornle 
admet une renonciation conunctuelle, soit :1 la suecessiou, soit il la rè,rrn~ (~ 2~HH 
et suiv.). On peul aussi se désister 11'11nc instilntion d'hóritier. d'un le;;s ou 11'11nc 

Iibérulitè faite pa1· pacte surressoir« (~ 2m·;2). La loi hcl~r ne connnit pas Ic désis­ 
toment 011 la renonciation enntruetnëllc :\ succession. Elle prohibe. au c·onlrairc, 
fo pacte sur sucrcssion 1'111w·c cl <·clic rh:,lc est d'ordre public. 'l'outefois, Ic 
respect dù aux droits acquis Mtcrmi11c Ic maintien des pa1·lcs valablement l'ail~ 
sous l'empire de la loi locale [art. .'if>). 

l>u certificat d'ftfritier. - Dans la prati11uc hrlgc. il n'est pas toujours facile 
de savoir qui est héritier. Le Coth~ allr·111a111I a im:1gin{: le t'Prtifi(':tl d'hfrilicr, 
délivró par Ic tribunal de succession (~ 2mm), et qu'i] a étendu it 10111c transmis­ 
sion ü cause de mort (testament, paclc sucecssoire]. Cc certifient étnhlit la 
présomption que l'héritier Msigné a les rlroils héréditnircs spécifiés cl n'est pas 
soumis :'t d'autres rcsit·Îdio11s ([lil' cc~!f's qui sont déclarres (~ 2af>f, et suivants}. 

C'est une clcs i11siit11:i·1ns !<':~ p!11s utik~ <111 droit local. Le certificat d'héritier 
est remplacé, en Uclg-i.1 H', par l'ii.litn!t• rl'i11r.~11lairr qui est admis comme prcm·c 
du titre d'héritier pat· h-s dirc1·scs urlministr.uinns puhlirp1:>s. Pourtant, cet inti­ 
tulé d'inventaire, œuvrc exclusive des héritiers apparents cl présents, est dépourvu 
de toute valeur juridique: la n·s1H)1bahilit1· 1111 notaire qui Ic dresse donne seule 
du nédit aux drel:mllions qui v son! l'ail<'s. Pow i;•rlai11s :;·.H..-rs~P111·s lógm1x et 
en unu.ière do lrslamcnt, l'envoi Pil possession «'q11iv:111l, dans une ecrlainr 
mesure, au cr,rtilieal d'héritier. 

Dans certains cas, pour plus clP sécurité. le tribunal rernurt :'1 la procédure 
provorntoire (~~ 2B;'i8, 2;Jfl 1). 

Cc.f'C\t·lifieal est l'{'.rnc·ahle si l'on s'apc1·1;oil qu'i] es{ rrronr (~ 2HHI ). 
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Il existe également un certificat d'exécuteur testamentaire auquel s'appliquent 
les dispositions relatives au certificat d'héritier Œ 2HH8). 

Le certifient d'héritier ou d'exécuteur testamentaire est maintenu pour les 
successions régies par le droit local (art. 40). 

Ve la cession de droits successifs. - Dans Ic code civil belge, la cession de 
droits successifs est rauaehée au titre de la vente (articles ·IG9H cl suiv.). Le code 
allemand s'en occupe au titre des successions. Le contrat doit être eonstaté en 
justice ou devant notaire (§ 2Hi·I). Les effets de cc contrat sont 1·églés avec 
beaucoup de détails.(~ 2;lï2 et suiv .). II doit être donné connaissance de la 
cession au tribunal de succession (§ 2H8l1-). Cc contrat peul avoir lieu :1 Litre gra­ 
tuit .auquel cas ses effets sont modifiés spécialement quant à la garanLie (§ 2385). 

D'après les principes génémux, les effets du contrat de cession d'hérédité 
devraient ètre régis pat· la loi sous l'empire de laquelle le contrat a été l'ait; 
cependant, comme les dispositions par lesquelles Ic code allemand règle l'effet de 
la cession, sont en rapport avec les princi pcs concernant la dévolution et Ic règle­ 
rncnt des successions, Ic projet maintient les~ 2:.·n·l et suiv. du Code allemand, 
lorsque la cession a pou!' objet une hérédité ouverte avant la mise en viguem· de la 
loi belge (art. /f.7). 

SECTION II. 

Des donations entre vifs et des testaments. 

De la donation entre t1i/'s. - Le Code allemand contient, en matière de dona­ 
tion, une disposition très remarquable. Le Code belge exige, pour l'existence de 
la donation, une acceptation cxp1·cssc cl solennelle (art. OH2). La donation est, en 
droit local, dépouillée de ce formalisme outré. L'acceptation de la donation peut 
même être tacite; si Ic disposant a imparti au bènéflcinire un certain rlèlni pour 
prendre parti sur l'acceptation, le Code allemand répute la donation acceptée, Sj 
clic n'a pas été refusée <lans cc délai (§ 51 û). 

La promesse de donation peut. avoir la l'orme judiciaire ou notariée. La pr•o­ 
rnesse de donation est. dune, comme en droit belge, un contrat solennel, mais ù la 
différence de cc fl'IC décide la loi belge (art. Jaan, taAO), l'exécution couvre de 
vice l'acte (§ 518). 

Le donateur a Ic droit de se refuser it l'exécution d'une donation, lorsqu'en 
tenant compte de ses autres obligations, il est hors d'état de remplir sa promesse 
sans meure en péril son propre entretien conforme ü sa situation ou Ic paiement 
de dettes alimentaires qui lui sont imposées pat· la loi (§ ;'>ID). Celle disposition 
corrige, en matière de donatiôns ayant pour objet des prestations successives, Ic 
danger d'un mouvement irréfléchi. 

Lorsque Ic donateur a promis une pension it titre alimentaire, son obligation 
prend fin par sa mort. à moins que Ic contraire ne résulte du contrat.(§ r;20). Le 
Code allemand déroge ici à la règle ([UC nous stipulons el. promettons en généml 
pour nous mêmes cl po111· nos héritiers. )lais Ic§ !>20 procède seulement d'une 
présomption de volonté. 

Le donateur ne répond que de son dol 011 (le sa fan te lourde(~ 52 l) cl il n 'est 
pas tenu des iruérèts moratoires (§ ,t:S22). 
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Les §§ 52a et r;21,. s'occupent de .la garantie des vices du droit ou de la chose: 
les§§ ;'52t,, 52G et :527 des donations avec charges; les §§ 528 et suivants pré­ 
voient les causes de révocation. 
Le ~lo~a~cnr <lans le besoin jouit, d'après le § 528, du droit de. révoquer là 

donation, si le donataire en possède encore lés valeurs jusqu'à concurrence du de 
in nm verso et il peut opérer la 'révocation même polll' les besoins de son 'propre 
oréancier alimentaire. 

La forme et leseffets de ia donation se règlent d'après la -loi en vigueur au 
moment de la formation du contrat, et il faut considérer comme des effets du 
contrat, régis par la loi ancienne, les causes de résolution ou de révocation qui 
les affectent. Les donations faites sous l'empire du· droit local resteront donc 
soumises aux §§ f>27, ·528,. 530 et suivants. Par contre et pour le même motif; 
il n'y aur« pas lieu d'appliquer à ces donations l'article 960 du Code civil belge, 
concernant la révocation pol11' survenance d'enfant,' pas plus que l'article -!096 
déclarant • que . les donations entre époux, quoique. qualiûécs. entre. vifs, sont 
toujours révocables. Comme les motifs sur lesquels ces dispositions sont fondées, 
auraient' pu'faire naitre un doute, le texte du pr·ojct les exclut formellement. Il a 
p·aru toutefois qu'il y avait lieu d'appliquer l'artilcc 2H9 du Code civil belge con­ 
cernant la perle des avantages en cas de divorce, cette 1·èglc touchant an droit des 
pct·sonncs el non it celui des actes jundiques (art. /~8. M)). 

Des iesuuneuts. /Jispositions qénéráles, -"- L:1 loi belge laisse complètement :", 
l':ipprécialion des tribunaux l'i11lcr1i1·élalio11 des testaments. Cepe11<la111 les 
clauses i1111·b,g1iês ou dö,'itei'i~es i"Jüi ~e rencontrent dans les tes'tiiineiils sontsouvent 
lès-·rnê11'ics. LeCode allemand les ù r'ê1ii1\es'cfaris 1n'iè serie 'd'arfrcles Jt il cnflxe 
le sens ÎcgM (§§ 2t1G6'á 2i67 Co11::. aussi 208,1,, 208fl, 2086). Ces dispositions 
sont en;gëi1{fr:il conformes il la docil'i/ic étnhl ie Cl) Belgique.' Pii'i·fois 'cëperillant 
dies s'en é<'.:frl~nt. t·cs1: :-iii1si que lorsque 11: te~L:1tè11r a g1·:1tilié 1111 'de ces desceu­ 
dunts etque celui-ci fa'it déf'ai1L 1qfrè~ ln cri1it'eclion du le:;lamcn'i, Ic di•oil l'o'cal 
présume que les descendants de cclui~ci sont compris dans l:i disposition, si dtins 
la succession àb1intesta(il:; 'öti:3~CÎll i·ct>1'é:-;c11té le111· 1\ëre (§ 106!.>). Lestribunaux 
beiges apiiliq1icrnie11t v1;:ii::;einhlable111e1ù Ic· principe que Ic legs i1'êsl l1'án's111is­ 
sible t1iie si Ic ,légal:iire\1 i11rVl'Ctl »n trslale11r, Q11n11d le· testateur a dèsignè fo 
bénéficiaire dune manière qui peut s'a p p liquer ~ plusieurs persmuies et qu'on ne 
pe11l rlècouvi-irfcsquelles ont ètè visées p:ir lui,. clics sout considérées comme 
a p pelécspar poitions égales(§ :WÎ3). Le testanicnü, en droit belge, serait 11111 à 
r:1iso11 de l'incertitude existunt qu.dit :1 la personne d11 légnlaire. 

P~i'rmi les causes d'nnnulation expressément ëonsàcrécs pat· Ic droit local, SC 
ll'OIIVC ('.011) priso, outre I' erreur èt la violence (§§ 2078, 20iU) qui sont. égalcrnèill 
des causes d'annulation en droit belge, la survenànce d'un héritier réscrvotnirc ou 
la non-connaissance de son existence· (§ 2080), E\1 droi L belge, l'héritier aurai L 
seulement droit' :\ sa réserve. Ces "irnlliU~s sönt rcl:\tivi.!s cl l'action n'appartient 
qu'aux personnes indiquées ptil' Ic § 2080. Duns certains cas, la demande en 
:uiiùilaf.ion d'une rlispositiou de dernière volonté est raite par déclamtion nu 
Tri h11 nal de succession (§ 2081). Le rlc>la i de la demande d'n nnulurlon est, en g(•n(~­ 
rul, de un an(§~ 2082, 208B). Cc délai spécial n'existe ptfa endroitbelge. 
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Les règles d'interprétation consacrées par les§§ 20Gff ù ~Ùhï, 2081'. à 2086 
doivent continuer i1 recevoir leur application, lorsqu'il s'agit de tèstaments .faits 
sous l'empire du Code allemand, mème si le lcsl:Ùnc11l n'est ouvert iiu'::iprès la 
mise en vigueur de l:i loi belge. 

Le projet maintient également les causes d'annulation prévues pár lès §§2078 
cl suivnnts, mais l'action en annulation devra être formée confó·1;mên1cnt''ii'1la Iö'i 
hclgc, sauf le délai pour l'iutentement de l'action qui sera celui 'des§§ 2082 et 
208:.J (art. f ,O). 

Colifeclion et révocation du testament, - La capacité de faire un testament est 
déterminée d'après les dispositions générales concernant Ia capacité de contracter 
(§§ 10!&- et suiv.). Celui qui est incapable ou SC trouve claî-is un état d'Inconsciénce 
ou dans un état même passager de trouble de l'activité mentale, nepeut faire un 
testament(§§ HH, -105}. L'interdit pour maladie mentale (§ -101~, n~ 3) ne peul 
f:lirt• un testament, eut-il des intervalles lucides; la loi interdit même le testament 
à l'interdit pom· cause <le faiblesse d'esprit, prodigalité on ivrognel'ie.(§ 2229), 
mais elle lui permet de révoquer son testament(§ 2.2!"53). Le mineur ne peul faire 
un testament que lorsqu'il a seize :rns révolus (§ 2229). 

D'après la loi belge, le mineur parvenu à l'ùge de seize ans ne peutdisposer 
que de la moitié des biens dont il pourrait disposer s'il était majeur (art. .904). 
Les Iaiblès d'esprit et. les pl'Odigues peuvent teste!'; ils ne sont pas interdits, mais 
pincés sons conseil et leur incapacité est limitée ù certains actes. Les ivrognes 
conservent, en principe, leur capacité (snpra). 

Le testament pent ètre fait devant llll jùge ou devant notaire oü par dèclaration 
écrite de la main du testateur et signée de lui avec indicàtion du lieu et'du jour 
(§§ 2381 et suiv .). Le§ 224ï exclut ln forme sons seing privé pôtif lès mineurs et 
ceux qui ne savent lire. Le § 2218 établit Ic dépôt du testamentdans llil dépôt 
officiel. Le droit belge ne connalt pas le testament i·èçu par le juge, inais'lés 
autres formes de testament sont communes aux · dénx lég'islat iorfa, ( Lcsthn1&rit 
notarié ou public, testament mystique et testament olographe)'. Pour les cas 
d'urgence, épidémie 01_1 autres circonstances extraordinaires, ou voyage 'en nier, 
VO)'CZ les§§ 22/il) à 22i'>2 (C. civ, b., articles 98:1 et suiv.). 

La révocation se fait par testament. (§ 22:H), par destruction du titfo ou cari­ 
cellation (§ 22tm), par retrait du testament public ou reçu en dépôt ofllcicl 
(§ 2256) ou pal' la confection d'un nouveau testament en contradiction avec le 
précédent (§ 22~8). 

La révocation peul être rétractée (§§ 22!'>i, 22~8). 
Le testament, après le décès du testateur, est remis au tribunal de succession 

(§ 22;5D). Il est procédé à l'ouverture soit park tribunal de succession, soit par 
un tribunal nutrc que celui de succession, auquel cas il est envoyé au tribunal de 
succession. Le tribunal de succession en donne communication aux intéressés 
(§ 22G2) et Loule personne ayant un intérèt apparent peut en prendre inspection 
et demander copie (§ 22(V~). 
La capacité de tester doit exister au moment de la confection du testament et 

au moment où se produit son effet, c'est-à-dire au moment de l'ouverture de la 
succession. Il faut également avoir il cc moment la capacité de recueillir par 
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testament (§§ 2l01. 2IOH, 2W2). Ces dispositions qui cliffèrNd de la loi belge 
sont maintenues ailleurs, dans le prnjet, poul' les testaments laits sous l'empire 
de la loi locale [art. :-.,,., r;;,). Quant i, la révoeution qui produit ses effets immé­ 
diatement, elle est soumise exclusivement :1 l:1 loi sous l'empire de laquelle elle 
est opérée; Ic d1angcmcnl d,~ lëgisla1io11 ne doit pas foire revivre un testament 
valablement révoqué. 

Pour cc qui concerne la l'orme, soit du testament, soit lie la révocution, c'est la 
loi en vigueur :111 moment de l'acte ,p1i la régil. 

Les principes sutlisent pom· établir ces solutions. 
Le texte du projet est limité aux förmalit{•s tic 1'011rcrl111·e ou de l'exécution du 

testament (~ 22;;!} :1 22Hi). 1111'il maintient •111:11111 il s'agit de testaments se rap­ 
portant :1 des sueressions régies par la loi allemande (:11·t. r,I). 

Testament commun, - Le Code allemand autorise Ic testnruent commun entre 
époux(§§ 22W, el suiv.). La loi hclgc l'interdit tians Ions les ms (:11·t. !)ô8). Le 
testament commun 1w ~,cul ètre révoqué par un des époux, tant 1p1c les deux 
époux sont en vie, qu'en le déclarant :i l'autre. Aprês Ic décès (1'1111 des époux, 
le testament devient, en principe, irrévocable (~22ïl, 22i2). 

Le principe que la forme du testament est r{•glt!c par la loi en vigueur au temps 
de sa confection, obligera les tribunaux à reconnaitre la validité du testament 
commun ou conjonctif, 11110i11u'il soit prohibé pa1· la loi belge, cl il convient de · 
maintenir en mèmc temps les dispositions de la loi locale, qui sont la suite de cc 
mode spécial de testament (:11'l. ;;2). 

lnstinuion d'héritier. - L'héritier testamentaire est celui qui est gmlilÎi! du 
patrimoine ou d'une fraction tie patrimoine (~ 208ï. 2088). La loi belge voit 
dans une semblable institution un legs universel ou ü titre universel. Les 
§§ 2089 cl suivants se rapportnnt au cas de pluralité d'héritiers institués par frac­ 
tions, sont des 1·,~glcs d'interprètntion qui ne sont gui!l'C d'upplication fréquente. 
Il fout rapprocher de ces dispositions les 1·1:glcs des ~ 20!H et 20!1;, concernant 
l'accroissement. 

La substitution vulgaire est admise en droit local po111· Ic cas· où l'héritier 
viendruit it l'aire défaut avant ou après la dèvnlution (§ 20HH); elle s'entend de la 
non-survivance ou de la répudiation. 

Le testament contenant une institution d'héritiers l'ail sous l'empire du droit 
local produira sous les modalités <(tie Ic droit local lui applique, les effets d'un legs 
universel ou ü Litre universel (art. f>3). 

Substillllions. - 11 s'ngil ici de cc <(llC la doctrine appelle la substitution 
fidéico111111issairc. Le Code allemand présume la substitution quand une personne 
non encore conçue ou une personne juridique non encore pa1·vcn11c ü l'existence 
légale au 111c1111c11t de la dévolution est instituée héritière(~ 2!01, 210H). Ceue 
présomption n'est qu'un subterfuge pour échapper il lu règle que, pour profiter 
cl'1111c disposition tostnmentuire, il faut exister au moment du décès du testateur. 
Hans Ic ('as de doute, l'institution comme füMicom111issai1·c contient aussi la voca­ 
tion comme substitué nilgairc, cl s'il y a cloute s111· Ic point ile suvoir si l'institu­ 
tion est vulgaire ou fidéicommissaire. on présume qu'elle est vulgaire. (§2102). 
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A la remise au (lécùs qui ennu-lérise essentiellement en droit hclgc la suhstitu­ 
Lion fidt'~icornmissai,·c, le Code ullemarul assimile Ic ms où la remise doit èlre füilc 
:i l'nrrivéc 11'11n ternie 011 11'1111 événement (§ 21();l); il en est de mème ,111:md 
lhéeitier institué n'est appelé 1111c jusqu'à l'arrivée d'un terme ou d'un événement 
011 depuis l'al'rivéc de cc terme ou tic eel événement (§§ 210'&-, 210i'>). Dans ce 
dernier cas, comme aussi lorsque l'institué est une personne non encore 
uxistunte, il y a une substitutinn tacite. Ct> seront les héritiers "" iutestut ,111i 
_jo11c1·011l 'Ic rôle ile g,·cvés. 

Lorsque Ic grcré est un deseenrlnnt qui n'avnit pas lui-même de descendant an 
moment ile la confection du testament ou si Ic testateur ne savait pas i'l cc 
moment 1p1c Ic g1·cvé avait un descendant. on présume <(lte la suhstitution n'a Hé 
faite <pte pour Ic cas où le grcv{• meurt sans descendant Œ 2 IOï ·. La •piest ion ne 
peul se poscl' Pli droit. belge, la substitution n'étant permise qu'au profit des 
enfuuts 11{)s ou :'I naüre (au p1·c111ic1· degré seulement) du gr1!\'t'. (art. I018). 

Au surplus, les~ 2101 ù 21 Oï ne contiennent 11uc des règles d'iuterprétution 
de la volonté. 

A la différence du droit belge, si Ic substitué meurt avant l'ouverture de la 
substitution, ses tl1·oits passent, CIi principe, :t S('S héritiers (s 2l08); Ic 
substitué doit survivre ù l'évènement de la condition sous laquelle il est appelé 
(§210!>). 

Par une disposition remarquable du droit local, la substitution tombe. sauf 
certains cas exceptionnels, si Ic droit rle l'appelé ne s'ouvre pas tians les trente ans 
(§ 210ù) : celle disposition est sans doute motivée pm·cc f(UC les biens ne 
doivent pas être trop longtemps souslraits ü la circulation. 

L'nccroissement tombe sous la suhstitution ; mais le droit du substitué ne 
s' étend pas en cas de clou le au legs par pri•ci pul fui L au fidéicommissaire(§ 21 IO). 
Le Code hclge ne prèvoit pas Ic cas d'accroissement. Qunnl au préciput, la 1lispo­ 
sition du droit local s'explique par la distinction établie entre Ic legs cl l'inslilu­ 
tion tl'hériticr. 

Dans la rléterminntion des droits du suhstituù, Ic Code allemnnd appliquo Ic 
principe de la subrogation réelle cl tic l'i ucorporntion (S 2111 ). 

Le Code allemand ri•glc avec lwa11co11p de détails les droits et les obligations 
d11 gr·cv{:, ainsi cprn les mesures conservatoires cl les garanties dont Ic substitué 
jouira vis-à-vis du grevé(~ 2112 ù 213H). Ces garanties sont re111plaei·cs en 
droit belge par Ic tnteur à la substitution. 

La substitution peul, cn droit local, comme en droit belge, Mrc limitée ü cc 
qui restera an moment où clic s'ouvrira (legs de eo quod :mpcrcrit) (~ 21B7, 
2 ta8). 

Le Code allemand règle encore l'effet iles actes laits par Ic grcré postérieure­ 
ment ù l'ouverture de la substitution (§ 21 W), la crénnce nlimentnire de la mère 
du s11bstît11{: simplement eo111:11 (§ 21-1-1 ), la renonciution de la part ,Ic snhstituè 
m 2111-2). la sépnrutinn dc's patrimoines (~ 211.H) cl le puiement des !lelies 
m§ 21 ,,,,1. ü 2, -1.fi). 

Le g,·rvé est obligé envers les créanciers rle la masse tic notifiür l'ouverture de 
la substitution au trihunnl rie successiou (~ 21 Hi). 

Si l'on considère les motifs pour lesquels la suhstitulion fidéicommissaire n'est 
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admise en droit belge c1t1c dans les dispositions entre père on mère cl enfants, ou 
entre frères cl sœurs (art. HH8, ·IO/j.f)1, l'on doit reeonnatu'e '['W, bien 11uc le 
testament ail été fait sous l'empire du droit local, les dispositions de cette nature 
ne devraient produire leurs effets que dans les cas où b substitution ost également 
admise en droit belge. Cependant, Ic projet frnnçais maintient indistinctement 
tontes les institutions d'an-ière-héeitiers. L'Exposé des ~Iolifs invoque rprc la 
jurisprudence est t1·ès large en la matière et que sa tendance est de restreindre 
l'application de l'article 896; toutefois, il était difficile de laisser ces institutions 
réglées par Ic droit local. La succession pent s' ouvrir bien longtemps 3JH'ès lintro­ 
duction ile b législation nouvelle et la succession, ouverte après l'introduction du 
nouveau droit, doit ètre réglee et liquidée conformément à ce droit. C'est pour­ 
quoi les droits réciproques de l'avant et de l'arrière-héritier seront régis p:u· les 
articles IOt,3 et suivants du Code civil. Ln jurisprudeuee belge· est moins large 
en celle matière que la jurisprudence française. Mais d'autres motifs ont déter­ 
miné les auteurs du projet it adopter la solution proposée pat· Ic projet français. 
La substitution est considérée, dans les cantons réunis, comme avantageuse au 
bien dès familles ; telle qu'elle s'y rencontre dans fa pmtique, clic ne produit pas 
les inconvénients que la loi a redoutés. L'ordre public ou familial ne sera pas 
troublé parce qu'on maintiendra l'effet des dispositions prises sous l'empire du 
droit local. D'autre part, si on devait l'appliquer la loi belge, cc ne serait pas 
seulement la substitution qui croulerait, mais la disposition même dont clic 
dépend (art. 8DG). On pourrait, il est vrai, pa1· une disposition transitoire, déroger 
à l'article 896 cl consacrer la disposition principale en abolissant la substitution 
qui s'y rattache. Seulement, en scindant les dispositions, on s'exposerait à mécon­ 
naiu'e la volonté du disposant. Le présent projet a donc emprunté au projet 
français là disposition qu'il consacre à celte matière (art. 5ft). 
il doit ètre entendu que la substitution ne doit pas produire plus d'effet qu'en 

droit local. Or, en droit local, sauf dans certains cas exceptés de la règle, la 
substitution tombe lorsqu'elle ne s'est pas ouverte clans les trente ans(§ 2·l00). 
L'effet de cette disposition subsistera. Cela résulte suffisamment du texte : conser­ 
veront les effets voulus par les contractants cl les testateurs. S'agissant des effets 
d'un acte fait sous l'empire de la loi locale, les parties devront ètre considérées 
comme s'étant référées au § 2·109, comme aux autres dispositions précisant ces 
effets. 

Legs et charqes. - Sous cette dénomination, le Code allemand vise la dispo­ 
sition correspondante au legs particulier du droit belge. 

Après avoir établi certaines règles d'interprétation (§§ 2-Ui, 2H8), le Code 
allemand consacre formellement la validité du legs fait à l'héritier (préciput, 
prélegs) (§§ 2140, 2l50). 

Le testateur peut, en gr;üifönt plusieurs personnes d'un même legs, laisser 
soit au grevé lui-même. soit ù un tiers, Ic soin de déterminer laquelle d'entre elles 
recueillera le legs (§§ 22f>-I, 2202). Semblable disposition ne serait pas licite en 
droit belge. Le testateur peut gratific1· aussi plusieurs personnes d'un legs de 
telle manière que Ic grevé ou un tiers doit déterminer cc que chacune recevra 
(§ 2253) ou léguer pm· un legs unique plusieurs objets de manière que le légu- 
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taire n'en aura qu'un au choix du gre\'é ou d'un tiers (§ 2HVt-). Le legs d'espèce 
se détermine d'après la situation du légataire; la déterminatiou pent appartenir, 
soit au grevé, soit au légataire, soit à un tiers (§ 21;'55). La détermination de la 
prestation peut également être laissée, soit au gi·evé, soit à un tiers, lorsque, en 
ordonnant un legs, le testateur en rt indiqué le hut (§ 2Hi6). . 

Si Ic même objet a été légué ù plusieurs personnes, l'on applique par analogie 
les§§ 2089 à 2093, relatifs an cas de pluralité d'héritiers. Les §§ 2W8 et 2Hi9 
ri~glcnt l'accroissement entre légataires. 

Le legs est caduc si le légataire n'est plus en vie au temps de la dévolution 
(§ 2( 60}, mais il reste valable encore que celui qui en a été g1·evé ne soit pas 
devenu lui-même héritier ou légataire(§ 2HH ). 

Le legs fait à terme ou sous condition devient nul aprës trente ans si la condi­ 
tion ou le Lerme ne sont pas arrivés (§ 2:l62). Il en est de même si Ielégataire 
n'est pas encore conçu on si sa personnalité ne doit exister que par un événement 
postérieur an décès (§ 2'162). Le droit belge n'admet pas le légataire non conçu 
au moment de l'ouverture de la succession, ni la personne ei vile n'ayant pas encore 
de personnalité à cette époque. Dans certains cas, Ic legs reste efficace après le 
délai de trente ans (§ 2J 68). 

Le legs d'une chose comprend ses dépendances, même l'indemnité due pom· 
une détérioration survenue postérieurement au legs (§ 216/t,). Si l'objet légué é.s~ 
grevé d'un droit au profit d'un tiers, le légataire ne peut demander le dégrèvement 
à moins que le testateur lui-même n'eût le droit de l'exiger. Si• l'immeuble grevé 
est affecté d'une hypothèque, d'une dette foncière ou d'une rente existant au profit 
du testateur lui-même, on décide d'après les circonstances si l'hypothèque, la 
dette foncière ou la rente ont été léguées en même temps (§ 2l64f.Les JHl.ra­ 
graphcs suivants se rapportent an cas où l'immeuble est grevé d'une hypothèque, 
delle ou rente foncière an· profit d'un tiers (§§ 2-1 G6 à 2-168). Ces divers cas, pour 
lesquels le Code allemand établit des règles d'interprétation, ne sont pas prévus 
par Ic Code belge. 

Le Code allemand règle différemment. du Code belge l'effet du legs de la chose 
d'autrui (§§ 2JG9, 2-170). 

Le Code n'admet pas le principe que la condition impossible ou illicite affectant 
le legs est réputée non écrite ; si la prestation est impossible ou illicite, le legs 
est nul(§§ 201, 2172). 

Le§ 2173 règle l'effet du legs d'une créance quand celle-ci a été payée. . . 
Si le testateur a légué une créance qu'il avait contre l'héritier ou un droit 

gre\'ant la chose ou le droit de celui-ci, les créances et les obligations. les droits 
et les charges éteints par confusion revivent relativement au legs (§ 2175). Cette 
disposition est logique; le Code belge ne contient pas une semblable disposition. 

L'effet du legs particulier, au point de vue de la transmission de la propriété, 
diffère profondément en droit local et en droit belge. Le légataire, d'après ic droit 
local, n'a qu'une créance lui permettant de demander au grevé la prestation qui 
fait l'objet du legs. Il n'est pas propriétaire de la chose léguée; le Code allemand 
ne connaît pas le legs per vuulicauonem, 

L'époque de la dévolution du legs est différée lorsque le legs est fait sous 
condition suspensive ou avec terme initial (§ 2·177), ou quand Ic légataire n'est 
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p:ts encore conçu au moment cfo l'ouverture de la succession ou ,1ne sa personna­ 
lité n'est dôtcrminée c1ue pa1· un l'ait postérieur (§ 2178). 

L'uccepturion ou la répudiation ont lieu pa1· déclaration à la personne grevée. 
On applique les dispositions des§§ ·W50 (acceptation ou répudiation partielles), 
H>l>2. alinéas I cl a [transmission dn droit par succession) et l9i>B, nlinéas ,1 cl 2 
(cflct de la répudiation) (§ 2180). L'acceptation ou la répudiation ne peuvent 
donc être partielles, tandis C(HC, en droit belge, les legs particuliers peuvent,. 
d'après la doctrine, c'·tre acceptés ponr partie, si le contraire ne résulte du 
testament. 

Lorsque l'époque ile l'exécution est laissée au. gré de la personne grevée, on 
décide, en cas de clou le. que la prestation est exigible au décès de celle personne 
rn21s1). 

Les§§ 2182 cl 2l8H, réglant l'effet du legs d'une chose déterminée seulement 
'tuant à son espèce ou tl' un corps certai n n' existant pas dans la succession, 
prévoient, notamment, la garantie pom· vice caché. Le Code belge ne prévoit pas 
celle garantie, pas plus que la ganmtie d'éviction. Il s'agit de la garantie person­ 
nelle de l'héritier, qui, devant presler la chose, est assimilé à un vendeur. 

Le legs d'un immeuble n'oblige pas l'héritier ü le dégrever des charges réelles 
(§ 2182. al. 3). Il en est de méme en droit belge. 

A la diflèrence du droit belge qui ne reconnait au légataire le droit aux fruits 
que depuis la demande en délivrance (art. 1014), le Cotie allemand, lorsque c'est 
mi corps certain appartenant a la succession qui a été légué, oblige la pe1·sonne 
grevée à remettre au légataire les fruits qu'elle a recueillis (à l'exclusion des 
productions qui ne sont pas des fruits) (§ 218-1-). 

Le grevé a droit an remboursement de ses impenses et dépenses relatives à la 
chose 'lég née (§ 2 t 85). 
Si le grevé est lui-même légataire, il ne doit exécuter le legs q11'l1 partir du 

moment oit il peut exiger la remise de son propre legs (§ 1186). · 
Le légataire grevé d'un legs 011 d'une charge n'est en tous cas tenu que intra 

rires(§ 2187) cl, si son legs est réduit, il peut réduire lui-même proportionnelle­ 
ment les charges, à moins que le testateur n'ait en une volonté contraire (§ 2188). 
Le testateur peul aussi, en prévision de la réduction, disposer cpte tel legs aura la 
préférence sur les autres (§ 2189). 

Les règles de la substitution vulgaire s'appliquent aussi aux legs (§ 2190) ; 
si le testateur a donné à un tiers l'objet légné ü partir d'un terme ou de l'évène­ 
ment d'une condition, on applique les règles de la substitution fidéi-commis­ 
sa ire (§ 2191 ) . 

Le droit du légataire particulier- comme celui de l'héritier ne s'ouvre qu'avec la 
succession. Cette conception cependant 11c tend pas à exclure complètement la 
législation antérieure. Il semble bien d'abord que lorsqu'il s'agit de l'interpréta­ 
Lion du legs et de la détermination de sa portée, il faut appliquer les dispositions 
en vigueur au moment de la confection du testament. La loi en cette matière 
supplée la volonté. Autre est la question de savoir si la disposition telle que le 
testateur l'a voulue.ou est censé l'avoir voulue, peul recevoir son exécution. Ainsi 
les dispositions du Code allemand aux termes desquelles soit un Liers, soit le 
grcv,; lui-même, pourra désigner Ic bénéflciaire du legs ou déterminer lu part 
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d'un légataire dans. un objet légué à plusieurs ou autres dispositions faisant inter­ 
venir un tiers(~ ·2151 à 2WH) ne pourraient, quoique valablement faites au 
moment de la confection du testament, l'CCC\'OÎr leur exécution. Mais, pratique­ 
ment, p~)s plus c1uc pour les substitutions sortant du cadre Je la loi belge, il ne 
parait y avoir d'obstacle :1 cc que des dispcsiüons de cette nature se rencontrant 
dans un testament fait sous I' empire de la loi locale reçoivent leur exécution 
après la mise en vigueur dé la loi belge. 

Le projet applique à ces testaments les dispositions relatives au cas de pluralité 
de légataires ou d'aœroissement (§§ 2 l ;,7, 2H,8). Il maintient la prescription du 
legs fait à terme ou sous condition, le legs ne devant pas avoir plus d'effet parce 
qu'il n'est venu à exécution ,1uc sous l'empire de la loi belge(§ 2162). ta capacité 
de recueillir le legs, par conséquent la condition d'existence au moment de 
I' ouverture du legs, dépendrait de fa loi belge. La loi locale se montre plus favo­ 
rable aux légataires(§§ 21f.>2, 21GB). lei encore le projet fait fléchir Ja riguem des 
principes en faveur du maintien d'une disposition •1ue le testateur était autorisé 
à faire au moment oit ïl :t testé. li fölfait faire fléchir aussi la règle qui tient pour 
non écrites les conditions impossibles ou illicites. La doctrine d'ailleurs critique 
vivement aujourd'hui la règle établie par l'article 000 du Code civil. Pour cc qui 
concerne l'effet du legs, il sera déterminé conformément i1 la loi belge, en cc sens 
que si cc legs a pour objet un corps certain, la propriété en sera transférée an 
légataire par l'effet du décès du testateur, sauf ù demander la délivrance suivant 
les règles du Code civil (legs per vimlicationem). 
Si le legs ne s'est ouvert que postérieurement, l'acceptation ou la répudiation· 

auront lieu conformément á la loi belge. Cependant Ja question de la divisibilité 
du legs au point de vue de l'acceptation on de la répudiation dépendant de la 
volonté du testateur devra même pour lors ètre décidée conformément au§ 2180; 
l'acceptntion ou la répudiation ne pourront donc être partielles. 
II foutappliqucrm1ssi la loi belge aux fruits de Ia chose léguées. (§21811-). 
Le projet applique à la substitution (s 2H) 1 ), la disposition transitoire établie 

ci-dessus pour les institutions d'héritier. 
Ces diverses solutions sont consacrées par l'article 5t.>. 
La charge diffère du legs et même du legs sur un legs en ce que tout legs sup­ 

pose un bénéficiaire individuellement désigné, tandis que la charge est établie au 
profil de personnes indéterminées ou d'une classe entière de personnes. La juris­ 
prudence belge reconnu il la validité de la charge; toutefois clic exige que la charge 
n'absorbe pas l'entière valeur du legs, le légataire n'étant plus alors qu'une per­ 
sonne interposée. Celle jurisprudence n'est pas à l'abri de critiques. • Le Code 
allemand règle celle matière dans ses détails ( détermination des personnes favo­ 
risées et de celles qui peuvent poursuivre l'exécution de la charge, conséquence 
de la caducité de la charge, restitution totale ou partielle (le la libéralité si la 
charge ne pent ètre exécutée) (§§ 21H2 cl suiv.), Le projet maintient ces disposi­ 
tions pour les charges stipulées dans un testament fait sous l'empire de la lo 
locale ( art. ;">(3). 

Exécuteur testamentaire, - Alors '[llC le Code civil belge laisse à la doctrine 
Ic soin de définir l'étendue de cc mandat, le Code allemand a réglé celle matièr 
avec beaucoup de détails. 
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Le testateur peul nommer lui-même son exécuteur testamentaire cl il peut en 
nommer un autre pour Ic cas nù celui qu'il n nommé viendrait ::, faire défaut 
avant ou après l'acceptation de ses fonctions (§ 2Wi). Le testateur peut 
abandonner cette nomination :l un tiers; la désiguation se fera par déclaration 
authentique devant Ic tribunal clc succession (§§ 2l08. 2"2"28). Le testateur l'eut 
donner â son exécuteur testamentaire le droit de nommer un ou plusieurs 
exécuteurs adjoints ou de se nommer un successeur dans la forme prédite, ou 
laisser la nomination au tribunal de. succession (§§ 2H)!l, 2"200, 2"228). Ces 
règles sont la conséquence du système général du droit local qui permet de 
donner ù un tiers une délégation que le droit belge repousse. 
Pour pouvoir accepter ces fonctions, l'exécuteur testamentaire doit être 

capable (§ 220-1). (Conf. C. civ., rut. 1028.) 
L'acceptation on le refus des fonctions ont lieu pa1· déclaration au tribunal de 

succession (§§ 2202, 2228). 
Outre J' exécution des disposi Lions de dernière volonté (§ 2--203), l'exécuteur 

testamentaire doit effectuer la liquidntion de la succession (§ 2"2011-), administrer 
la masse héréditaire (cc qui implique Ic droit de se mettre en possession), il peut 
faire des libéralités répondant ù un devoir moral ou de convenance (§ 2205) et 
contracter des obligations pour la masse(§§ 220H, 2"20i). Ces pouvoirs peuvent 
être restreints pa1· le testateur. Celui-ci pent aussi vouloir <1nc l'administration de 
l'exécuteur testamentaire continue, même après l'exécution des charges indi­ 
quées, jusqu'au partage ou, si cc partage n'a pas lieu, jusqu'à l'expiration d'un 
délai de trente ans on l'événement d'une condition prévue (§§ 2'-209, 22IO). 
Pendant la durée de cette administration, l'héritier ne peut disposer des objets 

de la masse(§ 22H ·. C'est l'exécuteur testamentaire qui représente la succession 
en justice(§ 2212); les actions dirigées contre la succession sont poursuivies, 
soit contre l'exécuteur testamentaire, soit. contre l'héritier (§ 22·13). Lescréan­ 
ciers personnels de l'héritier ne peuvent, pendant l'administration, s'en prendre 
aux objets <le la masse(§ 2214). 
L'exécuteur testamentaire doit faire dresser un état des objets soumis à sa 

gestion et des dettes qui sont à sa connaissance; cet étal est dressé pa1· les auto­ 
rités ou les fonctionnaires compétents ou par un notaire (§ 2215). 

Dans son administration, il doit se conformer aux mesures prescrites par Ic 
testateur, sauf le droit pour Ic tribunal des tutelles de les rapporter (§ 22H>). 
L'héritier peul demander la mise à sa disposition des objets dont l'exécuteur 

testamentaire n'a pas besoin pour l'accomplissement de sa mission; s'il y a lieu, 
l'héritier devra fournir des sûretés pom l'acquittement des obligations dont ces 
objets seraient grevés ou pour l'exécution des legs ou charges (§22l i). 

On applique aux rapports entre l'héritier cl l'exécuteur testamentaire les 11èglcs 
du mandat. li en est de même en droit belge, mais Ic Code allemand permet à 
l'héritier d'exiger la reddition d'un compte annuel (§ 2218). S'il y a plusieurs 
exécuteurs testamentaires, ils sont responsables solidairement Œ 2219). Celle 
responsabilité solidaire n'existe pas en droit. belge. 

Le testa tem ne peut décharger l'exécuteur testamentaire des obligations qui lui 
sont imposées par les§§ 2215, 221G, 2218, 22H) (§ 2220). 

L'exécuteur testamentaire a droit à un salaire, à moins de disposition contraire 



( 57 ) [ ND 5i0. ] 

dans le testament (§ 222-l). En Belgique, le salaire n'est pas de droit, mais il 
peut être stipulé et cette stipulation peut être tacite. 

Dans le cas de substitution fldèicommissairc, le testateur peut nommer un 
exécuteur tostnmeritaire spécial pour exercer les droits du substitué (§ 2222). 

Le testateur pent aussi nommer un exécuteur testamentaire spécial pour veiller 
à l'exécution 'des charges (§ 222H). 

Quand il y a plusieurs exécuteurs testamentaires, ils exercent leurs fonctions 
en commun; en cas de divergence, le tribunal de succession décide. Si l'un d'eux 
fait défaut, les autres agissent seuls. Le testateur pent; d'ailleurs, prendre des 
dispositions contraires. Chacun a le droit de faire les actes conservatoires (§2227). 

Le projet laisse ü la nomination d'un exécuteur testamentaire faite sons l'empire 
du droit local, les effets que la loi locale attache ù cette nomination (art, ?Si). 

A la vérité, ce mandat, qni ne commence qu'à ln mort, aurait pu être soumis il 
la loi belge, quoique le testament Iùt fait sous l'empire de b loi locale, mais il ne 
s'agit ici que d'intérèts privés. Le projet laisse l'exécution testamentaire régie 
pa1· le droit local, saufquant à l'exécuteur testamentaire nommé pour le cas <Ic 
substitution. La substitution-a été soumise aux ,·öglcs des articles 1mm et suivants 
du Code civil belge. Le tu lem· à la 'substitution suffit. 

ne l'instuutuni contractuelle. - L'institution contractuelle est admise en droit 
local d'une manière bien plus étendue qu'en droit belge; Ic Code allemand 
l'admet entre toutes personnes cl même en dehors du contrat rle mariage. 

On distingue le pacte bilatéral ou institution contractuelle proprement elite et 
le pacte unilatéral. Une des applications les plus fréquentes du pacte bilatéral est 

· Ic pacte entre époux pour s'instituer réciproquement héritiers. 
Pour pouvoir föit·e cc contrat, il faut la pleine capacité juridique; toutefois, la 

capacité restreinte suffit entre époux ou fiancés moyennant l'assentiment du 
représentant légal (§ 22if">). 

Quant ù la forme, l'institution contractuelle est uaitéc <l'une manière conforme 
au testament notarié ou fait devant Ic juge (§ 22iH). Le§ 2277 prévoit le dépùt 
en garde officielle spéciale. 

Dans l'institution contractuelle, chacun des contractants peut l'aire des disposi­ 
tions, mai on ne pent faire par contrat d'autres dispositions que des institutions 
d'héritiers, des legs et des charges (s 2278). 

Les dispositions contenues dans cc pacte sont en général, quant ü leurs effets, 
régies par les mêmes 1·i~glcs que celles qui régissent les testaments (§ 2279). Cc 
pacte peul contenir une substitution fidéicommissaire(§ 2280). On applique les 
causes d'annulation prévues pal' les §§ 20i8 el 20ïU; l'action en annulation est 
déclarée au tribunal de succession qui la communique nu tiers (§2281). Le§ 2282 
règle la capacité requise pour intenter l'action. La. dèclarution de la demande de 
nullité doit être constatée en justice ou devant notaire (§ 2282, alinéa. fin.). Le 
délai est en général d'un an (§ 228a). Le pacte peut ètre ratifié (§ 22811-). Ln 
nullité peut ètrc demandée aussi par les personnes désignées au§ 2280, <lans les 
conditions prévues par Ic§ 228tL 

A la différence du droit belge qui ne permet plus que les dispositions gratuites 
pour sommes modi<ptes (art. 108B), Ic Code allemand laisse ù l'instituant Ic droit 
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de disposer de ses biens entre vifs il titre gratuit, á moins que la donation n'ait été 
faite dans l'intention de nuire ù l'institue (§§ 2286, 2287) .. Le § 2288 défend 
également de détruire ou endommager ou même d'aliéner à titre onéreux, dans Je 
dessein de nuire. 

Cette institution contractuelle t'évoque les dispositions testamentaires anté­ 
rieures; on ne peut y déroger pat· des dispositions testamentaires postérieures.sauf 
quand le disposant a le droit de résiliation (§ 2289). 

L'institution contractuelle, tie même q11'11ne disposition eontraetuelle unilaté­ 
rale, peul être révoquée pa1· contrat entre les personnes qui ont conclu le pacte. 
Si le disposant n'a 11u'11ne capacité jmidique restreinte, il n'a pas besoin Ju consen­ 
tement de son représentant légal. Si l'autre partie est en tutelle, l'autorisation du 
tribunal de tutelle est nècessaire. li e11 est. de même lorsqu'elle est sous puissance 
paternelle, à moins que le contrat n'ait été conclu entre époux ou entre fiancés. 
Le contrat doit être fait en la forme prescrire par le § -tfi1i pat· I'institution 
contractuelle (§ '2-290). 
Si le pacte a po111· objet un legs ou une charge, il peut être révoqué par 

testament, avec Ic consentement de l'antre contractant, el s'il y a lieu, comme 
ci-dessus, l'autorisation d11 tribunal des tutelles. La déclaration d'assentiment 
doit être actée en justice ou devant notaire (§ 2291). 

Entre époux, le pacte successoire peul être révoqué également p31• testament 
commun; il faut, le cas échéant, l'autorisation du tribunal des tutelles (§ 2292). 
Il peut y avoir enfin résiliation en vertu d'une réserve insérée an contrat 

(§ 2~B5), du chef d'un manquement du gratifié(§ 2294), du chef de l'extinction 
d'une contre-prestation promise (obligation de fournir les aliments éteinte avant 
la mort du disposant) (§ 2295). Celui qui n'a qu'une capacité restreinte peut 
résilier. La déclaration de résiliation doit être actée en justice ou devant notaire 
(§ 219lî). 

Lorsque le disposant a le droit de résilier. il pent révoquer par testament après 
Ic décès de l'autre contractant : en cas de manquement du gt·ati!ié, on applique 
l'article 2330, al. 2 à 4, concernant l'en'èvernent de là réserve (§ ~29ï). 

S'il y a des dispositions réciproques, la nullité de l'une entraine l'inelf'icacité 
de l'antre, et en cas de réserve de résiliation, la résiliation de l'un des contractants 
met fin au contrat entier. Le droit de résilier s'éteint au décès de l'autre contrac­ 
tant. Cependant Ic survivant pent révoquer par testament s'il renonce à cc dont 
il a été gratifié, sauf pour le tout volonté contraire (§ 2208). 

Chacun peut faire unilatéralement dans Ic pacte successoire toutes les disposi­ 
tions qu'il pourrait fairepar testament; ces dispositions peuvent également être 
révoquées dans Ic contrat par la quel on révoque une dispos] Lion contractuelle. 
Dans lecas d'exercice du droit de résiliation, les dispositions unilatérales perdent 
aussi leurs effets, sauf volonté contraire du disposant (§ 2209). 

On applique au pacte successoire les dispositions des§§ 22t>U it 220~, 227a, 
relatives à l'ouverture du testament; toutefois le§ 2275, nl. 2 cl 3, ne sera appli­ 
qué que si le pacte se trouve sous garde officielle et spéciale(§ 2300). 

Les prescriptions édictées pom les dispositions à cause de mort sont applicables 
aux promesses de donations qui sont faites sous la condition que Je gratif'ié survive 
au donateur ; il en est de mème de la promesse de reconnaissance de dette en 
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l'espèce prévue aux§§ 780, ï81, faite :'l litre gmtuit sous celle condition. Si le 
donateur accomplit la donation par la prestation de l'objet donné, on appli<LUC les 
dispositions relatives aux donations entre vifs Œ 2BOI). 

-E~t nul le contrnt pa,· lequel on s'oblige à foire, à ne pas faire, à révoquer ou à 
ne pas révoquer une disposition :t cause de mort Œ 2802). 

L'institution contractuelle dérire ,l'un contrat. Il font donc lui nppliquer la loi 
iles contrats. Celle institution est irrèvoeable en ce sens que la qualité d'héritier 
accordée au donataire ne peul ètre révoquée pa1' le donntcur. Dès lors, une loi nou­ 
velle ne peul la lui enlever. C'est le principe que consacre le projet franc;ais en 
disposant 11ue les 1,acLcs sur succession future conclus antórieurement ü Ia mise en 
,·igucur lie la loi française resteront valables <lans les conditions prévues par la loi 
locale, et 11uc les dispositions y contenues conserveront les effets voulus par les 
contractants, sauf application de la lègislation française sm· la réserve. Il faut tenir 
compte aussi tic cc 'tui a {:lé dit plus haut conccmnnt les institutions d'arrière­ 
héritiers. 

De mème •iuc lorsqu'il s'est agi du testament, Ic projet maintient les causes 
d'annulation du droit local (§2281), mais l'action sera formée conformément ü la 
loi belge, sauf application du délai du§ 228B. 

Pom· la révocation, l'autorisation ,!11 tribunal des tutelles sera remplacée pa1· 
celle du juge de paix. L'acte sera pass{'. devant deux notaires on devant un notaire 
assisté de deux témoins (s 22HO). On procédera de mème dans le cas du§ 22HI. 

. Le pacte suecessoire ne pou1Ta plus ètre révoqué pat· testament commun 
(~ 22H2). Cette manière .dt• 1lispose1· ne peut plus être admise après la mise en 
vigueur de la loi belge. Ce n'est 1p1'1111 changement de pm·e forme; il reste la 
révocntion par acte 11ol:11•i{~. 

La déelaration de résiliation , dans les <'.aS p1·(~v11s par les§§ 220H :122HG, sera 
actée parade devant notaire, duns la forme ci-dessus. 

Les~~ 22;,H :'1 22W3 rt 22ïB (ouverture ,111 testament) continueront ù s'appli­ 
'f!ICI' aux institution- contractunlles. conformément an prescrit <ln § 2aoo, si 
l'institution eoutructunlle a produit son effet avant la mise en viguc111· de la loi 
belge: sinon, la question <le snvoir si l'institué contractuel a la possession connue 
il a la propriété, IÎ<'Ha s1' résoudre conformément :'t la loi belge. On sait qu'en 
Belgique, la questinn ,fr, savoir si le donataire contractuel :'1 la saisine est contre­ 
versée. On admet génfralenirnl <pte Ic Code civil belge ne donne la saisine qu'à 
l'hérit ier cl au lc)gatai re universel. L'institut ion foi le sous I' cm pi re du droit 
local, mais venue ù effet sous l'empire ile la loi belge, sera, sous cc rapport, 
traitée comme Loule uutre institution contractuelle (art. li8). 

l)c la réserve et <Ic la quotité rlis1>011il>lc. - Le Code allemand établit une 
réserve au profit <les descendants, des pi~1·c et mère (non des autres descendants) 
cl de l'épouse. Cette réserve consiste, non en un droit dans les biens nièmes, mais 
en une créance ù chnrgc de la succession. Elle est fixée d'une manière invariable 
:1 la moitié de la valeur de l:1 part légale. Dans ses principes fondamentaux, 
comme dans son organisation (~~ 2H0H et suiv.), la réserve du droit local diffère 
donc profondément de la réserve du droit belge. 

On rrn1arq11cra spécialement que la róduction d'une donation se l'ait en argent 
ou en nature, au gré (lu donataire l~ 2a2!1). 
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Le ,li~posant peul, «lans certains cas, enlever la réserve (§§ 2HH3 à 23:fä). Ces 
cas ne sont pas prévus par la loi belge ; l'indignité de succéder peut seule enlever 
i, l'hèritier son droit â la réserve, pm·ce qne la réserve est, en droit belge, un 
droit à la succession. Cet enlèvement se fait par disposition de dernière volonté 
(§ 2336). Le droit d'enlever la réserve s'éteint par le pardon(§ 233ï). Il y a une 
exhérédation bomt mente quand Ic descendant est un prodigue. Celle exhérédation 
se réalise p~u· une substitution fidéicommissaire. Le disposant peut aussi confier 
l'administration à un exécuteur testamentaire. Ces mesures sont sans effet 
lorsqu'au moment de la dévolution de la succession le descendant a cessé ses 
prodigali tés {§ 2338). 

La réserve est réglée par la loi en \'igncm· au moment de l'ouverture de la 
succession. 

Quand Ic testateur a légué fa ,1uolilé disponible, il peut y avoir une question 
d'interprétation, ü savoir si Ic testateur a eu en vue le disponible tel qu'il était 
réglé au moment de la confection du testament ou tel qu'il sera au moment de 
l'ouverture de la succession. Nous croyons qu'en général celui qui lègue Ic dispo­ 
nible entend léguer Ic plus qu'il peul. Le légataire profitera clone de l'extension 
du disponible, s'il y en a une; toutefois, Ic projet ne dispose pas à cet égard, par 
mesure transitoire, pour les testaments faits sous l'empire du droit local, s'agis­ 
sant d'une question d'intention qui doit se résoudre d'après les circonstances. 

L'application du principe général énoncé ci-dessus donne lieu à des difficultés 
quand il s'agit de donations. 

I" La loi nouvelle accorde une réserve ù des parcnlsqui n'en avaient pas. Les 
auteurs se prononcent en général en faveur des donataires. On invoque l'irrévo­ 
cabilité des donations. Le droit étant irrèvocable doit ètre 1·égi par la loi du temps 
où il est acquis. 
2'' Les réservataires sont les mêmes, mais la quotité de la réserve a augmenté. 

Le principe de I'irrévoeabilité de la donation conduirait encore à décider que Jes 
donations ne peuvent ètrc réduites.' 

3" La loi nouvelle diminue la réserve. Partant de l'idée que c'est la loi en 
vigueur au temps du contrat qui régit les droits des parties, on a prétendu <1ue 
les donations pourraient être réduites conformément à la loi sous l'empire de 
laquelle elles ont été faites. On ohjcctc,ct l'objection parait décisive.que la réserve 
est un droit de succession cl que les héritiers ne peuvent demander plus c1uc cc 
que la loi leur alloue. 

Laurent enseigne que, si les donations sont irrévocables, cela n'est vrai qu'entre 
Ic donateur et Ic donataire. L'irrévocabilité n'empêchera pas les donations entre 
vifs de devoir ètre rapportées, et de nième elles sero.nt sujettes à réduction. La 
donation doit être considérée comme faite sous une condition résolutoire légale. 
La loi qui régit la réserve est celle 'tui existe au moment de l'ouverture de la 
succession. La donation doit ètre considérée comme faite sous la condition qu'elle 
ne portera pas atteinte aux dispositions de celle loi (t.. 1, n° 2M)). 
Le présent projet n'a pas cru devoir trancher ces controverses ù l'occasion du 

changement de législation qne produira l'introduetion dn Code civil belge dans 
les territoires d'Eupen-êlalmédy. Il s'est borné, á l'exemple du projet français, 
ù limiter l'action en réduction, de manière à éviter ciuc le changement apporté 
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à la législation ne vint causer préjudice aux tiers ayant acquis des droits réels 
sur les immeubles sous l'empire de la loi locale (art. 59). 

SECTION Ill. 

Du contrat de mariage et des droits respectifs des époux. 

Vu régime matrimonial. - Les auteurs tlu projet avaient tout d'abord consi­ 
déré que les biens des époux mariés sous Ic Code allemand devaient rester régis 
par cc code. 

Cc n'était là que I'applicatlon d'une règle universellement admise en matière 
d'actes juridiques. 

Le projet français s' écarte complètement de celle règle pour suivre un système 
analogue à celui qui a été pratiqué par Ic législateur allemand lors de l'intro­ 
duction du B. G. B. 

Le Rapport de la Commission en expose les motifs en ces termes : 
« La comparaison sommaire des deux législations en cette matière montre '}UC 

les différences sont assez nombreuses et assez importantes. Voiéi les principales: 
Le régime allemand est un régime excluant la formation de tout patrimoine 
commun, laissant seulement au mari l'administration et gëranee du patrimoine 
de sa femme; en droit allemand encore, le mari, si l'on a nd-0plé la communauté, 
a besoin du consentement de sa femme pom· aliéner un immeuble de la comm u­ 
nau lé; un délit de la femme engage sous certains régimes de communauté, 1a Loule 
propriété de ses apports ainsi que les biens communs, et la remme ne peut renon­ 
eer à la communauté. Le maintien de toutes ces dispositions pendant de longues 
années ne semble guère possible. La confusion _qui en résulterait serait d'autant 
plus grande c1nc les époux, mariés sous la loi ancienne, seraient régis en partie 
par les dispositions de celle loi cl en partie par les dispositions d'ordre public de 
Ja législation française, en particulier celle du droit des successions. Combiner des 
dispositions empruntèes à deux législations différentes, basées en partie sur des 
conceptions opposées, est une lâche extrêmement difûeile et l'application 
simultanée des deux codes donnerait souvent lieu ù des solutions contradictolres. 
Dans ces conditions, il nous semble indispensable de supprimer complètement 
l'application de 1a loi allemande. 

On pourrait opposer que la substitution faite sans nécessité absolue va à 
l'encontre de la volonté des époux qui, d'après les deux législations, ont la 
faculté de régler leur association conjugale comme bon lem semble. Celle objec­ 
tion ne paraît pas justifiée. Le régime des époux mariés avant le l" juillet 1900 
redeviendra exactement cc qu'il a été jusqu'à I'introduction (lu Code allemand. El 
pom. les autres époux, il ne s'agira nullement d'un changement des conditions 
économiques de leur régime. Les clauses auxquelles les époux ont attaché Ic plus 
d'importance resteront les mêmes. C'est surtout le mode d'exercice de Jeurs droits 
respectifs '(UÎ sera modifié, et ces questions d'ordre juridique n'ont, en général, 
pom· les époux qu'un intérêt secondaire. Le changement inverse, en 1900, s'est 
opéré sans qu'il se soit produit <lans la pratique des difficultés sérieuses. 

Le projet accorde d'ailleurs (art. 120) à tons les époux mariés sous la loi 
ancienne, un drlai <1'1111 an pour changer leur régime mutriruonial. Si l'une ou 
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l'autre clause du contrat !:iC trouvait modifiée contre leur g1·é, pal' la substitution 
que nous proposons, les deux époux pourront lu stipuler it nouveau, il condition, 
bien entendu, qu'elle ne déroge plus ù un principe d'ordre public (voir art. la88 
du Code civil); la clause revivrait aussi cil vertu de celte stipulation expresse. 
Et il sera permis de présumer que les époux, qui renoncent á la faculté de faire un 
nouveau contrnt de mariage, acquiescent tacitement aux chnngemems résuhant 
de la .substitution proposée. 

,, Si les époux changent Je régime, il faudra, d'une part, liquider lem· ancien 
régime selon les règles de la loi qui le régissait, el <l'autre part publier Ic chan­ 
gemenl au registre matrimonial. " 

Le présent projet adopte ce point de vue. 
Celui-ci, en effet, s'est imposé pat· la considération des inconvénients que (ll'é­ 

sente en cette matière l'application du principe qui règle en général l'effet des 
contrats. L'application de ce principe aurait maintenu en vigueur. pendant un 
Lemps qui peut être considérable, des règles d'ailleurs <l'ordre purement positif 
que les juges belges ignorent aussi bien que les praticiens. Cette ignorance du 
régime auquel sont soumis les biens des époux domiciliés dans les territoires 
d'Eupen et Malmédy aurait nui à leur crédit et elle eût été ainsi pour eux la cause 
d'un grand préjudice. 

C'est pourquoi, sauf que'ques variantes, le projet adopte en cette matière les 
textes du projet français. 

(" es textes apprécient au regard de la législation française qui est la même ff ue 
la nôtre, les divers régimes matrimoniaux admis 1m· le Code allemand, et au 
système du droit allemand, adopté par les époux, ils substituent Ic système de 
droit français qui s'en rapproche le plus. 

Il a paru toutefois qu'au lieu de substituer au régime ]égal local, Ic rógime 
exclusif de commnnauté qui en est le plus voisin, il était préférable d'opérer la 
transformation au profit de la communauté réduite aux acquêts. Dans les deux 
régimes, Jes pouvoirs du mari sont les mêmes sur Ic patrimoine propt·c de la 
femme. Mais, dans Ja communauté réduite aux acquêts, les acquisitions faites à 
titre onéreux deviennent communes; elles restent propres sous Ic régime exclusif 
de communauté. Or, ces acquisitions sont en générnl faites avec les économies 
résultant du ménage, il est juste que les deux époux y participent. Le droit local 
arrivait à cc résultat en accordant à l'époux un droit de succession en propriété. 
Le Code belge ou français ne connait pas cc droit, il était nécessaire pai· compen­ 
sation d'accorder par ce régime légal la moitié des acquisitions ù chacun <les époux 
(art. 6-1 et suiv.), 

Du principe de l'immutabilité des conventions matrmumuiles, - Le Code alle­ 
mandne connàtt pas Ic principe de l'immutabilité des conventions matrimoniales. 
Ce principe est critiqué par· les eivilistes belges. )lais Ic Code belge Ic consacre cl 
les motifs pour lesquels il l'établit ont été considérés comme étant d'ordre public. 
La règle du droit local ne peut donc être maintenue. On ne peut faire valoir ici un 
<li-oit acquis. Le droit n'est acquis que pour les changements de régime untéricu­ 
rcmcnt effectués. Une disposition transitoire d11 projet donne rl'ailleur» aux époux 
qui voudront changer leur contrat de mariage, un délai pendant lequel ils pour­ 
ront opérer cc changement (art, 00). 
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/Je la communauté continuée. - Le Code allemand, au cas où lors du décès 

d'un des époux mariés sons Ic régime de la communauté universelle il existe des 
descendants communs, proi·ogc la communauté au pi•ofit du SLU\'ÎvanL (§§ -lfl,82 
cl suiv.]. Cette continuation de la communauté peut avoir lieu aussi duns le cas 
de la communauté des meubles et acquêts, quand elle est convenue par Je contrat 
clc mariage {§ 155i). Le Code allemand part de cette idée que la part de l'époux 
prédécédé dans les biens communs ne fait pas· partie de la succession, mais que 
les descendants communs héritiers légitimes succèdent à la communnuté et qu'il 
s'établit entre eux et l'époux survivant un rapport identique ii celui qui existait 
entre les époux pendant le mariage. . 

Cette continuation de la communauté ne doit pas ètrc traitée comme une su ile 
nécessaire du régime matrimonial quant aux biens. C'est le principe régissant la 
dévolution des biens par décès qu'il faut appliquer. Si 1a mort de l'époux s'est 
produite avant l'introduction du Code belge, ln situation est réglée d'après Ic 
Code local. L'époux et les enfants communs onl un droit acquis .. Mais si le décès 
s'est produit depuis l'introduction du Code belge. il faut dire, au contraire, que la 
communauté sera dissoute et que la part de l'époux prédécédé dépendra de la 
succession conformément aux principes du droit belge. 

Le projet françnis dispose en cc sens qu'une communauté continuée ne pom·m 
plus prendre naissance, ni en vertu de la loi en cas de communauté universelle, 
ni en vertu d'une stipulation expresse en cas de communnuté de meubles et 
acquêts (:11't. 13G). 

Aux termes du§ 1.1,!J0 du Code allemand, lorsqu'un descendant ayant droit :·1 
partage vient ù décéder, sa part dans les biens communs n'appartient pas :\ ses 
propres héritiers. Si l'un des enfants meurt, son p1·opre enfant, s'il en a, Ic rem~ 
place, mais il est tenu de .conlinuc1· la communauté. S'il meurt sans enfants, sa 
succession ne s'ouvre pas quant aux droits communs, ceux-ci accroissent aux 
autres indivisaires. Celte règle assez originale parait, ü première vue, ne plus 
pouvoir s'appliquer après la mise en vigueur du Corle civil belge, s'agissant d'un 
droit qui dépend du décès d'un des indivisaires. Néanmoins, on remarquera que 
cel intransmissibilité cl l'accroissement qui s'ensuit affectent la pait de chacun 
iles enfants au profit des indivisaires survivants. Cet accroissement constitue donc 
pour chacun d'eux ut: droit acquis, comme constitue nn droit acquis l'accroisse- 

. ment stipulé dans un contrat d'acquisition e11 commun ou dans un contrat de 
société. C'est une application de la règle que Ic droit conditionnel est un droit 
acquis. Les dispositions des§§ H.-8a cl suivants, du Code allemand, devront 
recevoir leur application aux conuuunautés dont la continuation a commencé 
sous l'empire de cc Code, sans que Je changement de législation puisse porter 
préjudice aux droits pouvant résulter du § -aUO. 

La disparition de la communauté continuée pourrait porter atteinte ü Ia volonté 
des époux qui, par ignorance, ne penseraient pas à refaire d'autres dispositions. 
C'est pourquoi, adoptant les textes du proje! français, le présent projet transforme, 
par une présomption de la volonté, la clause expresse de la communauté continuée 
en disposition d'usufruit, dans la proportion permise par les règles concernant la 
réserve (a1·L Oü). 

llu registre matrimonial. - Si les époux usent de la Iaculté ({IIÎ lem· est 
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accordée d'apporter lies changements il lem· régime matrimonial dans les six mois 
de la mise en vigueur du Code civil belge, ce changement devra être constaté pat· 
un acte notarié (art. ·IH94, Code civil) et il importe qu'il soit rendu public. 

Les tiers (tui entrent en rnpport d'affaires avec les époux sont intéressés 
il connaitre leur régime matrimonial. La loi belge n'organise la publicité du con­ 
trut de mariage 11uc d'une manière insuffisante. L'indication, dans l'acte de célé­ 
bration, de la date des conventions matrimoniales et du notaire qui les a reçues 
(loi du 16 décembre 187>1, art. Il) el Ja publication pal' extrait au greffe des 
tribunaux de commerce quand les époux sont commerçants (loi du H> décembre 
18ï2, art. 12 et suiv.] sont les seules mesures ordonnées par la loi. Le Code 
allemand a établi en cette matière un système de publicité à la fois plus complet 
et plus simple. Toute clause du contrat de mariage qui exclut ou modifie le 
régime légal doit être inscrite sur un regist1·c particulier (régime matrimonial ou 
registre <le biens) tenu ~m greffe du tribunal de bailliage et public. Les clauses 
non inscrites sont inopposables aux tiers de bonne foi. 

Celle utilité du registre matrimonial a déterminé Jes auteurs du projet français 
à Ic maintenir pour les époux domiciliés en Alsace et Lorraine, Jes contrats de 
mariage étant ainsi soumis simultanément à la publicité de la loi française sem­ 
hlable à la nôtre et il la publicité du registre matrimonial. 

L'intérêt que présente Ic maintien de cc registre est plus grand évidemment 
pour un pays comme l'Alsace el la Lorraine que pour les territoires d'Eupen et 
Malmédy et le présent projet n'a pas cru devoir suivre à cet égard les suggestions 
du projet français. Il suffit de maintenir la publicité du registre matrimonial polll' 
l'inscription des changements qui seront apportés nu contrat de mariage, pen­ 
dant le délai d'option accordé aux époux. Ces changements seront inscrits au 
registre matrimonial, mais aussi cette publicité doit suffire; elle remplace, au 
regard tic ces changements, la publicité <le la loi helge. L'article Il de Ja loi du 
W décembre lfüil, 11i l'article 12 de l:1 loi <ln If, décembre 1872 ne sont appli­ 
cables dans leur texte, pnisqu'ils prévoient les conventions unténuptiales, tandis 
qu'il s'agit ici d'un changement apporté an contrat après Ic mariage. On aurait pu, 
sans doute, étendre lt ce cas les prescriptions de ces articles, mais cette extension 
n'a point pan1 nèeessuire. La publicité du rcgist1·c matrimonial est complète et 
simple, et clic suffit (art. fl7). 

Il n'a pas parn nécessaire d'imposer une nouvelle inscription au registre matri­ 
monial dans Ic cas de substitution de régime de plein droit. 

Oc l'hypotlu:quc légale. - L'introduction de la loi belge fora bénéficier la 
femme des articles G'i cl suivants de Ja loi du l6 décembre -1851 consacrant 
l'hypothèque de la femme mariée. 

Sans rechercher quelle est Ja solution que celte question devrait recevoir en 
pure théorie, les auteurs du projet ont pensé que la femme devait ètrc admise 
ù invoquer ces dispositions mèmc ù l'égard des créances qu'elle pourrait avoir 
acquises sous Ic régime du droit local. Le projet a. sous cc rapport, adopté le 
principe établi par le projet français. Mais, dans Ic système du projet français, 
l'application de lit loi Irauçaisc exclut I'npplieaüon du§ IB!J I du Code allemand. 
Cette disposition llP pourra plus H1·e invoquée pou1· l'avenir, mais les sûretés 
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h)ï)Otlti•caircs •(ni auront été fournies en vertu de ('.C pi11·ag1't1phc seront mainte­ 
nues duns des conditions établies, en général. pour les hypothèques du ch-oit 
local (article H8). 

SECTION IV. 

Du contrai de vente. 

Hes vices rhlltibi1oires. -:-- La loi locale s'occupe des rie-es rédhibitoires sons les 
~ ,,s1 et suivants. 

Les dispositions du Code belge qui s'occupent de cet objet sont complétées, 
clans Ic droit belge, par les lois spéciales relatives :i celle matière el spécialement 
la loi du 2;, aoùt 188;i, modifiée par Ja loi du 3 juillet ·180!&-. 

Ces lois spéciales entreront en vigueur en mème temps c1ue le Code civil 
belge. 

He la [acult« de réméré. - Pour l'exercice de celle faculté, Ic Code allemand 
accorde un délai de trente ans(§ 503). Le délai de cinq ans établi par le Code civil 
belge (:u·t. H,HO) est d'ordre public. La loi a considéré fJllC la propriété ne doit pas 
rester pendant un temps trop lonK incertaine et flottante. S'agissant d'un contrat 
fait sous l'empire de la loi locale, on pourrait se demander si Ic vendeur bénéficie­ 
rait du délai de trente ans accordé paa· la loi locale (Cons. Dalloz, Vente, n•> U,80). 
Le motif sur lequel est fondée la disposition de l'article ·1660, en la ratta­ 
chant an régime de Ja propriété, semble en imposer l'application même aux 
facultés stipulées sous le régime du droit local, mais cc motif est critiquable. La 
clause de réméré est une condition résolutoire. Dans les autres cas de condition 
résolutoire, la loi ne fixe pas un délai passé lequel fa condition est défaillie. Le 
maintien du délai clc HO ans n'aura pas ici des inconvénients plus graves. C'est 
dans cel esprit que Ic projet le maintient. Cette clause ,Ic réméré dont la raison 
économique a disparu. est d'ailleurs un fait fort rare et la question n'a guère 
d'importance pratique (art. m>). 

Du droit de préemption. - Le Code civil belge ne parle pas de cc contrat. 
Comme il l'a été dit plus haut, il existe en droit local deux droits de préemption; 
l'un est réel(§§ 10W1- cl suiv.), l'autre est personnel(§§ :.O'i cl suiv.), Ce dernier 
ne produisant que des rapports personnels, il n'y a pas d'obstacle ü son maintien. 
C'est un contrat qui continuera :1 ètre régi par les dispositions sous l'empire des­ 
quelles il a été conclu (art. 70). 

SECTION V. 

Du contrat de bail, 

De la tacite reconduction. - La tacite reconduction constitue un contrat nou­ 
veau et n'est pas un effet du bail primitif. 

La tacite reconduction est admise en ch-oit local aussi bien que dans le droit 
belge, clic ne diffère qu'en cc que Ic droit belge laisse au tribunal Ic soin de juger 
si Ic preneur a été laissé en possession, tandis que Ic Code allemand n'admet la 
tacite reconduction que lorsque Je bailleur ou le preneur n'ont pas déclaré leur 
intention contraire, dans un délai de deux semaines, à l'autre partie(§ üf>8). 
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li appartiendra toujours :1 la partie (JUÏ ne veut pos continuer le bail de faire 
connaitre sa volonté à cet égard cl nous ne voyons pas de raison de ne pas laisser 
la tacite reconduction s'opérer conformément aux articles lïB8. 175!) el 17iH, 
du Code civil belge. 

Mais il est désirable que les baux continués par tacite reeonduetion sous la loi 
belge. quoique consentis sous la loi locale. subissent l'empire de hl loi hdgc, 
sous réserve toutefois des conditions spéciales du com ral primitif qui sont égale­ 
ment valables sous l'empire de celle loi (nrt. 71). 

SECTION Vl. 

Du contrat de gage. 

Dn contrat de gage.·- Les droits de gage régulièrement constitués(~ 1201- cl 
suiv.) an moment de la mise en vigueur de la loi belge doivent H1·c maintenus. 
Il n'a pas paru nécessaire de fixer un délai au cours duquel Ic gage constitué sous 
l'empire de la loi locale devait être converti en un gage formé d'après la loi belge. 
Les droits de gage sont d'ailleurs en pratique le plus souvent de courte durée 
(au. 72). 

De l'obligation de JJ1'ester en s1îreté. -· Les§§ 23"2 cl suivants s'occupent de 
l'obliga.lion assumée par une partie ou imposée par la loi de fournir une sûreté. 
C'est la loi belge qui, à partir de sa mise en vigueur, déterminera les cas oit un 
débiteur sera légalement tenu de fournir une garantie et Ic mode de prestation de 
cette -gara'nlie. Quand l'obligation est conventionnelle, il s'agit d'un effet rlu con­ 
trat, d'où il suil que les§§ 232 et suiv. continueront à être appliqués aux obliga­ 
tions assumées sous l'empire du Code civil allemand, sauf cerlnincs mesures 
d'adaptation (art. 78). 

SECTION VII 

De la transmission des droits réels, des hypothèques et des privilèges 

Oc la transmission des droits réels. - Il a été parlé dé,ià ci-dessus ile la I rans­ 
mission du droit de propriété en cc qui concerne les immeubles. 

Cette matière étant, dans Ic cadre <lu Code civil hclge, rnuachée il relie des 
hypothèques cl privilèges immobiliers, il a parn préférable de réunir parmi les 
dispositions trnnsitoires cl celles qui concernent la transmission des tlroils réels 
en géné1·al et celles qui touchent à l'hypoth('.(JIIC (art. ï/1- et suiv.). 

De l'hypothèque.- Dans la loi locale, il y a deux sortes d'hyputhèques : l'hy­ 
pothèque ordinaire (§ 1,11~), avec ou sans lettre hvpothécnirc, cl l'hypothèque <Ic 
sûreté (§ 118I~), qui est toujours sans lettre hypothécaire. Ces deux sortes 
d'hypothèques diffèrent surtout quant :1 la l'orcc probante de leur inscription. 
Tandis que Ic créancier investi d'une hypothèque ordinaire peul se homer ;\ se 
référer à l'inscription de son hypothèque pour faire valoir sa créance contre Ic 
propriétaire de l'immeuble g1·cró et laisser à cc dernier Ic soin de fournir ln preuve 
<[Ue la créance n'existe pas, Ic créancier muni d'une hypothèque de sûreté doit 
p1·ouver, de son côté, que sa créance existe réellement pour Ic montant réclamé. 
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En d'autres termes : pour l'hypothèque ordinaire, il est présumé <1uc Ic pro­ 
priétaire de l'immeuble grevé est débiteur d'une somme égale à celle qui est 
inscrite au livre foncier: pour l'hypothèque de sûreté, cette présomption n'existe 
pas. Le créancier doit prouver sa créance et ce n'est que jusqu'au montant prouvé 
qu'il peut faire valoir ses droits hypothécaires. 

Les deux sortes d'hypothèques mentionnées ont ceci de commun qu'elles ne se 
rapportent - toutes les deux - qu'à une créance déterminée . Des que celte 
créance s'éteint par un remboursement de la part du propriétaire ou pa1· n'importe 
quel autre fait, l'hypothèque passe au propriétaire ; le créancier ne pent plus se 
servir de cette hypothèque pour garantir d'autres créances qu'il a contre Je mèmc 
débiteur. Il fondrait, pour cela, un nouvel accord et une nouvelle inscription au 
registre foncier (§§ -1 J 63, 1177, 1 ·I 08). 

C'est là un g1·and désavantage lorsque créancier et débiteur sont en relation 
constante-cl' affaires. 
Pour permettre au créancier de se foire garantir pal' son débiteur toutes les 

créances qui pourraient résulter de telles relations, la loi a créé l'hypothèque de 
sûreté spéciale, nommée hypothèque de sureté, jusqu'au montant Ic plus élevé 
(§ -1190). Dans cette dernière hypothèque, Jes créances garanties ne sont pas 
déterminées. Leur fixation s'opère successivement. En cas de contestation, c'est 
au créancier qu'incombe lefardeau de la preuve. 
Pour éviter cette position désavantageuse dans un procès, mais tout en se réser­ 

vant Ja faculté de ne. devoir déterminer les créances garanties par l'inscription 
hypothécaire que le jour où il veut les faire valoir, un créancier peut enfin avoir 
recours à l'inscription d'une dette foncière(§ H!H). Dans cc cas, l'immeuble est 
g1·evé de telle manière qu'une somme d'argent déterminée· doive être payée 'il 
celui au profit duquel l'inscription a lieu. Il n'existe pas de rapports entre celle 
inscription et une créance déterminée. La somme d'argent est due indépendam­ 
ment de toute créance. Il appartient au propriétaire de l'immeuble grevé de 
prouver le cas échéant que, d'après les conventions existant entre lui et le créan­ 
cier de la dette foncière, cc dernier n'est pas en droit de faire valoir l'inscription 
prise en sa faveur. 
La dette foncière peut être constituée avec ou sans lettre hypothécaire. Elle 

peut être constituée de telle manière que la lelt re soit émise au porteur ( art. ·l ·l 95 
du Code civil). 
Elle peut (§§ ·I 16B, H68) aussi ètre constituée au profil du propriétaire, ce 

qui n'est pas le cas pom· une hypothèque ordinaire ou une hypothèque de sûreté, 
puisque celles-ci sont essentiellement prises pour garantir une ou plusieurs 
créances et qu'une créance ne peul exister qu'entre deux ou plusieurs personnes 
différentes. Une hypothèque inscrite après une autre reste toujours en deuxième 
rang, même si la première hypothèque est remboursée par Ic propriétaire. 
Celle-ci appnrtient alors au propriétaire, qui peul la donner en gage pom d'autres 
dettes (§ l ·180). 

La lettre hypothécaire sert à la mobilisation du crédit immobilier. Elle permet 
an créancier de se procurer de l'argent sm' l'hypothèque sans aucune inscription 
au registre foncier. Il sufli] de faire une déclaration, pai· écrit, an créancier 
gagiste et de lui remettre la lettre hypothécaire (§ l li>/1-). Cc dernier est alors 
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entièrement protégé, car aucune disposition, par rapport à' l'hy pothèque, ne peut 
être prise sans que la lettre hypothécaire soit produite (§§ flVt-, l tüO). 

Un créancier hypothécaire, an cas de non-paiement de sa créance, ft;iL valoir 
ses droits hypothécaires en demandant la vente forcée de l'immeubl« grevé, con­ 
formément aux dispositions de la loi locale sur fa vente forcée, en date du 
2/i, mars ·1807. D'après l'article H3 de Ja loi précitée, une telle demande doit 
indiquer l'immeuble, le propriétalrc, la créance et Ic titre exécutoire, cil vertu 
duquel Ic demandeur veut procéder. Les documents nécessaires doivent ètre joints, 
notamment Ic Litre exécutoire - soit un jugement, soit la grosse de l'acte consti­ 
tutif pour l'hypothèque, soit un autre titre - et les papiers concernant la notifi­ 
cation du titre. 

Si le propriétaire débiteur croit avoir Ic droit de s'opposer à l'expropriation 
forcee de son immeuble, il doit foire valoir ses droits devant le tribunal civil - 
soit tribunal de bailliage, soit tribunal Je première instance - en assignant le 
créancier conformément aux dispositions des articles 752, 767 ss. du Code de 
procédure civile. Le tribunal peut surseoir à, l'expropriation forcée durant ce 
procès. 

Ce qui caractérise surtout le régime hypolhécaire local en le diflércncian! du 
droit belge, c'est que l'hypothèque y constitue une charge · indépendunte de la 
créance. La créance ne consilue p3s tin élément essentiel dù droit hypothécaire; 
elle sert seulement de titre de légitimation pom· l'exécution forcée. ll peut se faire 
qu'elle ne soit pas formée, soit parce que Ic prêt que l'on avait en vue n'a pas été 
réalisé, soit parce qu'une condition suspensive a fait défaut, etc. Dans cc cas, le 
propriétaire acquiert l'hypothèque et il a le droit d'agi1· en rectification du registre 
foncier. Il en est de même lorsque la créance s'éteint par remise, transaction, 
confusion 011 paiement (de Meulenaern, sub.§ 1 t65, note)(§§ t 115, ·1 H8, i 139, 
H68; 1t77, -1180). 

Les différences profondes qui existent entre les deux régimes ne permettent 
pas de soumettre purement cl simplement au régime du droit belge les hypo­ 
thèques du droit local. 

A Ia vérité, on aurait pu décréter que, dans un court délai après la mise en 
vigueur du Code civil belge, les hypothèques actuellement établies devraient être 
converties en de nouvelles hypothèques, soumises entièrement à la loi du 
H3 décembre Œf>I. Mais celle conversion immédiate de toutes les hypothèques 
actuellement existantes eût été une cause de frais souvent considérables, d'en­ 
combrement des registres du conservateur des hypothèques, une source de 
difficultés cl peut-être de déchéance, car des circonstances diverses peuvent 
s'opposer ù Ja passation dans un court délai des actes authentiques nécessaires 
pour la constitution des hypothèques régies par la loi belge et l'accomplissement 
des formalités qu'elle prescrit. C'est poul' ces diverses raisons que le projet 
renonce ù l'assimilation immédiate tout en la préparant pour l'avenir. 

Les hypothèques que des créanciers peuvent avoir acquises antérieurement à 
la mise en vigueur de la 1oi belge, continueront à produire leurs effets pendant 
un délai de dix ans, mais toutes hypothèques constituées postérieurement devront 
èt re consenties et conservées conformément à la loi du rn décembre ·l 8fH. 

Le texte ne visant que les hypothèques constituées par des créanciers (actuels 
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ou futurs) exclut celles (fui, au moment de l'introduction du Code civil belge, 
appartiendraient au propriétaire du fonds qui enest grevé. 

Le proje! exclut égalcmenL les hypothèques qui, au cours du délai, viendraient 
il se réunir i1 la propriété, 

Le projet accorde ainsi pour la conversion de l'hypothèque de droit local en 
hypoU1i)CJ1te de droit belge un délai de dix ans. Pendant cc délai, un grand nombre 
d'hypothèques seront éteintes. Celles qui existeront encore à cc moment pourront 
ètre éteintes aussi p:1r le paiement si les parties veulent éviter les frais de la con­ 
version. La conversion ne portera clone que sur un nombre restreint d'hypo­ 
thèques, el d'autre part, pendant ce long délai, les parties auront pu réunir les 
documents authentiques ,pie celte conversion peut exiger. 

Si la conversion ne peul se l'aire it l'amiable, Ic crénneier sauvegardera ses 
droits en intentant, en temps utile, une action tendant ü l'obtention d'un juge­ 
ment tenant lieu d'acte volontaire. 

Lc5 frais de l'inscription, ceux de l'acte notarié et éventuellement ceux: du 
jugement devaient être couverts par l'hypothèque. Uien que ces frais soient pos­ 
térieurs à fa créance originaire et à l'hypothèque, ils seront gai·antis par celle-ci 
avec Ic mng que l'hypothèque avait quant aux dettes primitives. Cette disposition 
est juste bien qu'elle implique une légère uueinte aux droits acquis, attendu 
qu'elle peut nuire à un créancier ayant une hypothèque inscrite à un rang moins 
favorable. Ces frais étant une suite du changement de législation, on ne pouvait 
les meure purement et simplement ù la charge du créancier, si le débiteur ne 
les acquitte pas, et. quant au débiteur, il ne pourra se plaindre de devoir supporte!' 
ces frais, uttenrlu qu'il lui est loisible de rembourser sa dette. S'il ne rembourse 
pas, il paie les frais ù titre de charge du crédit qu'il sollicite. Le préjudice que 
cette règle peut causer au créancier inscrit ù un rang inférieur ne peut exister 
'(lie si Ic débiteur n'acquitte pas ces frais (cc cas ne sera pas fréquent) et si l'im­ 
meuble n'a pas une valeur suffisante pour les couvrir en même temps que les 
autres créances garanties. Celte dernière éventualité peut ètre écartée a priori 
pour Jes hypothèques prises avant l'àrmistice et encore existantes (art. 75 et 
suiv.], 

De la delle foncière. - La delle foncière est une charge indépendante de toute 
créance (§§ 1101 cl suiv.]. 

Celle charge, que le Code civil ignore, cessera d'exister avec ]a mise en vigueur 
de la loi belge .. Cependant il faut respecter les droits qui pourraient avoir été 
acquis au profit de tiers sur celle charge. C'est pourquoi le projet la maintient 
lorsqu'elle existe au profit d'un bénéficiaire déterminé ou est affectée à la garantie 
<l'une créance an profit d'un tiers déterminé. Cc maintien ne pouvait avoir 
qu'une «Jurée iimitée ; la dette foncière devra ètre convertie en une hypothèque 
(art. ïH). 

De la rent« [oncière. - La rente foncière est une variété de la dette foncière. 
li y avait lieu d'adopter une disposition analogue (art. 80). 

lïcs privil,•gcs. -A partir de la mise envlgucur de la loi belge, la loi du 16 décem­ 
l)l'e 18;'>1 devra étre appliquée non seulement en ce qui concerne les hypothèques, 
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mais également en ce '(tlC, i1 côté des hypothèques résultant de la loi, de la con­ 
vention on du testament, elle établit des 1n·i,·ilègcs ilérivmu lie la qunlité tic la 
créance qu'ils gar:mlissent. 

S'ensuit-il que les créanciers pourront invoquer les dispositions en revendiquant 
le privilège pour une créance existante avant ,rue la loi belge soit entrée en 
,·iguent 't 

D'une manière géuér:ilt\ le 1,ri,·ilègc étant attaché il la garantie de la créance 
pomT:1 ètre invoqué p:1r tout crénneier, mais étant un effet de la loi. il ne peul 
exister pour une époque antérieure :1 celle-ci; il ne peul nuire aux droits spéciaux 
((UC des tiers pourraient avoir acquis antérieurement à la loi sm- l'objet qui en est 
g1·e,·é,et,d'aulrc part, il ne peul exister au regard des tiers 'tue sous les conditions 
prévues [,ai- la loi. 

C'esl ainsi 1p1c les créanciers ne pourront invoquer les privilèges immobiliers 
nnissant <l'un acte translatif" tic propriété qui n'a pas été transcrit au registre du 
conservateur des hypothèques (loi hyp., articles BO el suiv.). Cette formalité 
n'aura pas été accomplie pour les ventes faites sous l'empire de la loi locale, de 
sorte que Ic créancier d'un prix tie vente d'immeuble qui n'aura pas pris d'inscrip­ 
tion au Livre foncier, n'aura pas non plus Ic privilège que la loi belge accorde an 
vendeur d'immeuble pour un prix payable i1 terme. 

Autre est le cas où Ic privilège du droit hdge existe vis-à-vis des Liers, sans 
avoir besoin, soit d'une inscription, soit d'une transcripüon qui en tient lieu; Lel 
est le cas du privilège des frais de justice 11uc la loi accorde it ceux qui les ont faits 
vis-à-vis des créanciers <tui en ont profité: dans une certaine mesure, Ic p1·ivilège 
des frais de justice en matière répressive cl Ic privilège de l'État sui· le bien des 
comptables. 

JI y a lien d'appliquer ici la législation belge, dùt-il en résulter une aueinte :1 
des droits acquis sous la loi locale. L'hypothèque acquise sous la loi locale et que 
le projet maintient, ne doit pas avoir, sous cc rapport, des effets plus étendus 
qu'une hypothèque acquise sous Ia loi belge. C'est avec celle restriction qu'il font 
entendre Je principe que l'hypothèque inscrite au Livre foncier continuera ù 
produire ses effets quant au rang du droit inscrit. L'atteinte aux droits acquis 
sera d'ailleurs dans beaucoup de cas plus apparente r1ue réelle, puisque le privi­ 
lège primera ou les droits de ceux clans l'intérêt de qui les frais privilégiés auront 
été débourses, ou les droits de ceux qui auront contracté avec des personnes qu'ils 
savnient ètre sous Ic coup de poursuites (art. 81). 

Pour ·cc qui concerne les hypothèques du fisc, aucune disposition n'est néces­ 
saire, Ja loi locale du 2'i mars l8Di étant plus favorable au fisc que la loi belge. 

Oc la purge. - L'acquéreur d'un immeuble hypothéqué doit être admis ü 
recourir à ln purge, sans distinction entre les créances hypothécaires nées sous la 
loi belge ou sous Ic droit local. 

Cc dernier droit. ne connait pas la purge hypothécairc ; l'adjudicataire ile 
l'immeuble doit se charger des créances hypothécaires jusqu'à concurrence de son 
prix d'acquisition. Seules les hypothèques dépassant cc prix sont rayées. 

Dans Ic cas de vente de grö à gré, l'acheteur paiera les créanciers hypothé­ 
cnires ù l'échéunce jusqu'à concurrence de son prix d'achat cl négligera les 
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créanciers hypothécaires dont les créances dépassent cc prix. Ces eréaneiers 
pourront recourir à l'expropriation forcée de l'immeuble, mais en cas de saisie 
immobilière, Ic poursuivant est obligé de porter une enchère qui couvre. avec 
les frais de la procédure, toutes les créances d'un rang supérieur nu sien. 

Il est préférable d'appliquer immédiatement à tontes les hypothèques la procé­ 
dure de la purge; toutefois, en cc qui concerne les acquisitions faites sous l'empire 
du droit local, le présent projet ne l'autorise, :l l'exemple du projet français; 

· qu'en tant que les hypothèques dépassent Ic prix d'achat. 
L' effet de la purge doit s· étendre également aux dettes el rentes foncières ((UÎ 

eontinuerniont à subsister [art. 82). 

SECTION VIII. 

De la prescription. 

La prcscri pt ion du droi t local est en gt\lléml de trente ans (§§ HH el suiv.]. 
Les règles concernant les prescriptions particulières ditlê,·cnt de celles du Code 

civil belge. 
La question de snvoir queldoit ètre, an point de vue tic la prescription, l'effet 

de la .substitution de la législation belge :i la législation locale, civile cl commer 
ciale, est fort délicate. 

§ L Prescription ·cxtinctive. - Il est indiscutable qu'en théorie, la prescrip­ 
tion tant qu'elle n'est pas acquise ne confère aucun droit, pas mème un droit con­ 
ditionnel.Il n'y a dr. droit acquis que lorsque ln prescription a été accomplie sous 
l'empire de la loi ancienne. Cependant, lors <le la substitution d'un système 
lógislatif ü un autre, des dispositions transitoires ont toujours été prises pour 
régler cette matière. 

J\. Système du code civil belge. - L'article 2281 stipule que les prescriptions 
commcrcinlcs ü 'l'époque de la publication du Corle seront réglées conformément 
aux lois, anciennes: i 1 11 'est dérogé :'I cc principe que si. su ivant la loi ancienne, 
il Iaut éncorc plus de trente ans pour que la prescription soit accomplie. 

/J. Système de Ja loi allemande d'introduction au Çodc civil. - Les disposi­ 
tions rlc la nouvelle 1oi s'appliquent aux prescriptions non acquises, sauf que 
Ic point de départ du délai, ainsi que les causes de suspension cl d'interruption 
se déterminent pour Ic temps antérieur i, l'introduction de la loi nouvelle d'après 
la loi ancienne. 

Lorsque le délai de la loi nouvelle est plus court, cc délai est compté à partir 
de la mise en vigueur de cette loi; si cependant Ic délai plus long expire plus 
tôt que le délai plus court ainsi compté :i partir de l'introduction de la loi nou­ 
velle, la prcscripüon a lieu par l'expiration du délai Ic plus long (art. IUH). 

Lorsqu'il s'agit de droits résultant d'obligations au porteur, la prescription se 
règle d'après les lois antérieures (art. 17/i). 

C. Système <ln projet 1111 Conseil de lùgislaLion d'Alsacc-Lonnine. - Les 
prescriptions extinctives et déluis commencés avant l'introduction de la loi nou­ 
velle s'achèvent suivant la loi ancienne (p1·incipe (1,.. l'art .. 2281), sauf que les 
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causes d'intcrrupüon et de suspension de la loi nouvelle s'appliqueront seules :a 
partir du moment où cette loi sera introduite (art. l06). 

Dans les trois systèmes, lorsque l'on parle de prescriptions commencées, ces 
termes ne signifient pas que le délai de la prescription a déjù commencé it courir; 
ainsi la prescription qui, á sa naissance, est suspendue, par exemple par la 
minórité, est une proscription commencée. La jurisprudence interprétative de 
l'article 2281 dn Code civil belge, ainsi que la doctrine cl le texte de la loi 
d'introdnctibn sont très nets à cet égard. 

Le système de l'article 2i'\t du Code civil parnit , :l première vue, le plus 
simple. "ais, trop radical, il conduit à des conséquences excessives. Il est impos­ 
sible de l'appliquer quand il s'agit d'une action civile résultant d'un crime, dêlit 
ou contravcutiou (loi du 17 avril uns, art. 21 et suiv.], On abontirait à admettre 
que l'action civile pût ne point se trouver prescrite alors que l'action répressive 
est éieinle par la prescription. 

Ce système ne ~e justifie pas 11011 plus en théorie. La prescription non encore 
accomplie ne créé aucun droit. Si l'on comprend que, en cas de substitution 
d'un droit fi iin autre, le législateur prenne la prescription ~1 l'état d'avancement 

· où elie se trouve el ajoute au Lemps qui a co111·11 sous la loi ancienne celui qui doit 
courir depuis la loi nouvelle, on s'explique moins qu'il renonce à régir la 1u·cs­ 
cripton rnèrue après l'introduction de la loi nouvelle. 

Le système du conseil législatif d'Alsace-Lorraine emprunte à l'article 228·1 <lu 
Code civil, le principe de l'abdication <le la loi nouvelle devant la loi ancienne: 
toutefois, avec cette restriction que, à daler de la mise en vigueur du Cotie civil, 
les causes d'interruption ou de suspension seront celles Je ce Code. 

Ce système mérite, quoique dans une moindre mesure, les nièmes reproches 
que l'al'Licle 228'1 du Code civil. 

Aux prescriptions extinctives, le projet français assimile tons antres délais, 
assimilation d'an tant plus heureuse que la distinction entre la prescription el le 
délai préfixé n'est pas toujours nettement établie cl que, parfois, il y a controverse 
sur le point de savoir si telle durée de temps est une prescription 011 un délai 
(ex. art. 2279, alinéa 2). · 

• Le système de la loi allemande d'iutroduction au Code civil évite les reproches 
que nous avons adressés tant an système du Code civil belge qu'au système du 
conseil de législation d'Alsace ét Lorraine. Cette loi abdique pour Ic passé, non 
pour l'avenir. 

La loi d'iruroduction excepte les prescriptions en matière de titres an porteur; 
il n'y a pas de raison pour maintenir cette exception. 
Elle décide ensuite que, lorsque Ic délai de ln prescription est plus court d'après 

la loi nouvelle, ce délai est compté ù partir de la mise en vigueur de cette loi. 
L'adoption de cette règle dans Ic projet d'introduction de la loi belge serait parti­ 
culièrement utile quand il s'agit de ces courtes prescriptions - prescriptions de 
six mois ou moins - qui sont ignorées du droit local. Il n'y a point d'inconvé­ 
nient, dans cc cas, ù ne compter que Ic temps écoulé depuis la mise en vigueur de 
la loi belge. Mais le Code allemand vent en même Lemps que le délai ainsi compté 
expire avant le moment où la prescription eùt été acquise suivant la loi ancienne. 



( ?>3 ) i\o 5ï0. ) 

S'il ne pouvait être question qnc des prescriptions de six mois, on moins.que Ic 
Code allemand, en général, ne connaît pas, il y aurait lieu d'écarter purement et 
simplement celle restriction. Mais le cas peut se présenter relativement à d'autres 
prescriptions. C' est ainsi, pa1· exemple, que le Corle allemand ne contient pas de 
disposition corespondant à l'article l1-7li du Code civil belge qui établit la prescrip­ 
lion de dix ans des actions du mineur contre son tuteur relativement aux faits de 
la t utellc. Admettre que celle prescri prion · ne puisse commencer à courir que 
depuis l'introduction de Ja loi belge, cc serait, à propos de. Ja même action 
soumise à une prescription pourtant assez longue, consacrer en fait un délai 
pouvant varier ü peu près du simple. au double. Le texte proposé et qui est 
inspiré, ainsi qu'il vient de l'être dil, pat' la Joi d'introduction, évite celle consé­ 
quence. li applique, en principe, Ic délai prévu par la Loi belge. Cependant, si le 
temps encore à courir, au moment de l'introduction des lois belges, est d'après 
la loi locale pins long que le délai entier prévu par la loi belge, cc dernier délai 
ne sera compté qu'à partir de l'introduction des lois belges. On ne tiendra pas 
compte, dans cc cas, du temps couru antérieurement (a1·L 8H). 

§ 2. Prescription acquisitive (usuca11ion). - D'une manière générale, Ia loi 
locale ne connaît pas Yusucapion. en matière d'immeubles. Il y a certaines excep­ 
tions se rattachant i1 la matière des hypothèques (§ û00). Cette usucapion :-;e 
distingue beaucoup de celle rlu droit belge. Les conditions de la prescri prion 
acquisitive on usucapion par suite du changement tic législation sont. déterminées 
dans le projet frunçnis pa1· l'article I 0ï. La loi française seule sera appliquée ü 
partir de la date de sa mise en vigucm· et Ic temps de possession antérieur sera 
compté à la condition que celle-ci réunisse les conditions de la loi française. Celle 
possession antérieure sera comptée nième ü défaut d'inscription au Livre foncier. 
et dans Ic chef du successeur universel ou a titre universel, bien que la possession 
lùt viciée pal' la violence dans Ic chef' de son auteur. Pour justifier cette disposi­ 
tion, les auteurs du IH'OjcL invoquent que, pou1· la sécurité des transactions, la 
propriété immobil ière doit, dès Ic jour de l'introduction de la loi française, ètre 
soumise à une législation uniforme. Cette considération a certes moins de valeur 
quand il s'agit des territoires plus restreints d'Eupen-Malmédy. 

Il importe de déterrnincr exactement Ic cas dans lequel la loi locale admet la 
prescription acquisitive et Jes conditions de celle-ci (art. 900, 927). 

L'article 900 suppose Ic cas d'une personne inscrite au Livre foncier en qunlité 
(le propriétaire d'un immeuble, sans avoir acquis réellement la propriétó. Cette 
situation produit l'acquisition de l:1 propriété par prescription lorsqu'elle a duró 
pendant trente ans et que la personne inscrite a eu pendant cc temps l'immeuble 
en sa possession comme propriétaire ; la prescription est suspendue tant que le 
bien-fondé de l'inscription est en litige. 

Ces dispositions s'appliquent aussi ù d'autres droits réels qui autorisent la 
possession de l'immeuble. 

L'article !l2i renferme un cas assez curieux d'usucapion. La propriété peut 
s'acquérir par la seule possession de trente uns, mais il faut que Ic propriétaire 
ne soit pas inscrit; en outre, à la fin de la possession, il faut l'emploi de la pro­ 
cédure provocntoirc, suivie de forclusion contre Ic propriétaire. C'est une 
prescription acquisitive qui s'accomplit ~n dehors du 1•('.Rimc hypothécuire. La 
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forclusion prononcée, il suffira de s'inscrire au registre. Si Ic propriétaire est 
inscrit, cette inscription empêche en principe toute prescription, en vertu du 
régime hypothécaire. Il en est autrement, toutefois, si Ie propriétaire inscrit est 
décédé on disparu ou s'il n'y a pas en depuis trente ans d'inscription nouvelle du 
chef de cc propriétaire. Dans ces cas, on peut prescrire contre lui au moyen dela 
possession trentenaire suivie de la procédure provocntoire, 

Les prescriptions acquisitives des §§ 900 et 927 déjà commencées, mais non 
acquises au moment de la mise. en vigueur des lois belges seront, suivant l'ar- 
1 iele 83 du projet, régies par ces dernières lois sous les réserves indiquées à 'cet 
article; celle solution, conforme à celle qui est proposée par les prescriptions 
extinetives, parait la plus simple et elle sauvegarde Lous les intérêts. 

Dans les cas où la loi locale n'admettait pas la prescription acquisitive des 
immeubles cl où, pa1· conséquent, aucune prescription n'est cc conunencéo » au 
moment de la mise en vigueur des lois belges, re ne sera qu'à partir de cc 
moment que la possession pourra, conformément h ces lois, servir de hase 
juridique à l'acquisition de la propriété (art. 8ti). 

La règle du § 001 du Code civil allemand constitue, non une prescription 
aequisitive, mais une prescription cxtinctivc, soumise, comme tolite autre, au 
principe de l'article 83 du projet. 
Enfin, en cc qui concerne les meubles dont l'usucapion est réglée en droit 

local pnr les §§ 037 et suivants, Ic projet leur applique, dès l'introduction des 
lois belges, l'effet que ces lois attribuent it la possession des mcu bics ( art. SA); 
les principes de la loi belge à cet égard sont nets et souples et aucun obstacle 
n'existe ü cc qu'ils soient appliqués immédiatement. 

JI va de soi c1ue les rapports du propriétaire du bien meuble et du possesseur 
de celui-ci demeurent, pour la période antérieure au jourde Ja mise en vigueur 
de la loi belge, régis par la loi locale. 

l.J) CODE DE conxsncs. 

Il y a peu de différences essentielles entre Ic droit commercial helge et. le droit 
commercial local. La notion du commcrçunt est en choit local moins stricte qu'en 
droit belge; p:1r contre, Ic droit local ignore les actes commerciaux à raison de 
la qualitè de leur auteur. Ces divergences n'offrent d'ailleurs aujourd'hui crue 
pen rl'inlt•1·èt pratique. En effet, les actes commerciaux valablement nccornplis 
sous Ic régime abrogé continueront, en principe, ù sortir leurs effets sous Ic 
régime helge, mais, d'autre part, ù partir de celui-ci, la qualité de commerçant 
juridiquement valable sera celle définie par fa loi belge. 

Le Code allemand (section Il du livre I) prescrit l'établissement des registres 
11e commerce, documents publics tenus pa1· les tribunaux de bai lliage foi sant 
pleinement foi ù l'rgard des tiers et renfermant la mention des principaux actes 
de la vie juridique du commerrunt. L'introduction du Code de commerce belge 
met fin ipso facto ù la tenue de ces registres; ceux-ci forment néanmoins, confor­ 
mément aux principes généraux, des moyens de preuve et pourront ètrc invo­ 
qués avec la force rptc l.1 loi locale )' uttucherait lorsqu'il s'agira d'Mablir certains 
l':tils juridiques antérieurs it la mise en vigueur du Code de commerce belge. 
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De même e1~corc l'introduction des lois belges rendra-t-elle sans effet pour 

l'avenir les dispositions de la loi locale sur les raisons sociales et Jes livres tic 
commeree, etc. Rnfin, si les dispositions du livre lil du Code allemand doivent, 
en principe, régir les opérations commerciales effectuées et les effets <les actes 
juridiques conclus avant l' entrée en \·igneur de la loi belge, les actes juridiques 
postérieurs seront entièrement soumis à celle dernière loi. 

Cc n'est doue qu'à la solution de quelques problèmes tout spéciaux qu'il 
importe tfUC Ic législateur s'uttuehe ; tel est l'objet iles articles 8H à 01 du projet. 
JI font ajouter 11ue depuis le 2!J novembre l!J2 I, !a loi du 2;; avril 18!) l :1 déjà été 
rendue applicable tians les territoires 11'E11pen-)lalmé1ly aux transports pat· 
chemin de fer et 11uc les sociétés conuuerciales sont depuis 11~ 211- septembre W20, 
autorisées li se constituer suivant la loi belge. 

AitT. HH. - Xon seulement la loi ullemande autorise les époux ù modifier leur 
contrat de ma1·iagc postérieurement il cc dernier, mais elle ne prend aucune 
mesure spéciale po111· en assurer la publicité, lorsqu'il s'agit d'époux dont l'un est 
commereant. C'est qu'en effet, l:i pnhlicité tin conunt de mariage est la 1·t:glc en 
droit local. Il n'a cependant pns pal'll suffisant de s'en tenir en l'espèce á la l'èglc 
générale déterminée p:u· l'article Hï ei-dessus. La sécurité des transactions 
commerciales demnnde une publicit(~ uniforme en matière ile contrat de mariage 
relatif' aux époux commerçants. 

L'article 8f; porte remède it crue situntion ; Ic délai qu'il détermine est néces­ 
sairement assez long, les articles HO cl l>ï relatifs .'t l'introduction du Code civil 
fixant Ic délai pour Ic changement du contrat de mariage cl. ln présente disposition 
devant ètre combinés. 

A11T.8Ï- Le Code allemand s'occupe purticulièremeut rle Ia situation des commis 
négociants, ,les apprentis. des agents et courtiers de commerce (line 1, sections 
·n :1 YJII). S'agissant ici surtout d'effets (eonveutionucls 011 légaux) de contrats 
conclus avant l'introduction de la loi belge, leur maintien pourrait ètre défendu au 
nom du principe du respect des contrats antérieurs valablement conclus. Il parait 
cependant que la mntière louche tfp plus près ù la vie publique qu'à la vie privée, 
que les dispositions qui Ic l'èglent sont dans leur ensemble, tant dans Ic droit 
belge (}UC dans Ic droit local, des dispositions d'ordre public . Aussi les auteurs du 
projet ont-ils pensé pouvoir proposer <[HC la loi hclgc, notamment la loi <lu 7 aoùt 
1!)22 relative au contrnt d'emploi, f'tH mise en vigucul' it l'éga1·d des contrats en 
cours. ll va de soi que celle applicuion reste étrangère aux effets déjà produits à 
cc moment pai· Jes actes juridiques litigieux ; clic s'étend aux contrats en cours, 
mais uniquement pour en réglc1· les effets postérieurs à l'introduction de la loi 
belge. 

Ain. 88. - La l'apacité des mineurs cl des femmes mariées est différemment 
1·rgléc dans les deux droits; it pa1·tir de l'introduction de la loi belge, ce sera celle­ 
l'Ï qui rrgim en principe celle capacité, les actes vulahlement accomplis sous lé 
r{~gîmc :ihl'og1~ demeurant évidemment entiers. 

Le souci de ne porter néanmoins aurun préjudice aux mineurs a inspire 
l'a1ticfc 2i fin projet (dispositions relatives ù l'introduction du Code civil}; 
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l'article 88 détermine 1111 ,lél:ii peudant lequel la lemme mariée eommerçante au 
moment de la mise en vigueur de la loi belge pourra, pourvu qu'elle soit com­ 
merçante an sens de celle loi, continuer á exercer son cemmeree cl à aeeomplh' 
des actes commerciaux avec les effets que la loi belge y attache, bien qu'elle ne 
se soit pas soumise aux conditions exigées par la loi belge à l'égard des femmes 
mariées (voir notamment article n et suivants du Code de commerce belge). 

Le délai de un an a été fixé conformément aux articles 60, üi et 8H du 
présent projet. 

An-r. 8ü. --- Plusieurs sociétés de droit allemand ayant leur siège dans les 
territoires d'Eupen-Malmédy se sont déjü en fait soumises :'.t la loi belge. En 
vertu de l'arricle t 72 du Code de commerce belge, toute société dont Ic principal 
établissement est en Belgique, est soumise il la loi belge. L'introduction du Code 
de commerce belge obligerait clone en principe les sociétés commerciales non 
soumises encore aujourd'hui á la loi belge, à se conformer immédiatement à 
celle-ci; afin de porter remède il celle situation, Ic projet accorde aux sociétés 
intéressées un délai d'un an pour se conformer aux dispositions légales belges. 
Les sociétés qui auraient laissé s'écouler l'année sans accomplir les formalités 
requises seront considérées comme dissoutes de plein droit et leur liquidation 
sera naturellement régie pat· la loi locale. 

li a paru équitable de ne point faire supporter par les sociétés iutèressécs les 
droits d•e11regist1·c1ùenl cl de transcription ~ la perception desquels leur trunstor­ 
mation donnera lieu, ruais c1~ pri, ilège est subordonné à diverses conditions qui 
sont ile nature à sauvegarder les droits du Trésor el à éviter toute fraude. 

ART. 90 et H 1. - L'article 90 décide que les lettres de change et les billets 
à ordre émis antérieurement à la mise en vigueur de la loi belge resteront régis 
po1· la loi loco le; suivant l'article 01, les faillites Mjà ouvertes au moment de la 
mise en vigueur de la présente loi seront réglées conformément à la loi locale. 

Ces dispositions se justifient nisément , sans doute, le principe du respect des 
droits acquis couunanduit-il 1p1e les droits des créanciers du foilli demeurassent, 
11wl~ré la loi nouvelle, régis par la loi locale; saus doute encore, la vnliditè 1!"1111c 
lettre de change et tl un billet à ordre ne pouvait-elle être supprimôe par l:1 loi 
nouvelle, etc .. : mois les articles 90 cl 9-1 ont. une portée plus large, ii raison du 
développement des lettres ,Ic change el «les hil'ets :1 ordre el ties tliflérenccs :issl'7. 

considérables entre les législations lidge et allemande sur celle matière cl sur 
celle des foillilcs, n-t-il 1):tr11 sage de laisser to1alt.'111c11L les lettres tic change el 
billets {•mis ainsi q11c les faillites ouvertes, sous l'empire .le la loi locale. 

li est à noter que les failli!cs visées i1 l'article !JI sont toutes rlilfére11Lcs .lcs 
faillites de succession particulières du droit local dont parlent Ic:-; articles 12 cl 
suivants du projet. 

C) N'ATIO:'\,\LITI'.;. 

Cette question mérite un examen particulier ù raison de la diversité des lois dont 
l'application doit être envisagée ainsi que la multiplicité des dilllcultés cp1c celle 
application peul. soulever. · 

A1rr. 92. - En vertu de l'article :-m du Traité de Versailles, sont devenus 
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Belges ile plein droit les ressortissants allemands établis dans les territoires d'Eu­ 
pen-êlalmédy depuis une date antérieure an 2 août WH. C'est donc en s'uuachant 
à la notion du domicile que le Traité a résolu en l'espèce le problème de l'acquisi­ 
tion de la nationalité du puys cessionnaire. Les ressortissants allemands établis sm· 
ces territoires postérieurement an I" aout 19-U ne peuvent acquérir la nationalité 
belge qu'avec l'autorisation du Gouvernement belge. Suinml l'esprit du Traité, il 
semble que l'article 36, alinéa 2, ne soit point applicable aux personnes d'ori­ 
ginc allemande qui ne sont établies dans les ten-itoires d'Eupen-Malmédy '{lie 
postérieurement an 20 scptem bre -1920; il paraît cependant à la fois opportun de 
préciser de manière définitive le délai ù l'expiration duquel les pouvoirs exunor­ 
dinaires confiés au Gouvernement belge par l'article 3G, alinéa 2, du Traité ile 
Versailles cesseront de pouvoir s'exercer et d'étendre le bénéfice de l'article BH, 
alinéa 2, du Traité ù certains ressortissants actuels qui, bien c1uc n'étant pas 
domiciliés dans les territoires d'Eupen-Malmédy antérieurement au 20 scptem­ 
bre H)20, ont cependant manifesté des sentiments d'attachement certain it la 
Belgique. 

Ain. 9H. - Cel article a pour but de donner son plein et entier effet à l'arti­ 
cle ,~, · alinéa 3, <le la Joi hel ge du 2:i octobre ·If) 10 sur les options de patrie. 
Suivant celle dernière disposition pouvaient acquérir la qualité de belge moyen­ 
nant l'autorisation du Hoi et l'accomplissement de certaines [ormnlitós. ceux qui 
étant nés sm· les territoires d'Eupen-Malmédy-Saint-Vith ou descendants de pCl'· 
sonnes nées sur ces territoires, s'étaient établis en Belgique (territoires anciens) 
postérieurement an l N· aout H) I lt- et y résidaient encore an 20 septembre W20. 
Toutefois, l'option devait être l'aile nvnnt Ic 20 septembre H)22. 

Or, de nombreuses personnes se trouvant dans les conditions requises par la 
disposition susvisée ont omis involontairement de faire la déclaration prescrite: 
d'autres ont fait une déclaration erronée. li paraît sage - ainsi que Ic législateur 
Ic fit ù diverses reprises ü l'égard des Limbourgeois et Luxembourgeois qui 
avaient perdu ou dont l'un des auteurs avaient perdu la qualité de belge par les 
traités du HJ avril J8BD - de proroger· le délai primitivement fixé. 

Les différences de texte que présentent l'article /~, alinéa a, de la loi du 
~fö octobre HH9 et l'article 9B du projet se justifient par· l'abrogation actuelle 
de Ia loi du 8 juin lD09. Il faut ajouter que, contrairement à l'article 92, 
l'article 93 du projet s'applique aux individus nés sm· Ic territoire de la commune 
.dc La Calamine 011 descendants d'individus nés sui· ce territoire. Cette extension 
de l'application de l'article 9::l du projet se justifie d'clle-ruèmc ; l'on n'aperçoit 
pas, en effet, pou1· quel motif particulier la loi du 2;) octobre W Hl est demeurée 
étrangère aux personnes établies en Bclgi,p1e et nées clles-mèmcs ou dont l'un 
des auteurs était né à La Calamine. 

AH'r. 9/2'.. - Il importe enfin d'examiner si l'application, dans les territoires 
<les cantons d'Eupen, de 1\lalmédy cl de Saint-Vith, de la loi du If> mai HJ22 
n'exige pas certains tempéraments. La première question que cette loi soulève 
est celle de savoir ù partir de quelle époque les dits territoires devront être consi­ 
dérés comme constituant, aux termes de la loi du ·W mai HJ22, une partie du 
royaume de Belgique. 
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En ce qui concerne la commune de La Calamine et le territoire, vise par 
l'article 33 du Traité de Versailles, la date ne peut être doüteuse, elle est celle 
de la mise en vigueur du Traité de Versailles, soit lc''IO janvier -1920 (art. 0 de 
la loi du H> septembre réglant Ic statut de Moresnet neutre; art. 33 du Traité de 
YersailJes). 

Sur les territoires visés par l'article B4 du Traité de Versailles, la somr~rnincté 
de la Belgique a également pris naissance Ic ·lO janviei; 1920 ; sans doute n'y 
est-elle devenue définitive en vertu de l'article iH du nième Traitéque le 20 scp­ 
tcmbre 1920, mais dès la prcrn ière de ces dates la Bélgiqiic exerçai l sm les ter­ 
ri to ires litigieux tous les attributs d'un Etat soavèraiu. Que cette souveraineté 
eût pu n'être qu'éphémère si la consultation populaire prévue par· I'artiele 34 du 
Traité se fùt prononcée contre elle, soit, mais cette souveraineté existait et par­ 
tant, c'est bien dès Je -IO janvier H)20 que les territoires visés par le dit article 3/i, 
du Traité de Versailles doivent ètre considérés comme étant devenus une partie 
du royaume de Belgique. 

Mais parmi les territoires constituant les cantons d'Eupen, Malmédy et St-Vith, 
il en est qui,eonformémcnt ~! l'article Bf'j du Traité de Vcrsnilles.ont été attribués 
à la Belgique en vertu des décisions de HJ21 äe la Commission de délimît~tion 
de la frontière belgo-allcmnnde. L'on pourrait soutenir que ces territoires µe 
sont devenus partie intégrante de la Belgique qu'à partit· de ces décisions. Cette 
thèse ne parait cependant pas juridique. Le Traité de Versailles accorde ü la 
Belgique la souveraineté sur les anciens cercles d'Eupen-êlalmédy sans aucun 
délai, soit donc dès sa mise en vigueur; ccue dispositon sera- cependant non 
avenue si la consultation populaire que prévoit Ic Traité est défavorable ü la Bel­ 
gique (article :J1-, §§ 2 et B); il dispose enfin qu'une commission spéciale déter­ 
minera la frontière exacte entre les deux pa)'S. li en résulte bien que le droit de 
souveraineté existe dans le chef de la Belgique dès Ie -LO janvier 1!)20; il 
n'importe que cc droit püt encore être soumis ù une condition résolutoire ou que 
certaines modalités de son exercice dussent encore être précisées. 

Il ne semble pas nécessaire de consacrerces principes par un texte législatif' 
spécial; mais il n'est peut-être pas inutile qu'ils soient rappelés ù l'occasion de 
l'examen de l'application, dans les nouveaux territoires belges, de la loi du 
15 mai 1922. 
L'article ·18, avant-dernier cl dernier alinéa, et l'aritclc H) de la la loi du 

f ;') mai H>22 seront-ils applicables aux femmes et enfants mineurs qui, devenus 
belges de plein droit en vertu de l'article 30, alinéa -1, du Traité de Versailles, ont 
perdu cette qualité en raison du droit d'option pour la nationalité allemande de 
leur mari et père respectif (art. öï du Traité de Versailles). 

Assurément pa rei lie application doi t-clle être évitée, 'car elle semi t inj ustifiablc 
en lait; mais fout-il un texte légal pour l'écarter? La négative a paru certaine · 
aux auteurs du projet. L'exercice du droit d'option prévu pat· l'article aï replace, 
en effet, l'optant dans la situation juridique où il se fut trouvé s'il n'était jamais 
devenu belge; c'est-à-rlire que l'acquisition de la nationalité belge prévue pu,· 
l'articlr; an du Traité de Versailles est considérée comme soumise ü une condition 
résolutoire : l'exercice du droit d'option. 

Cette thèse, fort pratique d'ailleurs, u pour elle de nombreux p•·~cédcnts; elle 
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s'appuie :w surplus sm· le texte mème du Traité : «. Pendant les deux ans qui. 
suivront Ic transfert définitif' de. la souveraineté de la ]Jclgiquc en. vertu du 
présent Traité, les ressortissants allemands :1gés de plus cleJ8 ans et établis sur 
ces territoires auront la faculté ti' opte» 1,om· la national ité allemande ». Le r(lppro­ 
chcment des termes « ressortissants allemands », cc faculté d' opter pour. la 
nationalité allemande », indique bien que dans la pensée des rédacteurs du Traité, 
les optants sont considérés comme n'ayant jamais cessé d'ètre des ressortissants 
allemands. 

)fois il existe <lans les territoires d'Eupen-êlalmédy des femmes belges d'origine 
qui eussent pu, au sens strict, bénéflcicr du V des dispositions transitoires de la 
loi du 1;, mai W22, non pas •- il vient d'ètrc exposé que dans cc cas elles sont 
censées n'avoir jamais été belges - que devenues belges uniquement par 1e 
Traité de Versailles, lem· mari ait opté pour la nationalité allemande, mais parce 
11uc 1mr exemple, belges de naissance, elles ont épousé un sujet allemand. Elles 
n'ont pu, tians les six mois de l'entrée en vigueur de la loi du 15 mai ÜJ22, 
accomplir les formalités requises pour recouvrer la nationalité belge, celle loi 
n'étant pas en vigueur dans les territoires d'Eupcn-älalmédy. 
li est assurément équitable de leur permettre aujourd'hui de jouir de ce béné­ 

fiee cl il :1 p:11'11 ,11.i':"1 cel égard un texte légal était nécessaire. 
Rn effet, la mise en viguem· des lois he Iges, objet de l'article I dil· projet 

ci-dessus, 11c s'étend évidemment qu'aux lois belges ou aux dispositions de celles­ 
ci 11111 sont encore applirahles en Belgique au moment oil ·tà présente loi sera 
exécutoire: or, la disposition trnnsitoh'e V de la loi rlu 1:"> mai H)22 a cessé 
d'être applicable en Ilclgiquc à partir du /j. décembre 1922. 

TROISIÈME PARTIE. 

Dispositions relatives à l'introduction de lois spéciales. 

11) E~ll•LOI DES LA~GUES. 

Le nombre relativement considérable des ressortissants des cantons d'Eupen, 
fü1lmétl_y Cl St.-Vith ne comprenant que la langue allemande ne permet point 
de ne pas prévoir certaines dispositions légales spéciales :'t l'égarcl de l'emploi de 
la langue allemanrle en matière répressive cl administrative. 

JI fout, ù cc sujet, se rappeler que toutes les communes des cantons d'Eupen et 
de St.-Yith sont acluellemenl des communes de langue allemande; qu'au con­ 
traire la majorité des communes du canton de Maltnédy sont de langue française. 

Art. nn et Ui. - Conformément i1 cette distinction, l'article 97 décide r1uc fa 
prncerlure devant Ic tribunal de police de Malmédy se fera en principe en langue 
Imnçaisc: clic se lera, au contraire, en lange allemande dans les deux autres 
cuntons. Toujours l'emploi de la lnnguc francaisc pottrrn ètrc demanrlé : cette 

· rlemnnrle n'est subordonnée :'t aucune condition. Par contre, devant Ic tribunal de 
.\lalm<·<I~·. l'emploi de Ia langue allemande ne pourra ètrc demandé qu'il deux con­ 
dirions : l'inculpé doit ètrc belge _et introduire sa demande avant tout débat au 
fond. 
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L'article 9H règle la question de la rédaction des procès-verbaux. Dans les 
communes de langue allemande, ils peuvent être rédigés en allemand ou en 
français, mais les déclarations doivent être actées dans la langue même {française 
ou allemande) dont s'est servi le déclarant. Dans les communes de langue frun­ 
çaise, la rédaction se tait entièrement en frauçais. 

A11T. 98. - Les dispositions de cel article se justifient par les mêmes considé­ 
rations que celles de l'article 9i. 

Le respect des engagements pris et les nécessités locales commandaient impé­ 
rieusement que certaines procédures pussent se dérouler en langue allemande 
devant le tribunal correctionnel et la chambre du Conseil. JI ne sera pas impos­ 
sible de trouver un nombre suffisant de magistrats de I"' instance comprenant la 
langue allemande, surtout si l'.on se rappelle que les trois cantons sont, au point 
de me judiciaire, rattachés :t un seul arrondissement judiciaire. 

L'on aperçoit au surplus r1ue les dispositions de l'article 98 limitent au mini­ 
mum le nombre des cas dans lesquels la procédure se déroulera en fait en langue 
allemande . 

Une difficulté se soulève cependant à cet égard. Le projet ne modifie aucune 
disposition légale existante sm· l'emploi de la langue devant la Cour d'assises et 
Ja Cour d'appel; admettre devant ces juridictions l'emploi de la langue allemande 
serait en fait impossible. Seule une traduction en langue française on en langue 
allemande de certains documents du dossier peut ètre rendue nécessaire; elle sera 
faite par Jes soins du ministère public et aux frais de l'État. 

Mais lorsque un individu pouvant jouir du bénéfice des dispositions ci-dessus 
sera incu I pé d'un crime, pourra-t-il. devant Ic juge d'instruction, demander ,rue la 
procédure se fasse en langue allemande'! Assurément, Ic juge d'insuuction consti­ 
lue une (( juridiction répressive qui se rattache au tribunal de première instance»; 
la procédure peut donc se faire devant lui, comme devant Ja Chambre du conseil 
ou le tribunal correctionnel, en langue allemande. Si Ic crime est correctionnalisé, 
la procédure 1>ourra se dérouler en langue allemande devant Ic tribunal correc­ 
tionnel; si Ic crime n'est pas correetionnulisé, ù partir de l'ordonnance prévue par 
l'article -135 du code d'instruction criminelle. hl procédure deviendra française; 
une traduction en français des pièces en allemand devra donc être faite, mais 
devant Loule la juridiction du premier degré statuant soit sur les charges, soit 
sur la détention préventive, l'inculpé aura pu, s'il l'a demandé en Lemps voulu, 
se défendre dans sa langue. 

Am. UO et 100. - Ces articles règlent quelques cas spéciaux, notamment 
celui où les inculpés comparaissant devant le tribunal correctionnel ou la chambre 
de conseil font choix de langues différentes. 

Aur. IO I et I02. - Ces dispositions prévoient la traduction de certaines 
pièces du dossier. 

.-\ nr. 10'"· - Cet arlic1c,J\ pour hul ile résoudre les difficultés que peut sou- 
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lever, au point de vue linguistique, la signification des décisions judiciaires répres­ 
sives dans les cantons d'Eupen, Malmédy el Saint-Vith. 

II n paru qu'il n'y avait qu'un seul cas oi, ceué signification devait se faire en 
allemand à peine de nullité : celui oit le jugement a été rendu en langue alle­ 
mande et l'exploit signifié il domicile. 

An1·. 105. -Tandis que les articles 96 i1 ·I0/1, traitent de l'emploi de la langue 
allemande en action répressive, l'article 10;> renferme diverses mesures relatives 
ù l'emploi de l'allemand en matière admiuistrntive. 

lJ. Lois sm I~\ cmssR ET u 1•i:.c11t:. 

L'introduction des lois belges en matière de chasse el {le pèche se heurte !, 
certaines difficultés. La législation locale ne considère pas le droit de chnsse et le 
droit de pèche comme des droits individuels connexes au droit de propriété. mais 
comme des droits appartenant à une collectivité. La doctrine locale n'admet 1,as 
généralement que le gibier soit une res nullius. 

La conception du droit local a des effets heureux surla conservation cle la chasse 
et il n'est pas inutile peut-être de rappeler ici, qu'en Belgique, la communalisn­ 
tion de la chasse Lelie <1nc la prévoit la loi locale, a eu depuis longtemps de chauds 
partisans. 

Déjà la question de la communalisation de la chasse l'ut agitée lors de la discus­ 
sion de la loi belge de 1882 (art. 4). M. Berge, ü 1a Chambre (séance du 
23 novembre -188·1) déclarait « qu'il conviendrait de donner le droit de propriété 
sm le gibier à des collectivités, par exemple, il la commune et ü l'État, et d'enle­ 
ver Ic privilège dont jouit le propriétaire, lequel y a évidemment moins le droit 
que Ic locataire»; il ajoutait c1ue l'Allemagne avuit fait dans cc domaine une 
expérience heureuse, et qu'on aurait lieu de s'en féliciter si semblable disposition 
était introduite dans notre législation. 

Malgré cette intervention et celle de 1\1. Teseh, l'amendement proposé ne fut pas 
admis'; le rapporteur, M. de Macar, avait reconnu que si l'on se plaçait au point de 
vue exclusif du Luxembourg, Ic système de la loi allemnnde était bon,« parce qu'il 
y avait là de g,·andes étendues suffisantes pour que Ic gros gibier puisse s'y pro­ 
pager)>. Le rattachement desnouve aux territoires, oit se trouvent de grandes éten­ 
dues boisées, plaide it nouveau en faveur de l'application du régime de la 
communalisation ; cependant les auteurs du projet ont cm qu'en cette matière, 
comme en toute autre, il fallait assurer l'application dans les territoires d'Eupen­ 
:Malmédy des dispositions légales belges sous réserve, toutefois, du respect des 
droits acquis et de certaines nécessités locales. Tel est l'objet des art. IOU ù ·108. 

Sous J'empire du régime allemand de nombreux baux, tant de chasse '{UC de 
pêche, ont été conclus; ces baux sont basés sur Ic principe de la communalisation. 
M. le Haut Commissaire du Roi avait sagement el prudemment prévu l'éven­ 
tualité ou le régime local devrait, par la force des choses, disparaitre et c'est 
pourquoi il limita la durée des nouveaux baux de chasse et de pèche communa- 
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lisée» ü six ans, év'it:Ült ainsi etc' créer durant 1111c période indéterminée des droits 
incompatibles avec Ic 1·égimc belge. 

C'cstnlns] que la grandc,majörité des baux expireront le 3-1 mars ·1926; aussi 
l'article -106 du projet maintient-il jusqu'à l'expiration des baux normaux le 
principe de communalisation et son organisation administrativer toutefois, il 
n'a pas semblé possible de laisser survivre la juridiction et la procédure conten­ 
tieuses administratives relatives. à certains litiges de chasse et de pèche, sauf, 
évidemment, à l'égard des actions déjà introduites (ait. 1ll et la première des. 
dispositions finales du projet). 

JI n'a pas paru possible de respecter au delà de ces limites les baux actuelle­ 
ment en cours ; si certains baux, d'ailleurs exceptionnels, ont été consentis sous 
le régime allemand polir 'un délai allant au delà du 31 mars -1 ü2G, ils prendront 
fin à cette date ~ous réserve de restitution des sommes indùmenttpayées. 
).,a rons6queùèe niturélle du maintien dii priucipe de la comrnunalisation des 

chasses étai L la 'cö11servàtion pi·ó~isoî ,:e des (1Îs{)OSitîons. relatives aux dég:Hs. de 
gibicl', conformémerit aux règl~s de l'ancien ;.égimc et amendées pat' Ic Haht 
Commissaire du Roi; les principes ·du système focal, en matière de dégàfs de 
gibie1·, sont plus souples qu'en Belg1qùe, la juridiction: et la procédure coutrae­ 
t11ellês plus sommaires cl pu,;táni plus' rapides: 
Etifin',' il ·a semblé' :soÜHâi thble de pêi·mëtfrè au Minlsü'é · de l' Agriculture 

d':iùtcfrisch- li.-/lcliássê hvä1nf et après le có~1êher rlil soleil. 
Les permis de chasse sont délivrés dans les territoires d'Eupen-Malmédy, du: 

30' juih au 30 juin. Lavalldité dans les dits territoires, jusqu'au 30 juin I02t, 
des permis en 'cours 'résulte du p;;i)1eipc mème qnï domine tout Ic présent projet; 
il est' dès lors inutile de l'énoncer dans un texte spécial. 

{;) J,i~GISLATION nliLA1'1\'E A· LA MISE sous SÉQUESTllH Wî A LA LIQl:IDA'l'ION DES mess 

nns IIESSORTISSAN'l'S ALLIIMAXUS. 

L'article 297b du Traité de Versailles n'excluait pas des. mesuresdc séquestre 
etde liquidation Ies biens des ressortissants allemands situés dans les pa)'S cédés 
par; l'Allemagne en vertu -de cc Traité et n'ayant pas acquis de plein droit la 
nationalité <ln pays cessionnaire. 

i\ussi le Haut.Commissaire du _Roi a-t-il appliqué, en principe, les dispositions 
lóga'les belges sur .la matière dáns les terri loi res ll'EQpen-Malmétly. Toutefois, 
l'application intégrale de .ces lois eût conduit à des injustices et des iniquités. 
En effet, la grande. majorité des habi_tants de ces régions eussent vu leurs biens 
saisis, alors. qu'ils étaient . en instance d: acquérir la nationalité belge; d'uut re 
part, en vertu de la Convention de Délimitation de Ia frontière bclgo-allcmandc, 
aucune mesure de séquestration ne peut frapper les biens .allernnnds situés dans 
les territoires acquis par laBeJgiquc en VCIÜI de l'article 35 du Traité de Ver~ 
sai,lks (voir 3''. des dispositions relatives aux parties duèerclc dé -~font.joie 'pqssó 
en . territoire belge); Cil outre, les, relations Iamiliales existant' entré nouveaux 
Belges ~l res~orLiss~{~lls ayant conser~1é leur nationalitè d'origine justiflcnt souvcni 
l'exemption des mesures de séquestre à l'égard d'i°m1neubles indivis; enfin, les 
néccssitós locales commandaient parfois d'apporter à la loi 'cèl't'uinùdnpéiinienls. 
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Aussi l'urtiele 2:i du décret du 9 avril -19 !2 permet-il :m Haut Commissaire du 

Roi Gouverneur ile décider dans certains cm; que le séquestre frap1>a11t certains 
biens sera levé? 

Les motifs qui ont justifié ces quelques dérogaïlons aux lois belges n'ont point 
cessé tie va' oil'; aussi l'article 109 d 11 projet a-t-il po11 l' but de maintenir 1n11·c­ 
ment el simp'ement le régime instauré pa1· lé Haut Couuitissaire , ce maintien.est 
d'autant pins aisé que la législation locale sm· celte matière spéciale a fait l'objet 
d'une coordination. li a fallu uniquement y apporter quelques modifications de 
détail, afin de conférer aux autorités normalement compétentes les pouvoirs 
exercés jusqu'ici par les autorités locales. 

Au. HO. - L'article ·l lO tin projet étend dans une certaine mesure l'exemp­ 
tion Je liquidation et de séquestre prévue par la loi du 17 novembre 192·1, ou 
plus exactement, il restreint à tons égards la notion (( du ressortissant allemntrd »; 
c'est dire que son application dépasse les limites des territoires rattachés il la 
Belgique par les articles 55, 54 et 55 du Traité Je Vc1•:rnille:-;. 

La loi du -17 novembre W21 exemple des mesures de liquidation et de séquestre 
les ressortissants allemands devenus Belges de plein droit en vertu de 'l'árticle 36 
du Traité de paix. 

En restreignant à la catégorie des Belges de plein droit la faveur de l'exemption 
de Ja liquidation des séquestres, Jes auteurs de Ia loi du :17 novembre ·192-1 se con­ 
formaient strictement au Traité de Versailles et ils obéissaient, d'autre part, tl une 
idée théoriquement fort juste, à savoir que seules les personnes devenues Belges 
de plano, en vertu de l'article 86, avaient la qualité de Belge au rn janvier H)20 
(date du transfert de souveraineté). Cependant, cette distinction conduit dans la 
pratique à de véritables iniquités; en effet, le système du 'i'raité de Versailles, :qui 
accorde la nationalité belge aux personnes des territoires cédés, est en réalité fort 
imparfait; il subordonne l'acquisition de la nationalité belge à l'établissement 
clans les territoires au l"1

• aoùt H)l4 cl au :10 janvier 1920; toute autre considéra­ 
tion est ici sans effet. C'est ainsi notamment qu'un grand nombre de personnes 
originaires des territoires d'Eupen-Malmédy et fort dévouées à la cause de la Bel­ 
gique n' onL pu acquérir « de plein droit >> la nationalité belge; ils nel' ont acquise 
que conformément au§ 2 de l'article 3ü du Truité de Versailles, c'est-à-dire avec 
l'autorisation du Gouvcmcmcnt, après que lem loyalisme ait été prouvé à l'aide. 
d'éléments sérieux. On en arrive dès lors à la conclusion qu'au point de vue de 
l'appréciation des sympathies pom la Belgique, dans le chef des ressortissants des 
territoires rattachés ü 1a Belgique en vertu des artic1es 33, 31~ et 3!) du Traité de 
Versailles, l'acquisition de la nationalité en vertu de l'article 36, alinéa 2, du 
Traité est un élément pins pertinent que l'acquisition de plein droit de cette 
même nationali lé. 
li faut ajouter que les cas d'application de celle disposition nouvelle seront peu 

nombreux cl partant sans grand préjudice pour l'ÉlaL Il va de soi que, conformé­ 
mcnl ü l'article ï de la loi du 17 novembre ·192·1, les frais de séquestration 
demeureront à charge de la masse séquestrée. 
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I>) Psxsroxs )IILl'l'AlllES. 

Ain. HL - Il semble inutile d'expliquer longuement les motifs pour 
lesquels les invalides des territoires d'Eupcn-ëlulmédy et leurs ayants droit - 
Belges -,- ont été mis. au point de vue des pensions d'invalidité, sur un pied 
analogue f1 celui tics invalides et ayants droit du reste de la Belgique. La proeln 
mation du Gouverneur d'abord, des motifs de justice, d'humanité surtout, 
demundaient qu'il n·J ent point de distinction de classes parmi les Belges et que 
ceux-ci, de (1uel1111c côlé qu'ils aient combattu de bonne foi, reçussent, du 
moment où la guerre les avait rendus inaptes au travail, une pension équitable. · 
Il ne pouvait ètre if uestion de reconnaissance aux Eupenois-êlalmédiens qui 
s'étaient bornés :1 combattre dans l'armée ennemie, mais il était juste· de mettre 
sm· un pielt d'égnlité tous Belges que la guerre avait mutilés on frappés d'inva- · 
lidité. Aussi en date du 15 septembre HJ23, Ic Haut-Commissaire du· Hoi a-t-il 
pris deux décrets qui s'inspirent :m point de vue du droit à la pension des inva­ 
lides cl des ayants droit ainsi que des conditions de celte pension, des principes 
de la loi belge du 2:-1 novembre 1!)HJ sm· les pensions· militaires modifiée par la 
loi du ~H juillet HJ2B et des rlispositions réglementaires prises en exécution de 
ces lois. 

Ces décrets constituent en réalité le statut spécial et indispensable· d'ailleurs 
des invalides el ayants ch-oit des territoires rattachés à la Belgique en vertu de 
articles 33. 311: et 3!> du Traité de Versailles; il ne pouvait point être question 
d'appliquer intégralement cl ne varietur les dispositions de la loi belge, il fallait 
prévoir des dispositions spéciales. Qu'il suffise de rappeler les conditions de 
nationalité qui sont évidemment autres, (Traité de Versailles, art. H6) et (Loi sm· 
l'indigénat). les bases du calcul de l'invalidité (période du service 'militaire alle­ 
mandjqui peuvent différer. 

C'est pourquoi il a semblé pratique de proposer dans le présent projet une dis­ 
position législative unique qui se bornait à confirmer les deux décrets du Haut 
Commissaire sur la matière des pensions militaires. Telle est la portée de 
l'art. t ·J ·l du projet. 

La charge financière qui résultera de ces pensions militaires doit ètrc imputée, 
en principe du moins, au Budget des Dépenses recouvrables. En effet, le Gouver­ 
nement belge a toujours considéré el considère encore 'file les pensions militaires 
dues aux habitants rattachés à la Belgique en vertu des articles 3B, 3I~ cl Bf> du 
Traité de Versailles, incombent en ordre principal it l'Allemagne; des négociations 
sont d'ailleurs en cours, pour fixer la charge de l'Allemagne, • il serait difficile 
toutefois ù l'heure actuelle de don nel' des précisions sur le résultat définitif de ers 
négociations; mais Ic principe de son obligation est actuellement reconnu en cette· 
matière par Ic Gouvernement allemand. 

Il a paru équitable d'appliquer la mème disposition aux invalides cl ayants 
droit devenus belges par la l,,i du ·Il'> septembre ·1919 sur Ic statut de Moresnet 
neutre. La situation des uns et des autres est, en effet, identique. 

E) ÛllJ,IGATlO~S MILl'fAIHES. 

A1rr. 112. - l.ors du transfert de la souveraineté à la Belgique sur les terri- 
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toires visés aux articles H3, ;_JI&. cl 35 du Traité de Versailles, le Haut Commissaire 
du Roi, Gouverneur a déclaré - cl Jes motifs de celle déclaration sont aisés i1 
saisi!' - que Ic service militaire 11c serail pas exigé dans les nouveaux territoires 
durant quatre ans, c'est-à-dire iles jeunes gens qui, en vertu des lois belges, seraient 
rattachés aux classes de milice des années ·19"20-·J921-l!.)'-2'2-·H)23 cl aux classes 
antérieures. 

Il y a lieu de confirmer celle exemption pa.· un acte législatif; lel est l'objet de 
l'article H2 . 

/•j Loi CO)Utt:è'\ALE nHLCE. 

Par décret du 13 octobre 192·1, la loi communale belge a été mise en vigueur 
dans les territoires rattachés à la Belgique en vertu des articles 33, 34 et 35 du 
Traité de Versaiiles. Parmi les dispositions transitoires prévues par le décret 

· précité, plusieurs paraissent aujourd'hui être devenues sans utilité appréclable, 
mais d'autres devront être maintenues parce que ou bien clics ne sont c1ue 
l'énonciation du principe du respect des situations acquises par certains fonc­ 

' tionnaires communaux on bien elles permettent une adaptation progressive mais 
rapide du régime local an régime légal belge. 

AnT. H3, § f'. - Cet article a pom· effet de mettre fin aux mandats des con­ 
. seillers communaux à la même époque dans tous les territoires de la Belgique. 

An-r. H3 ET tu .. - Ces dispositions ne sont C{llC l'exécution de l'engagement, 
d'ailleurs conditionnel dans de semblables situations, pris vis-à-vis des fonction­ 
naires communaux lors de la soumission des territoires annexés à la souveraineté 
belge, à savoir la gm·antie aux fonctionnaires indigènes de conserver l'exercice de 
leurs fonctions cl les avantages pécuniaires dont ils jouissaient dans les limites 
toutefois déterminées par les lois à cette époque en vigueur dans les dits terri- 

. toires. 
Il faut citer à cet égard la situation toute différente des bourgmestres suivant Ia 

loi belge et la loi locale. 

G) Lois REt,AT1rns A u PERCEPTIOX nE CERTAIXS naorrs AU PROFIT nE L
1
1h':l.1. 

Anr. HG. - Le Ilaut Commissaire du Roi a tenu à rcmlre au plus lôL appli­ 
cables dans les territoires soumis à son gouvernement toutes les dispositions 
fiscales belges (Code rlu Limbre, lois sur les droits d'enregistrement, de succession, 
lois sur les douanes cl accises, lois sur les contributions directes, etc ... ) i\Inis ici 
encore cette application n'a-t-elle pu se faire purement et simplement il raison de 
celle circonstance que Ic droit civil cl le droit fiscal sont entièrement liés entre 
eux; or, ainsi qu'il a été dit, Ja législation civile .n'a pas été, dans son ensemble 
du moins, remise en vigueur dans les territoires d'Eupen-Malmédy. 

Le Haut Commissaire du Roi, en introduisant les lois fiscales belges, a notam­ 
ment excepté de l'application de certains droits fiscaux des actes passés antérieu­ 
rement conformément à la loi en vigueur à leur époque (1). 

(!) Tels sont, par exemple. certains actes passés nntérieuremenl nu i5 juillet 1922, 
certaines actions ou obligations émises avant la même date, exemption prévue par les 
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Ces exemptions valablement nécordécs demeurent acquises bien qu'il soit mis, 
fin par Ja pi;ésèntc loi, :1\1 régin1c· trànsitoire au cours duquel elles ont été 
accordées ; clics constituent un effet acquis en vertu d'un acte légis1atif,et partant 
elles survivent à l'abrogation de celui-ci, sauf disposition contraire expresse. 

Il s' ensuit qlic le maintién de ces exemptions accordées antérieurement' ne doit 
pas être consacré par un texte spécial dans le présent projet. 

Mais certuiues dispositions transitotres prisés dans les décrets relatifs aux lois 
fiscales belges n'ont point, comme celles auxquelles il vient <l'être· fait allusion, 
perdu aujourd'hui toute valeur pratique. L'introduction des lois civiles belges 
n'anèan ~i t pas, en effet, les actes anrèrieurement faits et ceux-ci peuvent, postérieu­ 

. rernent à l'introduction des lois civiles belges, donner lieu à la perception d'un - , . . 

droit.dontles lois fiscales belges n'ont pu prévoir la fi,plion précise. 
. Tels sont, par exemple, l'acquisition par un associè de biens immeubles prorc­ 

uant d'une société à responsabilité limitée, uequisition <JUÎ viendrait à être faite 
avant que la dite société ne se fût soumise aux lois belges; tel est encore le casde 
la déduction tl,e certains droits dans Ie cas de l'article 7 de la loi belge du 
H octobre f919, certaines dispositions spéciales relatives à la communauté 
continuée. 

Le maintien de ces 0dispositiohs,·forrne l'objet <le l'article l ·16, alinéa L Cet 
:1I inêa ajoute : << même à l'égard des droits qui ne seraient dus qu'à partir de la mise 
en vig11c111· de la présente loi »; le maintien de ces dispositions aux droits anté­ 
rieurement dus résultait, en effet, <les principes· génél"aux et ne devait pas être 
consacré pur un lex te spécial. 

L'alinéa maintient également en vigueur le décret du t5 septembre ·19:25 
relali ( à l'établissement dn cadastre. Il est indispensable, en effet, que le cadastre 
soit établi le 1;1u's' tôt possible clans les territoires d'Eupen-êlalmédy, conformé­ 
mcnt aux lois beiges. Or, la loi locale, en raisÖn de l'existence dulivre rondier, 
n'exigeait pas la déclaration dès mutations en matière immobilière. Endroit belge, 
n n'existe aucune COt'l'élatión entre le cadastre et les écritures hypothécaires. 

Il importait dès lors, ponr l'établissement du cadastre dans les territoires sus­ 
visés, de prendre certaines mesures particulières de nature à permettre l'inscription 
des pa reel les cadastrnlcs sm· Ic nom de leur vrai propriétaire. Le travail adminis­ 
tratif n'étant point terminé encore, il convient que Jes <lites mesures, objet du 
décret du '13 septembre 1023, soient ;naintcnucs. 
Le Gouvernement trouvera d'ailleurs dans l'article l5 de la loi hypothécaire du 

10 octobre J!.)la Ic droit d'établir dans l'intérèt du service 1.111 ou plusieurs 
bureaux d'hypothèques dans les territoires rattachés à Ja Belgique par lès 
articles 33, 34 cl 35 du Traité de Versailles. 

AnT. H7. - Suivant l'article 75, alinéa 1, de la loi du 25 mar:d891 concer­ 
nant le Code du Limbre, des. grellicrs des tribunaux notamment doivent com­ 
muniquer il toutes réquisitions aux préposés de l'enregistrement leurs actes, 

§§ 2 el 5 du décret Ju 10 mai -19.H couceruant le droit de Limbre, certains actes antérieurs 
au t ô avril et -1er septembre 19:H. et visés pttr le décret du 29 août HJ23 sur les droits 
d'cnregtstremeut etc. 



('67) [ lV -570, j 
registres et-documents. Or, en vertude.la loi locale, les testaments peuvent être 
clé posés an g1·effe des tribunaux de bailliage du rivant du testateur. 

Il convient á la fois de prévoir cc qui doit . ètre fait des testaments déposés 
jusqu'à. ce jour à ces greffes -et de prendre en même temps en celle matière une 
disposition qui s'inspire du principe decelle de l'alinéa 2 de l'article 75 de la loi 
du 2f> mars -l8!H. Tel est l'objet de l'article 117 du projet. 

Ain. H8 .. - Cet article a pour but d'éviter que l'État ne subisse certains 
préjudices du .fait ({UC la procédure civile repose en droit . belge cl en droit local 
sur des bases essentiellement diffèrcntes. D'après cette dernière législaüon , les 
frais de justice se r;ttachant ü presque toute . procédure civile· suivie devant 
les tribunaux de. bailliage comprennent des droits proportionnels et des dépens. 
Le créancier en est le Trésor public, qui procède it lcurdécnisscment et à leur 
recouvrement . pr1~· l'intormédiaire des caisses des tribunaux de_ bâiÜiage, Le 
débiteur en est, en matière de juridiction contentieuse, habituellement le suc­ 
combant et, en matière dej~;l:i~Iictfo)l gracieuse, ht;bituellè1ncnt I'intéressé. 
Engénéral, la tùchc d'étahlir lcownU1~t. des frais clc justice est délicate et 

complexe. Pour celle raison, la loi l' attribue au greffier. 
Lors de, l'_en.tréc en vigueur du projet, l'on se trouvera en présence de << frais 

dejustice >i non encore remboursés ù l'(~tàt. 
Les débiteurs de ces sommes qui demeurent en Belgique ancienne, où la légis­ 

lation des territoires rauachós àla ncfgiqùc par les articles m( a,~ et 'ati du 
Traité de Yersaillcs n'est pas applicnhlc, ne peuvent, à l'heure actuelle, être 
contraints au paiement de ces sommes. 
A cette , calégorie d'arriérés ~ie nel ra s'ajouter une autre corn prenant les « frais 

de justice » d~,s il rais~n de procédures en cours au moment de la mise en vigueur 
duprojet. Les dispositions (le la loi locale, qni régissent les frais de justice, sont 
principalement : 

,1 '' le décret et l'arrèté du Haut Commissaire du Roi des H5 janvier et 
-14 avril J 920; 
2" la loi d'empire du 18 juin 1878, modifiée par les lois du H) juin ·188-1, 

·l ï mai 1898, -1 Cl' juin rnoo et 22 mai uuo. 
B0 la loi prussienne du 2f> juin -180t», motlifiée par la loi du 2;:5 juiMct 1910. 
Il importait donc d'admettre (ltlC Ic 1'(~('011\'l'COlCnl. des frais, exposé» par l'État ou 

dus it celui-ci, pùt H1:c assuré dans l:1 Jklgique 10,;1. entièt'c cl ne p:ü; être entravé 
au dclit des limites des tcrritoiros ruunchós p:11· les articles aa, a.1- et m, lin Traité 
de Versailles. C'est il ccue fin r1rie certaines dispositions de la loi locale ont dù 
ètre maintenues el combinées avec les lois belges sm· la matière. 

QUATRIÈ?a:E PARTIE. 

Dispositions diverses. 

A) ASSUl\A~CilS SOCIALES. 

Awr. I ID. - L'article :-H2 du 'l'rairé de. Versailles stipule que Ic Gouvernement 
allemand est obligé rie trausfórcr aux puissances auxquelles rles territoires allc­ 
mawls ont ótó cédés une fraction des r(•scrvcs accumulées par' lcsGouvornernents 
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d'Empire, d'Etats allemands ou organismes publics ou privés opérant sous le con­ 
trôle afin de faire face au fonctionnement dans ces territoires de toutes· Jes assu­ 
rances sociales et assurances d'État. 

Cet article ajoute: «Les puissances auxquelles ces fonds seront transférés devront 
nécessairement les affecter à l'exécution des obligations résultant de ces assu­ 
rances. » 
En conformité de l'article 312, une convention a été conclue le 9 juillet -1920 

à Aix-la-Chapelle entre la Belgique et l'Allemagne, aux termes de laquelle 
cette dernière puissance s'engage à transférer à la première une part des réserves 
accumulées pour les différentes branches des assurances (invalidité - employés 
- accidents agricoles et industriels). 

Mais en fait la Belgique a supporté jusqu'à présent la totalité des charges résul- 
tant des assurances sociales. · 

Le Gouvernement belge n'a d'ailleurs jamais hésité à reconnaître les obligations 
qu'il avait assumées dans ce domaine, et si l'on considère l'état actuel des assu­ 
rances en Allemagne, on peut affirmer qu'il a tenu et au delà, les promesses 
faites à la population des Cercles qui se trouve, en cc qui concerne les assurances 
sociales, dans ui:ic situation privilégiée. 

En conformité avec cette politique bienveillante, l'article H8 du projet main­ 
tient le régime local des assurances sociales dans les cercles en tant que pour 

· certaines branches de ces assurances (accidents de travail, pensions de vieillesse) 
le système antérieur' n'a pas été remplacé, au moins en partie, par celui des lois 
belges aussi avantageuses. 

Toutefois, une simplification s'imposera dans l'organisation des antres domaines 
de ces assurances. Il ne peut être question de maintenir intégralement les 
anciennes institutions allemandes (corporations, instituts, olllces), étant donné 
le petit nombre <les assurés, lequel ne peut, en aucune façon, justifier l'existence 
d'institutions analogues à celles du régime allemand, institutions couteuses dont 
l'activité s'étendait sur de vastes provinces, voire sur l'empire entier. 
li conviendra aussi de simplifier la procédure, beaucoup trop compliquée cl 

en somme peu démocratique, clos institutions allemandes. 
Donc, dans un bul de sirnpliflcation, d'unification, d'adaptation et aussi d'éco­ 

nomie, il a paru nécessaire de laisser au Gouvernement la faculté d'établir, pat· voie 
d'arrèté royal, les modifications nécessaires dans Ic régime actuel, hèritérlo l'Alle­ 
magne, de façon ü lui donner, Ic plus tôt possible, un caractère national en réali­ 
sant progressivement la fusion avec le nôtre. 

Sous ces réserves, il semble utile d'esquisser en quelques lignes les différentes 
branches des assurances sociales du régime local dont le maintien est proposé. 

1. ilt1snr11nee contre 111 maladle. 

Le but de l'assurance contre la maladie est d'assurer contre la maladie toutes 
Jes pe1·sonnes salariées dont la rémunération annuelle ne dépasse pas 7 ,f>OO fr. 

Les prestations de l'assurance sont : un secours pécuniaire pendant la durée 
consécutive de vingt-six semaines de maladie, un secours en cas d'accouchement. 
les frais funéraires, des secours de famille et paiement des frais médicaux et 
pharmaceutiques et d'hospitalisation. 
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L'organisation de l'assurance-maladie est réalisée pa1· les trois caisses régionales 

existant dans Jes territoires (Malmédy, Eupen, Eynatten). 
Ces caisses sont analogues :t nos sociétés de secours mutuels, sauf que }'assu­ 

rance réalisée par elles est obligatoire. 

Il. .lssurance des invalides et ayants droit. 

Sont assurés contre l'invalidité (cl vieillesse) Lons les salariés quel que soit le 
montant des salaires et les employés jusqu'à concurrence d'un traitement annuel 
,Ic 2,000 francs. 

Les prestations de l'assurance sont : a) la rente invalidité prématurée (tcrnpo­ 
-raire - maladie) ou permanente: b) la rente-vieillesse (65 ans); c) ayants droit 
{rente de veuve el d' orphelin ; cl) traitement préventif et curatif de l'assuré contre 
toutes les maladies. 

L'organisation de l'assurance des invalides était réalisée par un institut d'assu­ 
rance. Elle a été transférée ù un institut spécial créé à Malmédy. 

Ill. .l11Jsaraoce contre les accidents a,r1colc8. 

La loi belge du 24 décembre W03 sur Ja réparation des accidents du travail 
soumet au principe de l'assurance obligatoire contre les accidents les exploita­ 
.tions occupant trois ouvriers et plus. Le régime local étend l'assurance obligatoire 
contre les accidents agricoles à toutes les exploitations agricoles, forestières et 
maraichères, quel c1uc soit le nombre des personnes occupées dans ces entreprises, 
et quelle que soit leur étendue. 

Dans ces exploitations, la réparation des accidents d'entreprise est assurée à 
tout ouvrier eth toute personne occupée dans l'exploitation, y compris les chefs 
d'entreprises, -Icurs épouses cl tous les autres membres de la famille. 

L'assurance a pour objet la réparation du dommage résultant <l'une lésion cor­ 
porelle 011 de la mort; Lons les frais de l'accident sont payés el la rente accident 
s'élève aux 2/3 du salaire annuel et en cas d'infirmité gl'ave jusqu'à 100 p. c. de 
ce salaire. 

L'organisation de cette assurance est réalisée également par un institut des 
assurances agricoles créé i1 l\lalmédy (sm· Ie modèle des institnls prévus par le 
Code des assurances sociales). Cet institut ne monopolise cependant pas h1ssu­ 
rance agricole; il n'existe qne ponr autant que les entreprises qui légalement 
doivent être assurées, ne se soient pas adressées à des sociétés privées agréées par 
le Gouvernement conformément au principe <le Ia loi belge de HJ05. 

l'I', .ll!l!lorance eonire les ncdclent8 lodùstrlcls. 

Toutes les entreprises industrielles sont assujetties d'office à l'assurance contre 
les accidents industriels, quel que soit le nombre des personnes y occupées. A 
l'exception du chef' d'entreprise et de son épouse, tous les autres membres de la 
Iamilc occupés son! assimilés aux ouvriers. La loi belge du 24 décembre moa ne 
s'applique qu'aux exploitations industrielles classées comme dangereuses et 
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insalubres et aux antres seulement dans le cas où elles occupent 5 personnes au 
moins; aux magasins de commerce oecupànt habituellement au moins 3 ouvriers. 

Les prestations de cette assurance sont les mêmes que pour l'assurance contre 
les accidents agricoles cl l'organisation de cette assurance est réalisée d'une façon 
identique ia celle des accidents agricoles (la faculté de s'assurer á une société belge 
agréée conformément à la loi belge du 24 décembre ·1903 existe également). 

I' • .l•••••nee de• emploJé• prlwée. 

Sont assurés à titre obligatoire, á partir de l'âge de ·16 ans, tous les employés 
des deux sexes, et toute 1,ersonnc assimilée aux employés á condition qne le 
traitement annuel ne dépasse pas le montant de ·12,000 francs. 

Les prestations de celle assurance sont, ou une pension de vieillesse (65 ans), 
ou une rente d'incapacité professionnelle prématurée, on une rente pom les 
ayants droit (veuf - veuve - orphelins). L'assurance couvre également les frais 
de traitement préventif et curatif d'incapacité professionnelle prématurée. L'orga­ 
nisation est réalisée également par un Institut d'assurance en faveur des 
employés privés (remplaçant l'Institut d'Empire). 

. Ces diverses nrlministrations groupent 12,000 assurés (pour les assurances­ 
maladie, invalidité, employés]; 8/t.0 assurances industrielles; les réserves sont 
actuellement (abstraction faite de celles qui doivent être payées en vertu de l'ar­ 
ticle. 312 du Traité de Versailles par l'Allemagne et en tenant compte du service 
des rentes reprises du régime allemand) d'environ 1,400,000 francs. 

Les recettes des divers instituts s'élèvent ü environ 3,000,000 de francs. 
Les dépenses atteignent environ 2,000,000 de francs. 
L'article 120 du projet place I'administrntion actuelle des ressources sous le 

contrôle du Ministre de l'industrie et du Travail qui réalisera, comme il a été dil, 
les transformations nécessaires sous réserve des droits acquis. 

B) DESTINATIOX DES BIEXS l'IIOH:l'iA:XT ns L.\ l,IQt:ID.\TlOiX DES AXCIEXS KIIBIS. 

. AnT. 12-l. - Au point de vue administratif', les territorres d'Eupen et de 
)Ialmédy formaient autrefois deux cercles (Kreis) distincts : le cercle d'Eupen et 
celui de Malmédy; d'après la lógislation allcnuuule, les cercles constituaient tics 
individualités juridiques propres; ces organi!imes,jouissant de la personnification 
civile, possédaient des propriétés mobilières cl immobilières assez considérables, 
dont l'entretien cl l'administration faisaient l'objet de plusieurs articles du budget 
du Cercle. Les frais nécessités par cette adrni nistration étaient couverts par les 
revenus ordinaires de ces propriétés cl le cas échéant par le produit des impôts 
du Cercle. Le· maintien de cette organisation était inconciliable avec le régime 
administratif belge. 

1\ ussi le décret du 13 octobre l f)2 I, portan t introduction du régime communal 
br,Jgc dans Ic Gouvernement d'Eupcn-àlalmédy, entratna-t-il pnr voie de co·nsé­ 
quence logir1uc la disparition des Cercles (Kreis) circonsceiptions administraüvcs 
qui n'existent pas clans notre droit public. 
Les Cercles, personnes morales, ayant à cc titre capacité de posséder et de 
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s'obliger, avaient chacun leur patrimoine propre, qui se composait naturellement 
de dettes non encore réglées et de droits réels ou de créances. 

La 'personnalité des cercles venant à disparaitre, leur patrimoine restait sans 
maître et sans administrateur, de lá .la nécessité de proeéder a lem· liqnidaüon : 
aussi, nn décret en date du ·l'" décembre 1921 stipula-t-il que les personnalités 
juridiques des districts 'd'Eupen et de )folmédy seraient liquidées au l"' janvier 
HJ22 et que les organismes qui en dépendaient seraient dissous. 

Les soins de cette liquidation furent confiés au commissaire d'arrondissement 
des territoires d'Eupen-Malmédy, auquel furent conférés les pouvoirs exercés 
ordinairement par les liquidateurs. 

Les deux districts d'Eupen et de )lalmédy constituant deux circonscriptions 
distinctes, avec leur patrimoine propre, la liquidation fut menée séparément 
pour les districts d'Eupen et pour celui de :Malmédy. 

La -première question qui se soulevait était celle de savoir si, par suite de la 
disparition des anciennes circonscriptions administratives que constituaient les 
-Cercles, leur patrimoine ne devait pas revenir á l'État, de la mème façon 'lll<' 
celui-ci est amené à recueillir les biens d'une cominune qui perd sa personna­ 
lité par la disparition de tous ses habitants. 

Ceué solution n'a pas parn pouvoir être admise, car la généralité des. habitants 
des Cercles ayant indirectement contribué à la constitution de cc patrimoine et .á 
son accroissement. pà1; le paiement des impôts de Cercle [Kreissteuern], il n'eùt 
guèl'C été équitable d'attribuer ü l'ensemble du pays, c'est-à-dire it l'Etat et ce, 
sans-aucun dédommagement ou indemnité, les biens constituant autrefois la pro­ 
priété exclusive d'une minime partie de son territoire. Cette 'théorie est-d'ailleurs 
unanimement consacrée par la doctrine (voyez notamment: Traité de l'annexion 
-au territoire français et de son démembrement, pat· Bené Sclossc : Livre Il, 

· 2010 partie; chapitre II, pages 183 et 184 : Effets de l'annexion sur l'organisation 
administrative des pays annexés). Pour assurer le retour du produit de .ces pro­ 
priétés à la collectivité composant autrefois les anciens districts d'Eupen et de 
l\Iâlmédy, le meilleur moyen était assurément d'en remettre la contrevaleur aux 
différentes communes issues des Cercles d'Eupen 'et de Malmédy qui, en. les 
affectant .à des travaux· d'utilité publique (construction ou entretien d'écoles, 
amélioration de la voirie, etc.) en feront bénéficier leurs habitants. 

L'article 3 du décret du 1 °' décembre ·1921, consacrait déjà celle attribution .en 
stipulant que << le produit de la liquidation des districts serait affecté à 1a consti­ 
tution d'un fonds spécial destiné à être réparti entre les communes, suivant un 
mode à régler ultérieurement ». 

Mais quelle hase convient-il d'adopter, pom· la répartition et 'l'áttribution du 
produit ·de la liquidation parmi les différentes communes des territoires rattachés 
à Ja Belgique par l~s articles 33, 311, et 36 du Traité de Versailles? Trois systèmes 
sont en présence : la répartition d'après le chiffre des impôts payés par chaque 
commune, d'après la superficie ou d'après la population. 

Le système consistant à prendre comme base de répartition la superficie des 
communes ne semble pas équitable, car des communes peu étendues mais à popu­ 

· lation très dense, dont les besoins sont évidemment beaucoup plus considérables. 
se verraient attribuer une part inférieure à celle de communes étendues dont la 
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population restreinte ne nécessite que des dépenses sensiblement plus réduites. 
Lesystëmc de la répartition du produit de la liquidation en prenant comme 

base le chiffre dé· "in population des différentes communes des anciens Cercle 
d'Eupen et de Mahnécly n'est pas plus heureux. 

L'examen des sommes payées pendant ces dernières années à titre d'impôts du 
Cercle, parles différentes communes du district de Malmédy notamment, montre 
en effet, que si cc sont les localités. les· plus populeuses qui ont eu :1 supporter Ja 
charge la plus lourde parmi ces dernières, la ville de l\lalmédy a de loin fourni 
l'effort le plus considérable; en cff et, en 192'.l, sur une somme globale de US, 783 
francs, la ville de Malmédy intervenait à clic seule pour 50,750 francs. soit pour 
phis fun tiers, tandis qu'au cours des années antérieures.tsa quote-part d'inter­ 
ventionétait toujours de 2/5 en moyenne. 

Or, il était certain que sur une population de 37 à 38,000 habitants la partici­ 
pation mise à charge de la ville de Mahùédy n'était nullement en rapport avec le 
chiffre dela population, qui est d'environ ~S:000 habitants. D'autre part, il faut 
bien reconnaître que c'est la ville de l\Ialmédy qui, tout en payant plus d'impôts, a 
'retiré le moins d'avantages du patrimoine du cercle formé en grande partie par 
son intervention. Cos observations se vérifient également pour fa ville d'Eupen. 
qui eh 'l92J a eu à payer frs. 56. 70i.>,09 d'impôts <le cercle sur un total de 

.-frs. 97.27ö,:,J2. 
Dans ces conditions, recherchant un autre mode de répartition respectant le mieux 

la part que chaque commune a prise à la constitution du patrimoine commun et de 
nature, d'autre part, à les dédommager dans la proportion des sacrifices qu'elles 
se sontimposées, l'on aboutit à considérer comme répartition lu plus équitable 
celle qui repose sur le chiffre des impôts de Cercles payés par chaque commune. 
Ainsi chaque commune participera à la liquidation pour une part correspondante 
:à celle pour laquelle elle a contribué :à Ia constitution de ce patrimoine, à son 
entretien, son développement et son administration. Citons comme exemple la 
ville de :Malmédy qui, ayant payé enmoyenne 2/5 de l'ensemble des impôts de 
Cercle du district de Malmédy, se verrait attribuer les 2/D du produit total de la 
-liquidation des biens provenant de l'ancien Cercle de Malmédy. 

En conséquence, afin de sauvegarder autant que possible et de la façon Ia plus 
équitable les droits que les communes ont acquis à la propriété du patrimoine 
qu'elles possédaient dans l'indivision, le projet prévoit comme mode de réparti­ 
tion la moyenne des dix dernières années (-19-12-'.1921 inclus) pour laquelle 
chaque commune est intervenue dans le montant global· des impôts du Cercle. 

L'époque à laquelle il sera procédé à cette répartition, les modalités de cette 
opération (répartition entre le numéraire et les Bons de caisse) et l'indication de 
la personne à laquelle ce travai! sera confié, constituent des mesures d'exécution; 
i-1 a paru opportun de laisser au pouvoir exécutif le soin de régler par arrêté 
royal ces questions . 

'C) SrA'l'UT DES FONèTtoNNAIRES. - PENSiöNs ctvu.ss. 

Anr. ,J22 à 12tl. - Le Traité de Versallles ne contient aucune 'disposition 
spéciale relative au statut des fonctionnaires des territoires rattachés à la Belgique 
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par les articles 33; 34 et 35, il n'a pas davantage préeisé à qui ihconfberalr la 
ch~rgc de paiement des pensions relatives aux anciens . fonctionnaires des terri­ 
toires précités ou à leurs ayants 'dfoi-L 
li en découle qu'aucune prêsfatioh spécirlfo"n'e"püisse à 'ddilfo être exlgéè de 

l'Allemagne. L'équité demande c1ue la Belgique assume cette charge et elle s'y 
est déjà d'ailleurs en quelque sorte engagée. 

En. effeÇ<l~ns sa p~·ôê1aiû'atiorffüi '1 i j~n~fo1, · l920',' le Haht CóiiÎrn°ï"ssaÏl'e du 
Roi, GÖuvei·ne~ll~ ,._déèfora q 1ie « lés' fbnctîôhri:ii'res'. indigè'riês><les · ädfiii'histrâlfons 
de l'Etat, des Cercles et des cÔ1riöÙiilès, f)Otitf:iîent l'ès'th 'à leur poste, qu'ils 
.garderaient les mêmes avantages pécuniaires que ceux qui leur étaient accordés 
sousl'ancien régÎine ». D'autre 'part-,"l'ârticlê' 1 'de la 'cönvention helgo-àllemande 
du 4 mai 1923 relative aux pèhsiôns civiles. renferlne I'engagemenë pour la 
Belgique d'asstihier fa: charge dtdèi•vicè des '1~ensións civiles aeqiïises.lors du 
ti·ansfût de souv~rniÎiétê ou au phis" tard le t O "octobre f 920; Cette dernière 
charge' s'élèvera environ à 800,000 francs ; lel est le but de l'article f.25 du 
projet. Quânt aux articles 122 à i24 du ·prójel, leur hut estd'abcrddesarïc­ 
tionner 'p!lr · voie légîslhtive les obligations précitées; ces articles appliquent 
~nsnll~ par voie d'analogie les mêmes princi pes aux fonctionnaires -nommês par 
·1~ Haut Cóuunissáire du Róî, ·à l'exclusion, en cè qui coneérne ces .demiers, de 
ceux qui n'avaient été 'mvestls que 'de Jonctions provisoires liéés ou régime ex,C~:P· 
Ùonhel prévu par la loi du 1 ~ septembre 19-HL . 

Les articles 122 à 129 doivent êtrerapprochés des articles 6 et '1-13·4 :LW qui 
rëglent 1a situation des magistrats et des fonctionnaires communaux en; Joncti;c;m 
ainsi que 'de la loi du 2'i juin 1922 relative aux. ministres des. cultes.: La ·pen~ion 
des veuves et orphelins des magistrats, fonctionnaires et ministres des.icultes 
estàucontrmre soumise aux rëgles des articles 122 à 1211-. 
Pour comprendre la portée des-articles -12~ alinéa 2. et 121!-, il faut se, rappeler 

que ia 'caisse des véhves et orphelins est .une institution .inconnne du droit Iocal, 
la pension des veuves et orphelins des fonctionnaires étant à charge .del'Etat, 
Le respect des situations acquises demandait à ce que pour le passé les fonction­ 
naires maintenus dans l' exercice de leurs fonctions ne doivent point verser pour 
le passé les cotisations prévues. pdr ta' i'égl~ménfatibn belge, aµ contraire, il est 
équitable de ne leur accorder à partir du H janvier -1920 les avantages de la 
réglementation belge qiiel_ils en ónt supporté les obligations' 
La charge qui rés~Iiêfo pôur l'Etat de; la disposition 'de l'article J 24.; n'est 

<l'ai lieurs pas considérable. 

D) M.uNTIEN' ÈN VIGUEUR DE ·DÉCilE'rS RELATIFS· A DES !II,\TIÈRES SPÉCIALES. 

Anrl 126. - Ainsi qu'il l'a été ~lit dans l'exposé gé11é'i;al"ci-'dcs'sûs, hfl&gi~la­ 
tiou . locale. ne peul être entièrement abrogéeµans ·les ter1·Üoï't·cs 1:âfrac1{~~ a la 
Belgique par les articles sa. 3/~ et 35 du ;r;•aité 'àc ,j-~1:saillcs ; n cst,'pái•' cxëmite, 
certaines institutions qui doivent demeurer régies par lès lois pai'tîcu}i~1;es/tê1les 
les caissesd'èpargnc .règionalcs etcommunales. D'a(i'~·~ part, la 'subsÙtüti~n de 
fü monnàie légale belge. a ja monnaie. allemande 1~npliq~ait Ia pro'rifül'g~üibn de 
<li verses dispositions qui n'ont point ~nco,:ç cessé aujot\rd'h~ii de devo1F prodiilrc 

•. ' · • 1•,• I , ,; , , • • If , 

leurs effets, la question de la valeur des brevets locaux· et de lem protéctioh'doit 
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être résolue. Enfin, il importe de laisser en vigueur la Iégislation sur le tarif dès 
.téléphones jusqu'au moment o~ à cet égard les dispositions· belges, elles-mêmes 
soumises en cc moment à un examen, auront été révisées . 
L'article -126 du projet répond à ces diverses nécessités·. 

E) l\loou:1c..\TIO:'.'i A u LOI DU 28 MARS .1923 APPROUHNT ou AUTORISANT 

»n·EaSES MESURES FlN"ANCIÈRES JMP~SÉE;S PAR LA sunsT1rimo:x DE 'LA MÓNNÀIÊ ,\LLEMÀNDE 

DANS LES CANTO~$ D'EUPEN, lllALltÉDY ET DE ST.-VITH. 

ART. ·127. - En ce quiconeerne la législation locale relative à l'échange des 
monnaies allemandes, elle est, comme nous venons deIe voir'; maintenue par 
l'article 127 du projet: mais le Pouvoir législatif a pris égalementdes <lispositiöhs 
législatives, aux fins d'approuver et d'autoriser certaines mesures fÙmncièr~s 
imposées par la substitution des monnaies dans les tcrrit9ire:~ rattachés à la 
Belgique, parles articles 33, 34 et 35 du :rraité d~ Versailiés. Tel a été fobüfde 
Ja Joi du 28 mars ·J923, qui n'avait cependant pas précisé quels orgànismes 
- l_'État ou les communes - devaient supporter la charge des 64 millions. 

Il a paru équitable de mettre toutes les com~unes el les habitants dclaBei­ 
gique sur un pieu d'égalité en ce qui concerne l'échange des monnaies; toùtef o~s, 
il a semblé indispensable de faire participer les communes dans une certaine 
mesure au moins á cette charge, aussi le projet rend-il les communes redevables 
des frais divers des opérations d'échange. En outre - et cette disposition se 
justifie d'elle-même - les paiements indûment effectués, à raison d'erreurs 
ou 'de fautes des autorités communales, <le leurs préposés oudes commissions 
arbitrales, sont mis à charge de la commune intéressée: cette distinction ne fait 
d'ailleurs nullement obstacle à ce que la dite commune prenne, conformément au 
droit commun, ses recours contre l'auteur réel de fa faute qui engendre sa 
responsabilité. 

DISPOSITIONS :FINALES.· 

ART. 128. - Les procès qui naîtront postérieurement au jour de 1a mise en 
vigueur de la présente loi, à l'occasion d'actes antérieurs, se dérouleront évidem­ 
ment suivant les lois belges de procédure; ils seront jugés, quant au fond, 
suivant la loi dont l'application sera commandée par les principes gérïéraux du 
droit sur la rétroactivité des lois - le tout sous réserve des quelques dispositions 
spéciales que renferment les articles qui précèdent -. Mais par quelles lois 
seront postérieurement au moment de la mise en vigueur de fa présente loi, régie 
Ja procédure des actions en cours et déterminée la juridiction· compétente pour 
continuer à en connaître? 

Cette double question est résolue par l'article 128 du projet. 
La solution adoptée s'inspire des principes des articles ö5 et ö6 de la loi belge 

du 25 mars 1876; elle s'étend aux affaires répressives coin me aux-affaires civiles. 
Elle paraît à la fois la plus souple et la plus équitable. 
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Il n'est-peut être pas inutile de rappeler ici que la question de savoir quelle est 
la loi qui régit la prescription applicable aux actions en justice a été résolue - 
·en matière civile - pa1· les artièles 83 à 85 du projet ; en matière pénale ce sera 
la prescription fa plus courte, conformément f1 l'article 2 du Code pénal. 

te 1Jli-nist1·e ,Je l'Intérieur et de l' ll!Jgiène, 

P. POULLET. 

Erratum. - A la page 5, pour la population de l'arrondissement de Verviers, 
lire 233,146 habitants ait lieu de 233,044. 
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ANNEXES 

(A:-;~K\'.H I ,\ 1:ARTièLE 3.) 

Description de la frontière entre l'Allemagne et la Belgique 
depuis le Grand-Duché de Luxemböurg jusqu'au Royaume des Pays-Bas. 

(Les numéros des horues-Iroufière« vont en eroissant du S111I vers le Nord, 
la descriptiun tic la frontière est donc faite dans ce scns.) 

Depuis le Grand-Duché de Luxembourg jusqu'au Royaume des Pays-Bas, le 
tracé de la frontière entre l'Allemagne cl la Belgique est conforme à la descri p­ 
t ion ci-après : 
En partant du confluent du ruisseau Ilibbach cl de larivière Oui· : 
-l" La ligne médiane de la rivière Our, vers Ic Nord, sm· une longueur d'environ 

5ü0 mètres, jusqu'au confluent de l'Our et d'un petit ruisseau (sans nom); 
2" Cc petit ruisseau affluent de l'Our, vers l'Est, sm mie longueur d'environ 

'.1,000 mètres; 
3" Le fond d'une vallée jusqu'à J7f, mètres environ au Sud du chemin de Ouren 

~t Lützkampen : 
4° Une ligne de direction générale Sud-Nord, d'une longueur d'environ 

mm mètres, traversant le chemin mentionné ci-dessus c~ rcjoignanl, pai· Ic fond 
d'une vallée, le ruisseau Seisbach ; 

t>0 Le ruisseau Scisbach, vers l'Ouest, sur une longueur d'environ 2,(0 mètres; 
. Ü" Une ligne remontant le versant Nord de la vallée du ruisseau Seisbach sur 

une longueur d'environ 210 mètres cl se dirigeant ensuite sm· une longueur 
d'environ 800 mètres parallèlement au fond de cette vallée, pom· aller rejoindre 
l'Our à l'endroit dit Grimmelslay. 

7" La ligne médiane de la rivière Our jusqu'au confluent de celle rivière et 
d'un petit ruisseau (sans nom), à 200 mètres environ en amont du pont reliant 
les villages Siupbach belge et Stupbach allemand. 

8° Cc petit ruisseau (sans nom) sur une longueur d'environ ,(OO mètres 
jusqu'au chemin de Stupbach ù Grosskampenherg. 

Ü'' Le bord Nord du chemindo Stupbach ù Grosslrnmpcnbc·rg jusqu'à 300mètres 
environ ù l'Est du coude que dessine cc chemin avant d'arriver au lieu dit Stupba­ 
cherseit. 

-10° Une ligne d'orientation générale Sud-Nord traversant les bois de Koekens­ 
husch pour atteindre la route de Burg-Reuland ù Lûtzknmpen près de l'auberge 
dite Diepcrt. 
fi" Une ligne contournant l'auberge Dicpcrt au Sud pour suivre une direction 

générale Ouest-Est jusqu'à sa rencontre avec un petit ruisseau dit Schlierbach. 
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·l2° Le fond de Ja vallée du Schlierbach jusqu'au chemin de Heckhuscheid :l 
Steffeshauscn. 

·13° Une ligne suivant approximativement le bord Nord de ce chemin sur une 
longueur d'environ 540 mètres jusqu'à la source d'un petit ruisseau (sans nom) 
allluentdu ruisseau Winterspclterbnch. 
Vt-" Le fond de la vallée de cc ruisseau vers l'aval (direction générale Snel-Nord) 

jusqu'à un chemin d' exp loi lat ion à f> mètres environ au Nord du ruisseau Winter- 
spclterbach. , 

·15" Le bord Est du dit chemin le long du \-Vintcrspclterbach jusqu'au con­ 
fluent de cc ruisseau et de la rivière Our au Sud-Est du hameau Ilcmmeres. 

H.>" La ligne médiane de la rivière Our jusqu'à H00 mètres environ au Sud du 
hameau Altersteg. 

'17° Le fond d'une vallée, vers l'Est, jusqu'à 250 mètres environ de l'Our. 
·18" Une ligne d'orientation génér:tle Öncst-Sud-Ouest-Est-Nord-Est traver­ 

sant les bois de Gross-Bohlschcid jusqu'au carrefour situé à 2,000 mètres environ 
ü l'Est du hameau Alferstcg. 

-10° Le hord Nord d'un chemin de direction: Ouest-Est, passant par le mamelon 
Krapu, sur une longueur d'environ 600 mètres. 
20° Une ligne Sud-Nord d'environ 100 mètres de longueur jusqu'au chemin de 

Alfcrstcg ù Arnelsclieid. 
2:1" Le bord Sud de cc chemin jusqu'à sa rencontre avec le chemin de Miitze­ 

nich à Amelscheid. 
22" Une ligne d'orientation générale Ouest-Est jusqu'à un petit aflluent (sans 

nom) du ruisseau Ihrcnbach. 
2H" Le fond de ia vallée de cel affinent de l'Ihrenhach, vers l'Est, sm' une 

Iongucurde ltOO mètres environ. 
2/i" Une ligne de direction générale Ouest-Est coupant la route de Schönberg 

il Bleialt ù 100 mètres environ au Snel du lien dit Zn Schönberg et rejoignant Ic 
ruisseau Ihrenbnch à 2t.>0 mètres environ àl'Est de cette route. 

2:'i0 Le hord Ouest de l'Ihrenbach sur une longueur d'environ 2000 mètres 
jusqu'au confluent de l'Ihrenbach avec un petit affinent (sans nom). 

26° Le bord Ouest de cet affinent de l'Ihrcnbach, vers le Nord-Ouest, jusqu'à 
sa source. 

2ï" Une ligne d'orientation générale Sud-Nord suivant d'abord, sur une lon­ 
gueur de GûO mètres environ, le hord Est d'un chemin et se dirigeant ensuite 
jusqu'à un point de la roule de Andler à Wischeir], situé à 87:S mètres environ 
à l'Est de la roule de Schœnherg à Manderfeld. 
28" Une ligne d'orientation générale Ouest-Est, parallèle à la route de Andlet' 

ù Wischcid, SUI' une longueur d'environ (300 mètres cl rejoignant ensuite la 
rivière Our à ·1600 mètres environ en amont de Andler. 
2!>0 Une ligne cfüigée du Snd au Nord suivant vers son extrémité le fond d'une 

vallée uibutairo de lo vallée de l'Our jusqu'au pied du versant Sud du Andler- 
Ilerg à .1,W mèlros environ au Sud de la route de Schönberg à Manderfeld. _ 

30° Une ligne de direction gónérale parallèle à la route de Andler à Manderfeld 
jusqu'en un point de la roule directe de Manderfeld à Verschncid, situé approxi­ 
mativement. ù (~gale distance de· ces deux aggloméradons. 
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31" Une ligne descendant jusqu'à Ja rivière Our qu'elle atteint à 800 mètres 
environ en amont du confinent de la rivière Our et du ruisseau Auw. 

H2° La ligne médiane de la rivière Our, vers le Sud-Ouest. jusqu'à son con­ 
fluent avec Ic ruisseau Anw. 
a:l" La ligne médiane du ruisseau Auw, vers l'Est, jusqu'à ·160 mètres envi­ 

ron en amont du confluent de cc ruisseau cl clu ruisseau Tanncbach. 
2-t·· Une ligne tic direction générale Nonl-Ouost-Sud-Esr, suivant d'abord la 

vallée du ruisseau Anw, et puis celle d'un ruisselet (sans nom) affluent de l'Auw 
et se confondant, sur la plus grande part ic de son . parcours. avec le boni Sud 
d'un chemin d'exploitution jusqu'á ;fü mètres environ nu No-d de l'endroit où cc 
chemin d'exploitation vient rejoindre la route de Anw ù Roth. 

Bi'," Une ligne de direction g,~néralc Sud-Norrl, contournant la colline Schnappert 
par son versant Sud-Ouest, jusqu'au fond ile la vallée du ruisseau Tannebach, 
:1 ;l{)O mètres environ en amont de l'intersection du dit ruisseau cl du chemin de 
Wrckcmlh :1 Roth. 

BH·' Le fond do la vallée du Tnnnebaeh jusqu'à :iOO mètres environ en aval du 
point oil Je chemin lie Roth :1 Krewinkcl fr:mchit cc ruisseau. 
87" Une ligne de direction génél'nlc Nord-Est-Sud-Ouest remontant le versant 

de la vallée du Tannebnch jusqu'au chemin de Weckc1·,üh :'t Zu Kehr en un point 
:i i.:i0 mètres environ au Sud du village de Krewinkol. . 
38" Une ligne de direction générale Ouest-Est, suivant sur une certaine Ion­ 

gucm· le bord Sud du dit chemin jusqu'à 27li mètres environ nu Nord de la borne 
kilométrique, marquée kilomètre 7H, de la route de Prürn à Schleiden. 

a!)" Le bord Ouest de celle route, jusqu'à hauteur ile la gare du chemin de fer 
il Losheim, ü 260 mètres environ au Nonl-Ouest de la borne kilométrique de la 
roule, marquée kilomètre 80. 

Mt0 Une ligne contournant, par l'Ouest, l'agglomôt'ation de Losheim jusqu'à 
l'intersection du bord Ouest de la roule de Prüm ù Schleiden avec la limite Nord 
rlu terrain de la ligne du chemin de fer de Jünkerath ü Wcywertz. 
41° La limite Nord du Lerrain du chemin de fer de Jünkorath it Wcywertz, 

jusqu'à son intersection avec Ic bord Est de la roule .Mandc1fold ù Bullange, près 
du pont du chemin de fel' au Nordjle Lanzcrnth. · 
/f.2° Le bord Est de la roule de Saint-Vith ü Schleiden jusqu'au carrefour de 

Loshcimergraben. 
-1.a" Le bonl Ouest. de la roule de Saint-Vith à Schleidcn, jusqu'en un point 

situé it 275 mètres environ au Nord de la borne kilométrique, marquée kilo­ 
mètre 82, de celle roule. 

41-0 Une ligne de direction génôrale Sud-Nord, longeant à peu de distance 
à l'Ouest Ja roule de Saint-Vith ù Schleiden, jusqu'à M>O mètres environ an Nord­ 
Ouest <lu coude que fait ccuc route avant d'atteindre Hollerath. 
4f>" Une ligne de direction Est-Ouest, suivant sur une longueur d'environ 

G57 mètres un chemin d'exploitation, jusqu'au fond de la vallée du ruisseau· 
Olcfbaclr. 
liG" Le rond cle la vallée du ruisseau Olcf'bach jusqu'à G8f, mètres environ en 

aval du confluent de cc ruisseau et d11 ruisseau T1·öglichtc11bach. 
/~7" La ligne médiane du ruisseau Olef'bach jusqu'au confluent de cc ruisseau 

avec Ic ruisseau Wicsbnch. 
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48° Le ruisseau Wicsbach vers l'Ouest, jusqu'au premier ruisseau (sans nom] 
affluent du côté Nord. 

40" Ce dernier ruisseau (sans nom) affluent du ,viesbach, vers l'amont. 
jusqu'à sa source, à fit>O mètres environ it l'Est de fa route de Holen it Hochcrath. 

50,, Une ligne de direction générale Est-Sud-Est-c-Ouest-Nord-Ouest jusqu'au 
bord Ouest de la route de llólen à Bocherat à 250 mètres environ an Nord de la 
borne kilométrique marquée km. ·H, de celle route. 
51° Le bord Ouest de la route de Höfen ia Bocherath jusqu'à un carrefour à 

100 mètres environ au Sud de la borne kilométrique marquée km. ll. 
52·• Une ligne se confondant d'abord avec Ic bord Sud puis avec Ic bord Ouest 

d'un chemin d'exploitation longeant le ruisseau Schwahnbach, cl se dirigeant 
ensuite par un alignement droit ile ·12ï mètres environ de direction Sud-Esl­ 
Nord-Duest jusqu'au ruisseau Schwalmbach. 

58" Le ruisseau Sehwulmbarh, vers l'Ouest. sm· une longueur d'environ 
lt-20 mètres. 

M-" Une ligne de direction gcnéralc Sud-Nord, longeant un chemin d'exploi­ 
tation sm· une longueur d'environ 1,000 mètres jusqu'à un ruisseau (sans nom) 
affinent du Schwalmbach. 

55° Ce ruisseau (sans nom). affluent du Schwalmbach, jusqu'à 300 mètres 
environ en amont de son confluent avec le Schwalmbach. 

56° Une ligne de direction génémlc Sud-Est-Nord-Ouest jusqu'au confluent 
ci-dessus. 

57" La ligne médiane du ruisseau Schwalmbach jusqu'à 200 mètres environ 
en amont de son intersection avec un chemin d'exploitation '>C dirigeant vers Ic 
village de Kalterherhcrg. 

58" Une ligne de direction générale Sud-Nord jusqu'au chemin d'exploitation 
mentionné ci-dessus. 

59" Une ligne longeant Ic hord Ouest du dit chemin d'exploitation jusqu'au 
point où il traverse Ic fond de la vallée d'un affluent (sans nom) du Schwahnbach, 
affluent qui vient des environs de la borne kilométrique marquée km. 4/t, de la 
route d'Elsenborn à Kaltcrherberg. · 

ÜÜ" Le fond de la vallée de cet affluent [sans nom) du Schwalmbach, vers 
l'amont, jusqu'à Hm mètres environ au Sud de la borne kilométriqne marquée 
km. 41- de la route d'Elsenborn à Kaltcrherberg. 
üi0 Une ligne de direction généi'alc Sud-Sud-Est-Nord-Nord-Üuest vers le 

ruisseau Breitenbach puis, suivant la vallée de cc ruisseau, jusqu'à la route de 
Kalterherbcrg :i Elsenborn. 

02" Une ligne suivant d'abord le bord Nord de celle route sur une longueur 
d'environ 894 mètres puis se dirigeant vers le Nord, sur une longueur d'environ 
·WO mètres et rejoignant ensuite, vers l'Est, Ic ruisseau Breitenbach à 280 mètres 
environ en aval du pont nu-dessus duquel Ja roule traverse cc ruisseau. 

H~0 Une ligne longeant à l'Est le Breitenbach, en restant approximativement 
parallèle ü cc ruisseau, jusqu'au terrain du chemin de fer à hauteur de la station 
de Kaltcrherberg. 

H4° Le ruisseau Schwarzbach, vers l'Ouest, jusqu'à son confinent avec le 
ruisseau Klüserbach. 
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65° Le ruisseau Klüserbach, vers le Nord-Ouest, sur une longueur <l'environ 
700 mètres. 

66° Une ligne de direction générale Sud-Ouest-Nord-Est jusqu'au chemin de 
fer de Kalterherberg à Montjoie à hauteur de la borne kilométrique marquée 
km. 50,8. 

07° La limite Est du terrain du chemin de fer, vers le Nord, jusqu'à hauteur 
de Ia borne kilométrique marquée km. t.>0,2. 

ü8° Une ligne de direction générale Sud-Est-Nord-Ouest, jusqu'à un ruisseau 
(sans nom) affluent de la rivière Roer; cet affluent se jette dans la Hoer au Nord 
de Rcichenstein. 

69• ba rive Nord de ce ruisseau (sans nom), vers l'Ouest, sur une longueur 
d'environ 480 mètres. 

70° Une droite se dirigeant, vers Ic Nord, à travers le Platte Venn sur une 
distance d'environ t580 mètres. 

71° Une ligne suivant des chemins d'exploitation jusqu'à un point situé à 
5 mètres environ à l'Ouest de la borne kilométrique marquée km. {3,!I de la route 
d'Eupen à Montjoie. 

72° Le bord Sud de celte route, vers l'Est, sm· une longueur de 250 mètres 
environ. 

75° Une droite coupant la route normalement puis une droite se dirigeant 
vers le Nord-Est, à travers le Hohe Venn, s111· une distance d'environ 890 mètres. 

74° Une ligne de direction générale Sud-Ouest-Nord-Est, passant par le 
sommet du Stelingherg poul' aboutir à 1111 point situé à 500 mètres environ au · 
Sud <lu chemin allant de la gare de Konzen à la borne kilométrique marquée 
km. 15de la route d'Eupen 11 Montjoie. 

7~0 Une ligne de direction générale Ouest-Est, aboutissant au point km. 42,75 
du chemin de fer de Kalterherberg à Raeren. 

76° La limite Est du terrain <ln chemin de Ier jusqu'au point km. 41,55. 
77° Une ligne contournant une maison el son jardin an Sud-Ouest de la ga1·e 

de Konzen P.l rejoignant la voie terrée de Kalterherberg i, Buercn au point 
km. H.44-. 

78° La limite Est du terrain du chemin de fer de Kalterherberg à Raeren jusqu'à 
la home kilométrique marquée km. 57,7. 

79° Le bord Sud d'un ruisselet (sans nom) sm· une longueur d'environ 
2f>O mètres jusqu'à sa source. 

80° Une ligne de direction· Est-Ouest jusqu'à la route joignant le village de 
Larnmersdorf au lieu dil Fringshaus. 

8·1° Une ligne de direction générale Sud-Nord sur une longueur de UOO mètres 
environ. 

82° Une ligne de direction générale Sud-Ouest-Nord-Est rejoignant Ic chemin 
de for de Kalterhcrberg à Raeren au point km. Ho,72. 

83" La limite Nord du terrain du chemin de for de Kaltcrherbcrg à Raeren 
jusqu'au point km. 31,26. 

84° Une ligne de direction générale Nord-Ouest-Sud-Est, d'une longueur de 
Mfü mètres environ. 

8ö0 Une ligne de direction Nord-Est-Sud-Ouest, d'une longueur de 805 mètres 
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environ, venant rejoindre la roule de Fringshaus à Rülgcn, ù -1 ,liOO mètres envi­ 
vironau Nord-Ouest de Fringshaus. 

86·• Le bord Sud de la route de Fringshaus à Rötgen sur une longueur de 
,f 00 mètres environ. 

87° Une ligne de direction Nord-Est-Sud-Ouest sur une longueurde200 mètres 
environ. 

88° ;Une ligne de direction générale Est-Ouest sui· une longueur de 
1,020 mètres environ. 

89° Le bord Sud d'un chemin d'exploitation, vers l'Ouest, sur une longueur 
d'environ 99 mètres; 

90° Une ligne de direction Nord-Sud, d'une longueur de 100 mètres environ, 
rejoignant le fond de la vallée de la Vesdre ; 
91" La rive Nord de la V esdre sur une longueur de HSO mètres environ; 
H2" Une ligne contournant, par Je Nord, Ic réservoir dn barrage des eaux de la 

Vesdre et rejoignant le fond de la vallée de la Vesdre à 20 mètres environ à 
l'Ouest du barrage; 

U3° La ligne médiane de la V csdre sur une longueur d'environ 300 mètres ; 
94° Une ligne de direction générale Nord-Esr-Sud-Ouest jusqu'à la route de 

Bötgen à Hcinartzhof à hauteur du coude que fait celte route à Schwcrzfeld pour 
se diriger sur Hcinartzhof; 

95° Le bord Sud de la route de Schwerzfeld à Heinartzhof sur une longueur de 
450 mètres environ ; 
96° Une ligne de direction générale Est-Ouest, puis Sud-Nord, contournant le 

hameau de Schwerzfeld par l'Ouest, et suivant sur Jes derniers Jü0 mètres environ 
le bord Ouest de la route de Schwcrzfeld à Hötgen à hauteur du coude que fait 
cette route à tmo mètres environ au Nord de Sehwerzfeld; 
97° Une ligne de direction Sud-Est-Nord-Ouest sur une longueur de 200 mètres 

environ; 
98° Le bord Nord d'un chemin d'exploitation sur une longueur de 900 mètres 

environ. 
99° Une ligne de direction Sud-Est-Nord-Ouest, d'une longueur de 700 mètres 

environ, rejoignant le fond de la vallée de la V esdre. 
:l00° La ligne médiane de la Vcsdro jusqu'à hauteur de la route de Rötgcn au 

lieu dit Charliersmühle. 
101° Le bord Nord de la roule joignant le lieu dil Charlicrsmühlc au village de 

Hötgen jusqu'à sa rencontre avec la limite Ouest du Lerrain de la voie ferrée de 
Kalterherberg à Raeren au point km. 27 ,95. 

,102° Le bord Est du terrain de la voie ferrée de Kalterherberg à Raeren 
jusqu'à la route de Rötgen à Aix-la-Chapelle, au point km. 27 ,86 de la voie 
ferrée. 

:103° Le bord Ouest de la route de Rötgcn à Aix-la-Chapelle jusqu'à la roule 
de Bötgen à Raeren. 

·104° Le bord Nord de la route de Rötgcn á Raeren sur une longueur d'environ 
200 mètres. 

lm>0 Une ligne de direction générale Sud-Nord venant rejoindre Ic hord Sud 
d'un chemin d'exploitation en un point situé à 150 mètres environ á l'Ouest de 
Ja roule de Rötgcn à Aix-la-Chapelle, 
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10(;'> Une ligne de direction générale Sud-Est-Nord-Ouest, d'une longueur 

de H kilométrcs environ, traversant la voie ferrée de Kalterherberg à Raeren au 
point km. 23,72 el allant rejoindre Je fond de la vallée du ruisseau Inde. 

IOi" Le bord Est du ruisseau inde sur un parcours de 800 mètres environ. 
l08(' Une ligne de direction générale Sud-Est-Nord-Ouest sur mie longueur 

de ·WO mètres environ. 
J09° Le bord Sud d'un chemin d'exploitation, coupant ia voie ferrée de Kal­ 

tcrhcrbcrg á Raeren au point km. 17 ,27, jusqu'à sa rencontre avec la route de 
Raeren à Baeren-Sict au lieu dit Menrisse. 

t ·l 0° Le bo1·d Ouest de la route de Raeren à Baeren-Sict sur une longueur de 
H50 mètres environ. 

IH0 Le bord Ouest du chemin de l\Ieurisse ù Marienthal jusqu'au lieu dit 
)forienthal. 

112° Le hord Ouest de la roule de Raeren ü Aix-la-Chapelle jusqu'au lieu dit 
Hebscheid. 
H3° Une ligne de direction Est-Ouest, suivant le hord Sud du fossé (Land-­ 

graben) marquant antérieurement la limite entre les cercles d'Eupen et d'Aix-la­ 
Chapelle, jusqu'à sa rencontre avec le chemin de fer d'Aix-la-Chapelle à Her­ 
besthal au point de la voie ferrée km. 75.83. 

1 l/1.P Le bord Est du terrain du chemin de fer d'Aix-la-Chapelle à Hcrbesthal 
jusqu'au point km. iü.9n. 

IJ~" Le hord Nord d'un chemin de direction Est-Ouest jusqu'à sa rencontre 
avec un nuire chemin de direction Sud-Est-Nord-Ouest. 

116•) Le bord Sud de cc dernier chemin jusqu'à sa rencontre avec la route 
allant de Hergenrath an lieu dit Bildchen. 

117° Le bord Ouest de Ja route, joignant Hergenrath an lieu dit Bildchen 
sur une distance (Ic ilf>O mètres environ. 

118° Une ligne de direction générale Est-Ouest jusqu'à sa rencontre avec un 
affluent (sans nom) du ruisseau Tulje. 

1 H)'• Le bord Nord de cet affinent du ruisseau Tulje jusqu'à sa rencontre avec le 
hord Est de Ja roule de Moresnet ü Aix-la-Chapelle. 

120° Le bord Est de la route de .Moresnet ù Aix-la-Chapelle, vern,fé-'!'Sud, 'sur 
une longueur de /~1- mètres environ. 

121° Une ligne, suivant Ic bord Est d'un chemin d'exploitation de direction 
générale Sud-Nord, sm' une longneur de ·l ,000 mètres environ, et coupant la voie 
ferrée d'Aix-la-Chapelle ù )lonLzcn, au point kilomètre H,23. 

122° Une ligne de direction générale Sud-Nord, sur une longueur de 
1 .~00 mètres environ, et jusqu'à sa rencontre avec le fossé (Landgraben ) formant 
l'ancienne limite entre les cercles d'Eupen cl d'Aix-la-Chapcllè. 

123° Le bord Sud de cc fossé sur une longueur de 000 mètres environ. 
12'~0 Une ligne de direction Nord-Nord-Est-Sud-Sud-Ouest, suivant Ic fond 

d'une vallée sur une longueur de 200 mètres environ. 
-!20° Une ligne normale ù la précédente et d'une longueur de 50 mètres 

environ. 
120° Une ligne de direction générale Sud-Sud-Ouest-Nord-Nord-Est, paral­ 

lèle h la ligne définie nu paragraphe 12~.n, sur une longueur de 260 mètres 
environ. 
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12i4) Une ligne de direction Sud-·Est-Nord-Ouest sur une longueur de 
650 mètres environ. 

128" Le bord Est d'un chemin d'exploitation jusqu'au point commun aux 
trois pays: Allemagne, Belgique, 'Royaume des Pays-Bas. 

Disposilions spéciales relatives à la voie [errée de Trois-Yierqes à Aix-la-Chapelle. 

1° Entre les deux points oil la voie ferrée de Trois-Vierges à \Vcywertz coupe 
la rivière Om aux environs du hameau Ilemmeres, est incluse dans le territoire 
belge une zone comprenant les parcelles cadastrales propriétés du chemin de fer, 
élargie vers l'Ouest par une bande de terrain <lont les limites sont déterminées 
avec précision par les cartes et tableaux des mesures. 
2" Entre les deux points situés repectivement à la station de Kalterherberg et 

au Nord de Petergensteld, oit la voie ferrée coupe la frontière décrite ci-dessus, 
est incluse dans le territoire belge Loule la zone comprenant les parcelles 
cadastrales du terrain du chemin de for dont les limites sont déterminées avec pré­ 
cision pa1· les cartes et tableaux des mesures. 

Dispositions spéciales concerïumt les routes Frinçshaus-Konse», 
Frinqsluuu-Lammersdor], Ji'ringslwus-Rötgen. 

Les parcelles cadastrales correspondant à l'ensemble ùu réseau des trois routes 
ci-dessus sont incluses dans le territoire allemand, depuis la limite Ouest du 
terrain du chemin de Ier an passage à niveau de la route Konzen-Fringshaus au 
No1·ll de la station de Konzen, jusqu'aux points oh les deux routes Fringshaus­ 
Lammersdorf et Fringshaus-Rötgen atteignent les parties allemandes des deux 
communes de Lammersdorf et Rötgen. 

Remarques. 

·l0 Eu cas de divergence entre le texte de la description de la frontière et les 
cartes ekl~!Jleaux des mesures, ce sont ces derniers qui font foi. 

2° La limite territoriale décrite dans les paragraphes 1, 7, ,f6 et 52 de la 
description ci-dessus, est déterminée pa1· la ligne médiane de la rivière Our, 
considérée à son niveau moyen, la ligne ainsi définie suivant la. rivière Our dans 
ses divagations lentes el naturelles. 

La mème remarque conceruant la limite territoriale s'applique au paragraphe :>5 
relatif au ruisseau Auw, au paragraphe 47 relatif au ruisseau Olelbach, au parn­ 
graphe ö7 relatif au ruisseau Schwalmbach, aux paragraphes 95 et 100 relatifs 
à la V esdrc. 
5° Dans les parties où elle ne suit pas la ligne médiane d'un cours d'eau, la 

ligne frontière est déterminée dans ses détails par les cartes et tableaux <les 
mesures. 
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{.:b.Nf.XB Il ,\. 1.'.\RTICLE 3.) 

Protocole belgo-grand-ducal . 

Les soussignés, ~Hl. Schilt», Commissaire de rlistt ict de Diekireh, Délégué du 
. Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et Maury .Directeur au ~linistèl'e 
des Colonies de Belgique, Délégué du Gouvernement belge, chargés par leurs 
Gouvernements respectifs de vérifier et au besoin (le compléter l'abornement de 
la portion de frontière nouvelle entre la Belgique et Ic Grand-Duché de Luxem­ 
bourg, résultant de l'incorporation à la Belgique du cercle de :lfalméély, par· appli­ 
cation du Traité <le Versailles du 28 juin 1919, ont fixé comme il suit la descrip­ 
tion de celle frontière comprise entre Ic point commun à la Belgique, au 
Grand-Duché de Luxembourg cl :1 l'Allemagne déterminé par le protocole du 
10 septembre ·l9"20, et la borne n" i5 de l'ancienne délimitation entre la Prusse 
et les Pays-Bas. Celte description a été établie conformément au texte du Traité 
d'Aix-la-Chapelle, en date du 2(; juin 1816. 
En partant du point de la rivière Our commun aux frontières des trois pays, 

Belgique, Grand-Duché de Luxembourg, Allemagne, fixé dans le protocole de 
délimitation établi Ic 19 septembre H)20 par la Commission de délimitation 
Germano-belge et le Délégué du Grand-Duché de Luxembourg et défini- par les 
positions des trois bornes O. 52, L. 52 et U. 1 dont les coordonnées sont : 

pour la borne D. 52 (X ég. 55;,1850,Vi- - Y ég. UUOï,,iü) 
J ,..2 (X · ., ",. ~ 8110 98 v · 0ss ,. 83) » » ,. <> " cg. ;,;>,>-i v ,- - .1 cg . .., ,>, 

» » B J (X ég. t,5~H8G'~.i>0 - Y ég. 9886,-1-2) 

La frontière entre la Belgique et Ic Grand-Duché de Luxembourg suit : 
t) Le ruisseau dit Ribbach jusqu'à hauteur de la borne n° 53 de coordonnées : 
(X · ,.,.,., . .,A 1 .,_ Y · so-·· 01) . eg. ;:,;);)/>:> 1- ,;n - cg. t';), ; 

2) Une ligne droite jusqu'à la borne n° ;'i.'i de coordcnnées : 
(X ég. f>5fü,i61,4i - Y ég. 80G5,39); 
3) Une ligne légèrement incurvée vers l'Est, présentant en son milieu une 

flèche maximum de 40 mètres jusqu'à la borne n° ;j;, (~e coordonnées : 
(X ég. 55;':i6IH0,0i - Y ég. 8181~,U!J) placée sur le bord Nord du chemin de 

Ouren à Weiswampach ; 
4) Une ligne droite jusqu'à la borne n° m; de coordonnées : 
(X · ,.,,"t'.!.1s0 2" Y · s•>o·· ('6) . cg. ;>,>,>o ~ "• a - cg. t) ,>, , · ; 
5) Une ligne droite jusqu'à la borne n" 57 de coordonnées: 
(X ég. iJ;'i;:i(H,O J , I 4 - Y ég. 8M)!) ,1~2) ; 
ü) Un filet d'eau dans le bas-fond dil Eschelburn jusqu'à la borne n° t>8 ile 

coordonnées- : 
(X ég. füi;')7-l JO, 10 - Y ég. U029,08) pincée près du hord Sud du chemin 

de Ouren à Lcithum); 
1) le ruisseau dit Schielnch jusqu'à la borne n<) ;;9 de coordonnées: (X ég. 

v5t>765u,.1-a - Y ég. 82ïü,88). 
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8) une ligne droite jusqu'au point ou le bas-fond Hnsenbom ou Jnnsboarn ren­ 
contre le chemin d'Ouren à Leithum, puis le filet d'eau Hascnborn ou Jansbouru 
jusqu'à la source dite Jnnsbourn marquée pm· un tuyau en argile à 0'",30 sous . . 

terre de coordonnées : (X ég. 5558125,53- Y ég. 8MH ,91). 
9) une ligne. droite jusqu'à la borne no) 60 de coordonnées : (X. ég. ti5;581J.2HJi8 
- Y ég. 8688,44). 

JO) l'axe du chemin d'Oberbausen á Lcithum jusqu'à la home n" 61 de coor­ 
données : (X ég. 5558587 ,32 - Y ég. 8598,60) placée à la croisée des chemins 
conduisant de Leithum cl Beiler à Oberbausen, Stoubach et Lascheid. 

l ·I) une ligne droite jusqu'à la borne n" 62 de coordonnées ; (X. ég. tit,58772,54 
- Y ég, 82B1 ,78). 

:12) une ligne droite jusqu'à la borne n" 03 de coordonnées: (X. ég. 5550884,47 
- Y ég. 7BG3,Bi5), placée au bord du chemin de Beiler à Lascheid, puis Ic 
ruisseau dit Stoubacher Grund ou Iteelerfurth ou Fcderbach jusqu'à la borne 
n<) 64 de coordonnées : (X ég. 5füS0585,62 - Y ég. ü02B,811-). 

13) une ligne droite jusqu'à la borne n° füi de coordonnées : (X ég. 
tit.59409,03 -- Y ég. 5i-I J ,OB) placée sur Ic bord du chemin de Weiswumpuch :t 
Dürler. 
U) une ligne droite jusqu'au milieu de la distance borne n" G;; à borne n° (füa 

de coordonnées: (X ég. i'>f>59409,87 - Y ég. 5697,fH) placée également sm· le 
bord du chemin de Weiswampach à Dürler. 

·15) l'axe du chemin de Dürler à Wciswampach jusqu'au milieu de la droite 
joignant la borne 11° GG de coordonnées : (X ég. füin7822,7!~ - Y ég. ;'iGi8,i0) 
ù la home n" GGa de coordonnées : (X ég. 55;;782-1,78 - Y ég. fü3G9,24). 

16) une ligne droite jusqu'à la borne n° flôa. 
'l7) le ruisseau dit Schiebach sm· lequel se trouve la borne 11° Hi de coordon­ 

nées : (X ég. 5fü>ÏJHO,DJ - Y ég. MiüJ ,53) sur Ic bord EsL du chemin de 
Weiswampach à Malseheid, jusqu'à la home n" fl8 de coordonnées : {X ég. 
5507665;90 - Y ég. liOOl ,8·1). 

-18) une ligne droite jusqu'à la borne n°69 de coordonnées : (X f}g. füföï8~2,HG 
- Y ég. 3638,2i), celte droite pnsse par la borne n" H8a de coordonnées : 
(X ég.ofü.>7782,n - Y ég. H775,12) sur Ic bord Snel de la grand'roulc (le )lal­ 
médy à Trois-Vierges.et par la borne n° fü)a de coordonnées: (X ég. tji");i778G,80 
- Y ég. Bï66,09) sm· le bord Nord de la nième grand'ronlc. 

19) une ligne droite jusqu'à la borne n° 70 de coordonnées : (X ég. 
~,~,r,:-893 2~ V • ~)•.)~l\ 10) ,),),) / ·, , d - J. cg. e)<J..,;J, • 

20) une ligne droite jusqu'à la borne 11° il de coordonnées : (X ég. ;';;,?;7!H4/1-I 
- Y ég. lt,3lli-,GO) placée sur Je bord Est de la grand'routc de Diekirch :'t 

Stavelot. 
21) le hord Est de l'ancienne roule de Stavelot à Luxembourg pat· \V ciswam­ 

pach, ligne définie comme suit entre les bornes 11° il et n° ïti : 
a) une ligne droite jusqu'à la borne n°ila de coordonnées: (X ég. i,;it,82(H, 18 
- Y ég. 2722,GG); 

b) une ligne droite jusqu'à la borne n° 71b de coordonnées : (X ég. 0fü,8B41,09 
- Y ég. 26BD,Of>) placée sur le bord Nord du chemin, allant de la grund'routo 
Dickirch-Stavelot vers Lengclcr. · 
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c) le bord Est d'un chemin d'exploitation jusqu'à la borne n" 7-lc de coordon­ 

nées: (X ég. 5tfü8449,32- Y ég. 2A64,46). 
d) une lign~dtfc{itê ihsqn'ù'une pierré ;de eoorûonnéés : (X ég. 5558665,76 
- Y _ég. 2270;00) ·placée stü le bord Sud du terrain du chemin de fer de 
Saint-Vith it Trois~ Vierges. · 

e) une lignë tkôi"fö''jù'sêfU'à une pierre de coordonnées : (X ég. 5558708,40 
- Y ég. 2244,89) sur le bord Nord du terrain du' chemin de fer; cette droite 
passe par une pierre de coordonnées : (X ég. 55ti8693,66 - Y ég. 2256,23) 
placée sur le rail. 

{) une ligne droite jusqu'à fa borne n° 7-ld de coordonnées: (Xég. 5558864,31 
- Y ég. 2-173,86). 

g) le bord orienial d'un chemin d'exploitation, passant par les bornes n" 72 
de coordonnées : (X ég. 5559011;9, J9-' Y ég. 2·170,11;9) placée sur le bord Sud 
d'un chemin allant vers Lengelcr, et n" 73a de coordonnées : (X ég. fü:i59642,04 
·- Y ég. 2-l3·l,O~) jusqu'à la borne n° 7/w de coordonnées: (X ég. 55(30333,75 
- Y ég. -1898,69). 

h) une ligne droite jusqu'à la borne n° i!t- de coordonnées: (X ég. 5560398,3!.t, 
- Y ég. :188-t ,85). 
iJ une ligne droite jusqu'à la borne n° 7ö de coordonnées : (X ég. fü>60i38,27 
- Y ég. -l8H:i,5~) placée sur le bord Sud du chemin, allant de ({ Zur Schmicde » 
à Es peler, en face d'une borne en fonte, n°286 de coordonnées : (X ég. !'>560743,04 
-Y ég. J8·H ,ö8) placée sur le bord Nord du même chemin. 

Fait en double à Bruxelles, le H janvier H)22. 

Le Délégué du Gouocmem; .• ., 
du Gmnd-Duché de Luxembourg, 

(s.) Théo. Scnu.rz. 

Le Délégué du Gouvernement belge, 

(s.) ~huur. 
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(ANNEXE Iil A L1
ARTICl,E 4.) 

Nomenclature des communes et leurs sections. 

Superficie 
hectares. Superficie I Popula;ion • totale. 

Populauon 
totale. 

Canton d'Eupen. 

1 
12,656 1 E1111e1l . • • . . • 4,942 4,912 12,656 

2 !)pmHen . 1,637 i;637 1,342 1,342 3 lluusset; 721 72:t 93-t. 934 4 ller9mrnlh. 946 946 1,349 1,349 
5 1iettc11i6 1,383 l ,383 1,281 ·l, 28 l 
6 L01ilZ11t1. -1,45,1, 1,454 1,!165 f ,965 7 Ntu-Jl11res11et • 676 616 566 566 
8 Raeren. 4,257 -l,257 3,781 3,781 
!) W11lbom . 1,577 1,577 1,133 1,133 

17,593 ·17 ,593 25,017 25,017 
Canton de Malmédy. 

lO Jlalmi1ly 6-iO 6-iO 5,054 5,054 u /Jelleua11.r-l.ig11e11ville • )) 2,696 )) J ,015 
Bellevaux . 1,660 )) 40·1 )) 

1.igncnYille. . 623 )) 368 )) 
Po11t . . 413 )) 246 li 

12 Bëvercé . )) 6,662 ll -1 ,641 
Burnenville 1,220 )) 445 IJ 
Géromont . 1,612 1) 538 )) 
XholTraix 3,830 IJ 658 li 

13 JJ11Clange . 1,836 5,178 639 1,780 Ilunnlugen . 1,027 1) 350 )) 

llonsfeld 1,-158 )) 34-9 )) 

Murrange • . ·1,-157 1) 442 )) 

U Butçenlmch, . ·1,397 4,050 75l ·1,858 
Oerg . . 633 )) -173 )) 

Wéwcrcé 2,020 )) 93-i )) 

15 Else,1burn . 2,058 4,030 798 l,,U5 
Nidrum. ·l ,972 ll 647 )) 

16 Faymoriville 848 Si-8 624 62,1. 
17 Rocherath . . -1 ,451 4,263 536 ·I ,426 

Krinkelt -1,057 )) 4·18 )) 

Wirtzfeld . ·l, 7!i5 )) 472 l) 

IS Ro1Jert11ille . 507 4,461 387 -1,415 
Sourbrodt . . 2,866 )) 759 )) 

01•ifa1 . -1,088 )) 269 )) 

19 Wai,ne6. 3,581 3,581 2,257 2,257 
36,-1-00 36,-i-O\J 18,515 18,515 

Canton de St- Vith. 
W St- l'ith. 1.469 ·1,460 2,105 2,105 
21 ,\ mbleve GU 3,723 443 1,558 

Deidenberg, ' 943 )) 310 )) 

Eibertingcn 362 )) H4 )) 

heldingcn. 435 )) 162 )) 

M1111te11au • 332 )) 234 1) 
Schoppen . l,027 )1 295 )) 

!2 /J11rg-Uc11/an1l. 5,416 5,416 2,232 2,2il2 rn Crombach • 4,!l9l 4,001 1,668 t ,668 u lltppen/Jach 1 .osn 3,324 508 ! .065 
~lirfold . 414 )) 257 )) 

Môdcrscheid 534 )) ·142 1) 
Vnlcn,lel' 396 l) -158 )l 

l5 Lommersuiciler • 3,492 3,492 i ,1. 78 1,178 
~6 ,1/anderfcld. 6,26·1 6,261 1,523 1,523 
!i Alcyerodc 1,337 4,8,iO 236 1,048 

llerresbach. 1,451 )) ·155 )) 

;,1cctell . 748 )) 271, )) 

Wallcrodc . -1,304 )) :3113 )) 

!8 Recht 2,i53 3,467 836 1 ,32 l 
Bern . 1,314 Il 485 )) 

29 Schönberg • 2,529 2,529 747 747 
30 'f'lwmmrn • 5,526 5,526 2,246 2,246 

45,038 45,038 16, 69[ ·16,601 

Canton d'Eupen • , 
li de Malmédy . 
,, de St.· Vith 

Tota 1. 

Superficie ·17 ,r,93 hectares - Population 
n 36,409 n - )) 
» 4!>,038 n - n 

99,040 }) - n 

2ö,Ol7 
-18,5·15 
-16,691 
fi0,223 
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{A~:-.EX:F. IV A 1,°All'flCLE H 9.) 

Décret général coordonnant les mesures législatives et réglementaires 
esneernant les assurances sociales. 

Au la loi du ,15 septembre 1910; 

Attendu qu'il est souhaitable, thans un but d'unification, de coordonner les 
mesures prises relativement au régime des assurances sociales, afin d'en saisir les 
différences avec Je régime antérieur. 

Le Haut Commissaire du 'Roi, Gonverneu,•, 

Décrète : 
1•REHIÉtll!'! 1•,HtTIE. 

Les dispositions législatives et réglementaires qui suivent concernant les assu­ 
rances sociales sont encore en viguem· clans les territoires d'Eupen-Malmédy : 

TITRE I. 

Dispositions générales et communes 
à toutes les branches d'assurances sociales. 

A11T. -1. - Le régime de l'assurance obligatoire établi en Allemagne pa1· le Code 
des Assurances sociales du 19 juillet ,f9H, par la loi du 20 décembre HH ·I sur 
l'assurance des employés cl pat· les lois subséquentes, est maintenu dans les 
anciens cercles d'Eupen el de Malmédy, sous réserve des dispositions ci-après : 

Le régime de l'assurance volontaire ou continuée est également maintenu dans 
ses limites actuelles, conformément aux dispositions du même Code. 

(Art. 1~• du décret du fO mars 1920). 

AnT. 2. -Les personnes employées par des services d'administration publique 
et qui ne seront par affiliées aux Caisses de pensions on à d'autres institutions de 
prévoyance créées par le Gouvernement belge, seront assurées auprès des caisses 
régionales d'assurances. 

(Art. A du décret ,fO du mars 1920.) 

TITRE II. 

Dispositions spéciales pour les différentes branches 
des assurances sociales. 

CHAPITRE I. 
Assun.~N"CE coxrus LES ACCmE~TS ou 'l'llA vxn.. 

a) Libre choix de l'assureur. 
AnT. 3. - Toute entreprise assujettie ù l'assurance obligatoire contre les acci­ 

dents du travail en vertu du Code des assurances sociales a Ia faculté de s'assurer 
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contre Ie ri!-H(HC des accidents du travail, soit auprès d'une société d'assurances 
agréée, conformément aux dispositions de la loi du 24 décembre H)03, soit 
auprès de l'un des Instituts d'assurance contre les accidents agricoles ou indus­ 
triels Eupen-Malmédy, créés par les décrets du 25 novembre 1920 et du 
H) avril H)2L 

b) Entreprises assurées twprès ties sociétés aqréée«. 

AnT. 4. - Les chefs d'entreprises ou leurs assureurs sont tenus it la réparation 
des dommages résultant des accidents du travail il partir du jour qui suit l'acci­ 
dent, lorsque celui-ci a dé la cause d'une incapacité totale de travail de plus 
d'une semaine. 

(Al. ·I"' de l'art. ·l'" du décret du 8 mai H)--20.) 

Anr. ~- - La réparation est assurée aux victimes pendant les treize premières 
semaines :'t partir du jour qui suit l'accident, par les dites caisses de malades con­ 
formément il leurs statuts; les chefs d' entreprises ou leurs assureurs ont l' obliga­ 
tion de paJer à ces institutions la réparation telle qu'elle est prévue par Ic décret 
du 10 mars ·I020. 
Les caisses de malades précitées, pour la période prévue ù cet article, ont vis-à 

vis des patrons on de leurs assureurs pour la réparation susvisée, tons les droits 
attribués aux victimes. 

(Art. 2 du décret dil 8 mai ·1920.) 

AnT. ô. - Lorsque l'accident a causé la mort de la victime, les caisses de 
malades paient Jes frais funéraires dans les limites fixées par leurs statuts, Les 
chefs d'entreprises ou leurs assureurs paient ces frais aux caisses de malades clans 
la mesure déterminée par le décret du 10 mars ID20. 

Les caisses de malades n'interviennent pas dans le payement aux ayants-droits 
du capital ou rles rentes dues dans cc cas par le chef d'entreprise on son assureur. 

(Art. 3 dn décretdu 8 mai 1920.) 

c) Répm·ations d'occidents du travail à la chm·ge du Trésor. 

Art. 7. - Les indemnités dues pour les accidents du travail survenus depuis le 
,ter janvier H)20, et qui n'ont pas encore été réparés, seront fixées sans appel par 
Ie juge de bailliage du ressort où l'accident s'est produit, conformément à la loi 
allemande sur les assurances sociales (Ilcichsvcrsichemngsordnuug). 

Ces indemnités seront payées par l'mterrnèdiaire des bureaux de postes sm· la 
présentation d'un mandat de payement visé par le Haut Commissaire du Roi, 
Gouverneur, ou par un fonctionnaire délégué par lui. 

(Art. /i, du décret du IO avril H)20.) 

An-r. 8. - Pour les accidents survenus entre le I" janvier et Ic 30 avril 1920 
et dont la réparation serait ft charge du Trésor belge, les caisses de malades ne 
peuvent réclamer an Gouvernement le remboursement des secours qu'elles ont à 
payer aux victimes, conformément à leurs statuts. 

(Art. /1., du décret du 8 mai ,rn20.) 
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d) Assurance contre les accùleïüs ag·ricoles. 

A11-r. 9. - IJ est créé une nouvelle section auprès de l'Êtablissement des assu­ 
rances sociales Eupen-Malmédy, chargée de l'assurance contre les accidents ag1·i­ 
coles. Elle porte le nom « Assurance contre les accidents agricoles Eupen­ 
Malmédy >>. 

Elle comprend toutes les entreprises agricoles et forestières assurées conformé­ 
ment aux§§9·W et suivnntsdu Codcdes assumnces sociales, section Assurance contre 
les accidents agricoles, et qui, depuis la publication du décret du 8 mai 1920. 
concernant l'assurance-accidents, ne se sont pas assurées auprès d'une société 
d'assurance agréée par le Haut Commissaire du Hoi. 

(ArL -l'" du décret du 25 novembre -l920.) 

Am•. 10. - La section de l'assurance contre les accidents agricoles a son admi­ 
nistration et ses organes propres. 

Les organes sont : le oomitédireeteur, l'assemblée générale et le comité de 
section auprès du Commissariat d'Arrondissement et du Délégué du Gouver­ 
nement. 

(Art. 2 du décret du 2ö novembre H)20.) 

Ànr. 1 ,f. - Le comité directeur se compose du président de l'Établisscmcnt 
des assurances sociales et de deux représentants des entreprises assurées, lesquels 
sont nommés par l'assemblée générale. 
En outre font partie du comité directeur deux délégués des assurés, qui sauve­ 

garderont les intérêts des assurés.Ils sont nommés par Ic comité directeur. après 
consultation d'une liste des assurés dressée par les administrations communales. 

(Art. 3 du décret du 2f> novembre H)20.) 

AnT. -12. - L'Assemblée générale se compose des représentants des entreprises 
assurées et qui seront au nombre d'un par commune. lis sont nommés par les 
administrations communales. 

(Art. 4 du décret du 2ö novembre H)20). 

ART. -13. - Le comité de section auprès du Commississariat d'arrondissement 
ou du Délégué du Gouvernement se compose respectivement du Commissaire 
d' Arrondissement et du Délégué du Gouvernement ou de son délégué désigné à celle 
fin comme président, et d'au moins six délégués des entreprises assurées, lesquels 
sont nommés par le Commissaire d'Arrondissement ou le Délégué du Gouverne­ 
ment, après consultation d'une liste dressée par les administrations communales. 

(Art. 5 du décret du 25 novembre H)20.) 

Anr. 14. - Le comité directeur. l'assemblée générale et les comités de section 
s'acquiueront des attributions prévues par le Code des assurances sociales et par les 
décrets, les arrêtés et les 1èglemcnts élaborés on à élaborer en vertu du code 
susdit. 

(Art. G du décret du 2:1 novembre 1920.) 

All'r. Hi. - Les entreprises qui ont fait partie de la corporation agricole rhé- 



[ ~() 570. ] ( 92 ) 

nane jusqu'au mois d'avril '1920, contribueront aux charges provenant tics 
accidents survenus avant le ·ter avril 1920 et aux charges provenant des accidents 
survenus jusqu'à leur affiliation auprès d'une société d'assurance privée autorisée. 

(Art. 7 du décret du 25 novembre 1920.) 

. c) Assurance contre les accidents industriels. 

Awr. H3. - Il est créé une. nouvelle section auprès de l'Êtablissement des 
assurances sociales Eupen-Maltnédy, chargée de l'assurance contre les accidents 
industriels. Elle porte le nom cc Assurance contre les accidents industriels Eupen­ 
l'1almédy )) . 

Sont assurées d'office auprès de l'Institut d'assurance contre les accidents indus­ 
triels, tontes les entreprises industrielles assurées conformément aux §§ f,8'7 et 
suivants du Code des assurances sociales, section Assurance contre les accidents 
industriels, et qui ne se sont pas encore assurées auprès d'une société d'assurance 
agréée pai' le Haut Commissaire du Roi. 

(Al'L ter du décret thd9 avril H>2-l). 

Anr. 17. - La section de l'assurance contre les accidents industriels a son 
administration et ses organes propres. 

Les organes sont : le comité directeur et l'assemblée générale. 
(Art. 2 du décret du H) avril J 02'.l). 

Ain. '18. - Le comité-directeur se compose du Président de l'Établisscment 
des assurances sociales et de deux représentants des entreprises assurées auprès de 
l'Institut d'assurance contre Jes accidents industriels, lesquels sont nommés par 
l'assemblée générale. 
En outre, font partie du comité directeur deux délégués des assurés, qui sauve­ 

garderont les intérêts de ces derniers. Ils sont nommés par Ic comité directeur 
parmi les ouvriers des entreprises assurées auprès de l'lnstitut, proposés par les 
administrations communales au nombre d'un par commune . 

(Art. 3 du décret du -19 avril H)2·t). 

Anr. 'l9. - L'Assemblée générale se compose des chefs des entreprises assurées 
auprès de l'Institut d'assurance contre les accidents industriels. Elle peul désigner 
dans son sein un comité de plusieurs de ses membres ayant Ja charge de préparer 
les décisions á prendre par elle et de contrôler l'administration du Comilé­ 
directeur. 

(Art. 4 du décret du H) avril '192'.I .) 

Arn. 20. - Le Président du Comité directeur est chargé des affaires courantes. 
(Art. 5 du décret du ·10 avril H)2L) 

AnT. 2,f. - Le Comité-directeur cl l'Assemblée générale s'acquitteront des 
dès attributions prévues pâr le Code des assurances sociales et pat' les décrets, les 
arrêtés et les règlements élaborés ou ü élaborer en vertu du dit Code. 

(Art. G du décret du -19 avril '192-l .) 
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Aarr. 22 - Les entreprises assurées d'office auprès de l'Institut d'assurance 
contre les accidents industriels en application de l'article ,1 cr du présent décret 
comribueroru il la réparation des accidents à survenir dans les dites entreprises et 
ceci nu 111·01·ala de leut' coefficient de risque. 

(Arl. IO du décret du H) avril ·1921.) 

A11T. 28. -'- L'Institut d'assurance contre les accidents industriels gère une 
caisse spéciale se chargeant de la liquidation des rentes en cours auI'<janvier ID20 
et de celles allouées 011 :\ allouer ft la suite d'un accident survenu entre Ic 1'''" jan­ 
vier W20 cl ln mise en vigueur du présent décret tlans les entreprises non assu­ 
rées jusqu'à cc jour. 

Ces rentes sont à la charge du Gouvernement fü1pcn-i\falrnédy, qui met annuel­ 
lcmcnt à la disposition de cette caisse les fonds nécessaires ü la liquidation de ces 
rentes. 

(Art. ·l l <lu décret du HJ avril 1921.) 

f) Héparation des accidents du travail. 

A1rr. 2/i. - La réparation des dommages qui résultent des accidents survenus 
aux personnes visées pa1· Ic Code des assurances sociales est réglée conformément 
aux dispositions de la loi belge du 2,1. décembre ID03 cl. des lois subséquentes. 
Toutefois, lorsque les indemnités qui seraient ducs en' vertu du Code des assu­ 

rances sociales sont supérieures aux allocations adjugées en vertu de la loi belge, 
celles-ci seront augmentées ù concurrence du montant des dommages prévus pat· 
la loi allemande. 

(Décret du 2 novembre 1921, modifié par celui du 7 aoùt -1923). 

A1iT. 2~>. -- La répararion des accidents du travail survenus dans les entreprises 
assurées auprès des Instituts d'assurance contre les accidents agricoles cl indus­ 
triels Eupcn-àlalmédv se fait par application des dispositions du Code des assu­ 
rances sociales. 

(A11T. l'"du clécrctdu20avril H)2l.) 

A,rr. 2H. - Aux §§ ;j,1./,- el. D23, ,(••·• alinéas, 2°, du Code des assurances 
sociales, les termes « cinq mille Irancs » sont remplacés pat·« douze mille Irancs ». 

(Décret du 8 aoùt HJ2B.) 

CHAPITRE IL 

AssuH,\jli(:g IH,S INVALIDES 8'l' 1)1(S SUIIVl\'ANTS. 

a) Classes de salaire et taux des coiistuions. 

A11·t. 2ï. - Jusqu'à nouvelle fixation, les classes de salaire et les cotisations de 
l'assurance iles invalides cl <les survivants sont fixées comme suil : 
Classe I. - Gain annuel moyen jusqu'à -1800 francs. Cotisation de fr. 0,80 par 

semamc. 
Classe 11. -- Gain annuel moyen jusqu'à 2i00 francs. Cotisation <le fr. 1,20 

par semaine. 
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Classe Ill. -- Gain annuel moyen jusqu'à 3600 francs. Cotisation de fr. ·1,60 
par semaine. 

Classe IV. - (;ain annuel moyen jusqu'à A;100 francs. Cotisation de frs. 2,00 
par semaine. 

Classe Y. - Gain annuel moyen de -1-;;o1 francs et pins. Cotisation de 
fr. 2/i-0 p:w semaine. 

(Arl. , ..•. du décret du Hl octobre W20.) 

h) Suppléments de rentes. 

Anr; 28. - Les bénéflciaires de renies de l'Institut d'assurance <les invalides et 
des survivants dont les prestations sont fixées en vertu du Code des assurances 
sociales et 'lui justifient de moins de 200 cotisations prévues par le décret du 
·W octobre Hr20, recevront un supplément.mensuel de rente s'élevant-: 

ft ·I ä.00 francs pour les rentes A. J. K; 
á !J.00 - W. \VK; 
ll 4,50 - O. 

Cc supplément mensuel est payable par anticipation avec la rente. 
(AnT. , ., du décret du 2'" août ·tn2B et décret du l"' septembre 1923.) 

c) Somme de base et majorations. 

A11T. 29. - La somme de base cl les majorations des rentes d'invalidité des 
bénéflciaires qui justifient de 200 semaines de cotisations et plus, prévues par le 
décret du 1H octobre Hl20, seront calculées sur la base suivante : 
a) pour le calcul de la somme de base de la rente d'invalidité, le barème 

ci-dessous remplace celui du § ·1288 du Code des assurances sociales : 
On compte pour chaque semaine de cotisation : 

dans la l '" classe de salaire 48 centimes, 
2°'~ - 52 
311w - ns 
lt,"". - (V1- 
f)mt~ - iO 

b) Les majorations pour chaque semaine de cotisation <le l'ancien 1·égimc conti­ 
nuent ù ètre calculées en vertu du§ ·128!) du Code des assurances sociales, tandis 
que les majorations 1,our chaque semaine de cotisation prévue par le décret du 
-W octobre H)20 s'élèvent : 

clans la I'~ classe de salaire ù 12 centimes, 
2111

" -- 20 
a"'" - 2s 

5"'" - 1,.0 
(Arl. 2 (lu décret du ~H aoùt ln2B.) 
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d) huemention du, Gouvcmement. 

A,rr. BO. - La part du Gourerncmcnt dans les chnrges supplémentaires incom­ 
bant :1 l'Institut d'assurance des invalides cl dessurvivants g_)l.pa1' l'npplieation de 
l'avis du 5 janvier Hr21, consiste en une somme de -IOO francs par an pour chaque 
rente d'invalidité, de vieillesse, de veuve, de veuf, el de 50 francs par an pour 
chaque rente d' orphelin, en un versement unique de IOO francs pour chaque secours 
pécuniaire de veuve et de 3;l ·J/3 francs pour chaque secours pécuniaire d'orphelin. 

(Arrêté du 2U février l!J2"2.) 

c) lnstitui ,r assurance tics inoulides et tics sun•iM11ts. 

Ain. Hl. - 11 est créé un « Institut pour l'assuranee des invalides et des sur­ 
vivants >>. Son siège est fixé à Malmédy. 

(Art 1c• du décret du ·14 août W20.) 

AnT. B2. - L'Institut comprend un comité directeur et une délégation. Le 
comité directeur se compose d'un président nommé par Ic Haut Conunissairc du 
Roi, cl d'au moins deux délégués-patrons cl deux délégués assurés, ainsi que 
d'un nombre égnl de suppléants nommés par la délégation. 
li administre et représente judiciairement et extrn-judiciairement l'Institut 

sous Ic contrôle de la délégntion. 
La délégation romprend an moins six délégués-pal rons et six 1lélég11rs assurés 

cl un nombre égal de suppléants, nommés les uns Cl les autres pa1· les comités 
directeurs des caisses région:,lcs rle malades. 

L'Institut peut faire appel :111x avis de conseillers techniques à désigner pa1· Ic 
Haut Commissnire du Hoi. 

(Art. 2 du décret du l inoût 1!>20.) 

Anr. 3:-J. - Les demandes visant les prestations tic l'assurance iles invalides cl 
des survivants doivent ètro adressées avec les pièces justificatives au bourgmestre 
de la résidence du demandeur. Le hourgmest 1·c transmettra la demande ü l'Office 
d'assurances qui procédera à l'instruction de la demande cl enverra son rapport 
avec Ic dossier it l 'Institut. 

Le comité directeur statuera sur la demande. La décision sera motivée et portée 
ù la connaissance de l'intéressé. 

(Arl. .1, du décret du H août l!J20 et décret du HI août HJ23.) 

CHAPITRE Ill. 

Assrnxxce .EX ..-.w1-:u1 DES f:lll't.OYi-:s l'tm·~:s. 

a) Extension. tie l'o/,/igatiou de l'assurance. 

AnT. at.- Les employés qui sont assurés d'après la loi en faveur des employés 
privés et qui ne seraient plus as:;111·{•:; parce que leur salaire annuel dépasserait 
ï ,000 frnncs, restent assujettis ù l'assurance aussi longtemps que leur salaire 
annuel ne dépasse pas Ic montant <le 12,000 francs. 

(Arl. Ic' <lu décret du 28 octobre lü20.) 
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Ain. 35. - Les employés qui étaient assujettis à.I'assurance d'après la loi en 
faveur des employés privés et qui ont cessé d'appartenir à l'assurance p~u·cc «1uc 
leur traitement annuel dépassait 5,000 marks ou 7,000 marks ou 7,000 francs, 
redeviendront assujettis si leur traitement annuel ne dépasse pas 12,000 francs. 
Les mois pendant lesquels les employésn'étnient plus assujettis. à l'assurance 
seront mis en compte comme mois de cotisation, d'après les§§ H, et ft-0 de Ja loi 
en faveur des employés privés. 

Dans le cas où un employé fait usage du droit de l'assurance facultative pour 
cette période, les cotisations facultatives payées on ft payer sont comptées comme 
cotisations obligatoires conformément au § 48, mais non au § 398 de la loi 
d'assurance en faveur des employés privés. 

(Art. 2 du décret du 28 octobre 1920.) 

b) Classes des traitements et taux des cotisation», 

AttT. 36. - Les§§ -16 et 02 de la loi du 20 décembre WH sur l'assurance 
en faveur des employés privés sont modifiés comme suit : 

§ 16. Les classes de traitements ci-après sont constituées pour les assurés 
d'après le montant de leur rémunération annuelle : 

Classe A jusqu'à W:50 francs. 
B plus de t>t>O - 8:'>0 
C - 850 - 1,150 

l,fS00 
·2,000 
2,öOO 
3,000 
4,000 
ü,000 
7,000 
9,000 

·12,000 
§ ·172. La cotisation mensuelle est fixée uniformément pour Lous les assurés de 

la même classe de traitement, d'après le procédé des primes moyennes. Elle 
s'élève jusqu'à fixation d'un autre taux : 

dans la classe de traitement A à 1.00 francs. 
B à 3.20 
C à 4.80 
D à e.so 
E à 9,üO 
F à 13.20 
G à -16.60 
li à 20.00 
J ù 26.60 
K ù 30.00 
L à 34.00 
M à 4°0.00 

(Art. 1 "' du décret du 22 aoùt -192-1.) 

D - ·1,150 
E - ·J.500 
F - 2,000 
G - 2,500 
H - 3,000 
J -- 4,000 
K - 5,000 
L - 7,000 
l\I - 9,000 
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A1rr. 37. - Le§ 396 de la loi du 20 décembre Wl l sut· l'assurance en faveur 

des employés privés est modifié comme suit : 
Dans les dix prernières années qui suivront l'entrée en vigueur de la présente 

loi, la période préparatoire sera considérée comme accomplie pom· l'acquisition du 
droit aux rentes des survivants (§ 48, n" 2) par le payement de soixante mois de 
cotisations du chef de l'assuranee obligatoire. 

La rente de veuve ou de veuf est calculée d'après une retraite dont le montant 
s· élève au ci nart de la valeur du total des cotisations payées. 

tArl. -1 "'. du décret du 31 aoùt 1922.) 

· c) Institut d'assurance en [aueu» des employés prioés, 

AnT. 38. -- Il est créé un « Institut d'assurance en faveur des employés 
privés )). Son siège est fixé ù Malmédy. 

(Arl. ·Ier du décret du rn novembre '1920.) 

AH'r. 39. - L'Institut comprend une direction et un conseil <l'administration. 
Pour chacun des deux districts sera maintenu le comité des hommes de confiance 
auprès du Commissariat de district. 

La direction comprend un président désigné pa1· Ic Haut Commissaire du Hoi, 
Gouverneur, et au moins un délégué des employés assurés et un délégué de 
leurs patrons, nommés pal' Ic conseil d'administrarion. Chaque délégué a un sup­ 
pléant. 

Le conseil d'administration se compose du président de la direction et d'au 
moins trois délégués des employés et trois délégués de leurs patrons, nommés par 
les hommes de confiance. 

Chaque comité des hommes de confiance se compose de six membres effectifs et 
de 12 suppléants. Ils sont choisis par moitié parmi et par les assurés non patrons 
et par moitié parmi et par les patrons des employés assurés. 

(Art. 2 du décret du -13 novembre -1920.) 

Ain'. 40. - Jusqu'à avis contraire, la direction statue sut· toutes Jes questions 
réservées au comité des rentes. 

Les demandes visant les prestations de l'assurance doivent être adressées au 
comité des hommes de conflänce, qui procédera à l'instruction prévue par les 
§§ 22!) et suivants de la loi du 20 décembre l!JI L Ces dispositions de ln 
prooéduro sont applicables avec cette restriction qu'il est réservé à Ia direction de 
statuer et d'aviser le paiement. A cet effet, Ia demande instruite, accompagnée de 
l'avis du comité, est envoyée à la direction. 

Sa décision sera motivée et portée à la connaissance de l'intéressé. 
(Art. 3 du décret du -13 novembre H)20.) 

CHAPITRE IV. 

Àssunxxcu COl'iTIIE LA MALAn11,;. 

A11T. -1-1. - Tonte Caisse de secours en cas de maladie existant dans les terri­ 
toires du Gouvernement Eupen-Malmédy, qui a institué ou instituera l'assurance 
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familiale, au p1;ofü de ses membres et de leurs familles, en conformité des dispo­ 
sitions de la circulaire ministérielle prémcntionnéo du 20 février H.120, sera assi­ 
milée, pour le bénéfice des subsides prévus par la dite circulaire ministérielle, 
aux mutualités reconnues en vertu de la loi du 2H juin 1804 sm· les sociétés 
mutualistes. 

(Arrêté du H> janvier ·1922.) 

A,rr. ''-2. - Les Caisses de secours en cas de maladie régies par Ic Code des 
assurances sociales, sont assimilées aux sociétés mutualistes reconnues en vertu 
de la loi du 23 juin -18~H, pour le bénéfice des subsides et autres encouragements 
et faveurs, accordés aux sociétés mutualistes reconnues par les dispositions légales 
et 1·églc1ncnLnires belges. 

(Arrèté du 28 aoùt 1023.) 

TITRE III. 

Dispositions communes aux Instituts des assurances sociales. 

CHAPITRE l. 

PnocÉDURE ou CO:'iTENTmux Juo1c1Ami;. T11rnuNAL u'A11nn·n.1,GE. 

Ain. !i3. - Les décisions du comité directeur peuvent être portées en appel 
devant Ic tribunal d'arbitrage institué auprès du tribunal de bailliage de ~Ialmédy. 
Le tribunal d'arbitrage se compose d'un président devant être apte aux fonctions 
de juge et de deux assesseurs dont l'un est délégué patron el l'autre délégué 
ouvrier (assuré), pour chacune des branches des assurances sociales et pour le 
ressort de chacun des trois tribunaux de bailliage. 

Pour chaque assesseur seront nommés deux suppléants. 
Les assesseurs seront convoqués aux séances d'après un roulement établi 

d'avance par le président. 
Si Ic président veut s'écarter de cc roulement pour des motifs spéciaux, il doit 

les indiquer au procès-verbal. 
(Art. 1 du décret du ·10 aoùt-lH2a et décret du 2 septembre w2a.) 

Trlbuual supérieur cl'a.rbltragc. 

All'r. H. -- Le jugement du tribunal cl'a1·bitrage est susceptible de révision 
devant Ic tribunal supérieur d\1rbitrage dont Ic siège est fixé à ~falmédy. Il est 
composé de trois membres devant être aptes aux fonctions de juge et dont l'un 
sera désign{: comme président, et pour chacune des différentes branches des assu­ 
rances sociales, de quatre assesseurs dont deux délégués patrons et deux délégués 
ouvriers (assurés). 

Pom chaque assesseur seront nommés deux suppléants. (A1·t. Je" du décret du 
!) août 192:1.) 

AnT. /4.;i. - Pour siéger valablement, Ic tribunal snpc1·1eu1· d'arburago doit 
être composé de trois membres devant ètre aptes aux fonctions de juge et de 
deux assesseurs dont un délégué patron cl. un délégué ouvrier l assuré). 
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Les assesseurs seront convoqués aux séances d'après un roulement établi 

d'avance par Ic président. 
Si le président veut s'écarter de ce roulement pom· des motifs spéciaux, il doit 

les indiquer au procès-verba). 

Anr. 4(t - Pour les points de droit fondamental et pour les interprétations 
des textes légaux sm· la matière, est seul compétent Ic Grand Sénat composé du 
Président de l'Ollice suprême des assurances sociales ou de son délégué comme 
président, de deux membres du dit Otlicc suprême, de deux délégués du tri­ 
bunal supérieur d'arbitrage des assurances sociales devant être aptes aux fonc­ 
tions de juge, et de deux assesseurs dont un délégué patron cl un délégué assuré. 

(Art. a du Merel du !) août W23.) 

CHAPITRE II. 

AnomTi'.:s D'AsSUJUl'iCES. 

AnT. /i.7. - La chambre du contentieux administratif' de l'Office supérieur 
d' assurances est supprimée. 

Tontes ses attributions de contrôle, de surveillance, de collaboration, de 
contentieux administratif', sont assumées en première instance par l'Office d'assu­ 
rances et en dernière instance par l'Office suprême d'assurances. 

(Art. ·1 '" du décret du ·l ·I aoüt 1023.) 

Arn. 48. - L'Offiee d'assurances est l'autorité locale de contrôle et de surveil­ 
lance en matière d'application de toutes Jes dispositions légales et l'églemcnl:i.ires 
du régime des assurances sociales. 
Il est l'organe de renseignement des intéressés dans toutes Jes questions 

relevant du régime des assurances sociales. Il est l'organe de collaborntion des 
institutions d'assurances, en recevant en premier lien les demandes en prestations 
qu'il doit soumettre à la procédure prescrite par les dispositions légales et régle­ 
mentaires sur la matière, et transmettre avec avis motivé aux institutions d'assu­ 
rances. 

L'Office d'assurance réunit, notamment, toutes les attributions des hommes de 
confiance· en matière d'assurance contre les accidents industriels, des comités de 
section en matière d'assurance contre les accidents agricoles et des comités de 
district en matière d'assurance en faveur des employés privés. 

(Art. 2 du décret du H août -1923.} 

ART. AO. - L'Office suprême d'assurances est l'autorité suprême des assurances 
sociales du territoire d'Eupen-Malmédy. 

A cet effet, il assume tontes les attributions de cette autorité prévues par le 
Code des assurances sociales et par la loi du 20 décembre '.1911 sur l'assurance en 
faveur des employés privés. 

Notamment, il est : 
a) L'organe de réglementation et <l'exécution de tontes les dispositions légales 

et réglementaires sm· la matière; 



( tOO ) 

h) L'instnnee d'interprétation des dispositions légales; 
c) L'autorité de eontrôle cl de surveillance des dispositions des institutions 

d'assurances en mutière d'administration et d'observation des dispositions légales 
et réglementaires; 
d) L'autorité du contrôle actuariel et financier des assurances soeiales ; 
e) L'autorité suprême du contentieux administratif et judiciaire. 
(ArL H (lu décret du l l uoùt H>2H.) 

Arn. 50. Les attriburions des eluunbres du contentieux judiciaire de l'Oflice 
supérieur et de l'Oflicc suprême d'assurances seront assumées respectivement pai· 
Ic tribunal ,l'arhitrnge des assurances sociales, créé par le décret du ·JO aoùt H)2H, 
et Ic tribunal supérieur d':whilrngc des assurances sociales. créé par Ic décret '111 
0 août 1023. 

Awr. 51. - Chacun des deux otllces d'assurances, :1 ~falmédy et :1 Eupen, est 
composé respectivement du commissaire d'arrondissement à ~folmédy cl du 
délégué du Gouvernement il Eupen, comme président, cl tie délégués des assurés 
et de leurs patrons, désignés en npplication des dispositions lég:1les sm· la matière 
de chacune <les branches d'assurances pom· laquelle ils sont nommés. 

(Art. 5 du décret du 11 aoùt H)23.) 

Anr. ~2. - L'Offlce suprême d'assurances se compose dn président, de deux 
délégués du Ministère de l'industrie et du Travail. <l'un délégué 1111 Sénat. d'un 
délégué de la Chambre des Heprésentanls cl de deux déli:gués versés dans la 
maüère, pour chacune des questions ù traiter. 

Le président et les membrés de l'Office suprême d'assurances sont désignés 
en applicarion des dispositions sui· la matière du Code des ussnranecs sociales. 

(Art. H du décret du li août H>2~.) 

CHAPITRE III. 

l~T.\111.ISSE)IF.~T DES .\SSlIIIA:'iCES SOC.1.\l.1-:S. 

AnT. 53. -" Il est créé un Étnblisscmcnt des assurances sociales Eupen­ 
~lalmédy. 
li comprend les différents Instituts d'assurances créés en vertu du Code des 

assurances sociales par les dfrrcls concernant ln réorganisation des assurances 
sociales, l'Institut d'assurance en faveur des employés privés et la Caisse <l'indem­ 
nisation en cas d'épizooties. 

(Arl. ·1"" de l'arrèté du ·li aoùt ln2H.) 

Anr. tH. - L'Élablissement est gt'~ri.~ par le président nommé par Ic Haul­ 
Commissaire <lu Hoi, Gouvr.rncnr, tl qui fait. office de président. de chacun des 
Instituts d'assurances cl de la Caisse d'indemnisation. 

· Il lui est adjoint Ic nomhre de personnel nécessaire ü l'expédition des affaires 
courantes. 

(Art. 2 de l'arrèté du I i aoùt J D23.) 
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A11r. 55. - Les agents au service de l'Étal,lissemcnl sont nommés 1,ar Ic chef 
du Gouvernement et ont c1ualité de fonctionnaires du Gouvernement ~ aussi sont­ 
ils soumis aux statuts des employés du Gouvernemem. 

(Art. B del' arrèté du -i i aoùt '1923.) 

Anr. :>H.-Les Instituts d'assurances et la Caisse d'indemnisation. comprisdans 
l'Élablissement des assurances sociales Eupen-Malmédy, ont chacun leur organisa­ 
tion et leurs organes prop1·es et sont gét'és en application des dispositions du décret 
concernant la réorganisation '<1c l'assurance pour laquelle chacun des dits orga­ 
nismes est créé, à savoir : l'Institut d'assurance des invalides cl des survivants en 
application du décret du 20 aoùt 1920, l'Institut d'assurance en faveur tics 
employés privés en application du décret du -IBnoYemlH'c 1920, l'Institut d'assu­ 
rance contré les accidents agricoles en application du décret du 25 novembre 1020, 
l'Institut d'assurance contre les accidents industriels en application du décret du 
H) avril H)21 et la Caisse <l'indemnisation en cas d'épizooties en application clu 
décret du 13 aout 1923. 

(Art. 4 du décret du I i aoùt -1928.) 

AnT. 5i. - Les frais de premier établissement et deréorgnnisarion sont à la 
charge duGouvernement, qui nssumera toutes les dépenses jusqu'à l'installation 
définitive de tous les services. 

Les frais d'administration couranto de l'Établisscmcnl des assurances sociales 
Eupen-Malmédy seront supportés pal' les différents Instituts d'assurances et par la 
Caisse d'indemnisation, et ceci au prorata' de leurs affail'cs ü gérer. Le président 
fixera annuellcmént Ic pourcentage des frais d'administrution de r~:Lablisse­ 
ment à la charge de chaque Institut et Hè la Caisse. 
Il est établi un ~omple-ré:serves d'administration de l'Établissemcnt destiné :t 

recevoir ccue quoie-pnrt de chaque Institut et de la Caisse et ü liquider les 
dépenses faites par l'Établissem'enL 

(Al't. 5 de l'arrêté du 17 août H)2H.) 

TITRE IV. 

Dispositions accessoires. 

Caisse d'indemnisation en cas d'épüoolics. 

Aur. :'>8. - Il est ci'éé une Caisse d'indemnisation en cas d'épizooties Eupen­ 
Malmédy pour les territoires réunis à la Belgique. 
Elle est gérée par l 'Établ issement des assurances sociales Eu pcn-àlnlmédy, con­ 

formément aux dispositions de la loi d'Empire du 2(3 juin HJ09, de la loi d'exécu­ 
tion du 2i> juillet ·1 fH l, des dispositions légales et réglementaires ultérieures 
prises en exécution des dites lois, ainsi <1uc des statuts de la Cuisse d'indemnisa­ 
tion, approuvés le 28' murs -1021. 

Si la législation belge sm· la matière mise en vigueur dans les cantons d'Eupen, 
de Malmédy et de Saint-Vith, contient des dispositions correspondant aux dispo­ 
sitions allemandes susvisées, les dispositions belges sont applicables. 

(Art. ·Ier du décret du J3 aout Hl2B.) 
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Anr. rm. - Les statuts approuvés pnr nous règleront la collaboration des 
autorités et leurs auribûtions conformément aux dispositions légales et régle­ 
mentaires. 

AnT. 00. - La Caisse est administrée par un conseil d'administration composé 
de onze membres, :'t savoir, du président de l'Établissement des assurances sociales 
Eupen-êlnlmérly comme prósidout, de l'agronome de l'lttal, de l'inspecteur vété­ 
rinaire, de quatre délégués de la Fédfration ag,·icole du canton d'Eupen et de 
quatre délégués de la Fédération agricole des cantons de Malmédy et de Saint­ 
Vith. 

Le conseil d'administrntion statuera sm· Lous les cas douteux et sur toutes les 
questions qui lui seront soumises par le président de la Caisse. 

(Art. 3 du décret du ,t3 août ,(923).) 

DEUXIÈillE P.Ul'l'IE. 

Dispositions transitoires. 

Durant Ic régime transitoire prévu par la loi du rn septembre mm, à moins 
qu'il n'en ait été antérieurement autrement disposé, les dispositions suivantes 
sont en vigueur : 

ART. 61. - La compétence attribuée aux juges de paix pat' la loi du 
24- décembre 1903 est transférée intégralement au tribunaux de bailliage. 

(Art. 2, al. 3 du décret du ,JO mars '1920.) 

AnT. 62. - Les assesseurs du tribunal d'arbitrage cl les membres et assesseurs 
ainsi que le président du tribunal supérieur d'arbitrage sont nommés 'par le Haut 
Commissaire du Roi. 

(Art. 6 du décret du U, aout '.l 920.) 
(Art. 5 du décret du Ja novembre :1920.) 
(Art. ·10 du décret du 25 novembre '1920.) 
(Art. !J du décret du 19 avril ·l 92L) 

Anr. 63. - Toutes les attributions de l'autorité suprême des assurances, pré­ 
vues par le Code des assurances sociales ou par la loi du 20 décembre 191-1 sut' 
l'assurance en faveur des employés privés, ainsi que toutes les attributions de 
l'Office suprême autres que celles du contentieux judiciaire prévues par les dispo­ 
sitions légales précitées, sont assumées par le Haut Commissaire du Roi, Gouvcr­ 
ncur, ou par une commission désignée par lui à cet effet. 

Anr. (Vl.. - Les lnsti tuts d'assurances sont placés sous la haute surveillance du 
Haut-Commissaire du Hoi. 

(Art. 7 du décret du ·14 août 1920.) 
(Art. 7 du décret du ,13 novembre '1920.) 
(Art. H du décrot du 2t> novembre 1020.) 
(Art. ·12 du décret du rn avril H)20.) 
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ART. 65. - Le placement des fonds de l'Institut d'assurance des invalides et 

des survivants sera préalablement soumis à l'approbation du Haut Commissaire 
du Roi. 

(A1't. 3 du décret du H, aoùt 1920.) 

Donné à Malmétly, le ,12 septembre -1923. 
. 8°" ;}lAI{l'IAJ_ 

Lleutenant-géneral . 
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Arrangement du 4 mai 1923 entre l'Allemagne et la Belgique relatif au paiement 
des pensions d'anciens fonctionnaires et employés des administrations ··alle­ 
mandes et â leurs survivants. 

A11T. L - Le Gouvernement belge, bien· qu'il ne reconnaisse, en l'espèce, 
aucune obligation juridique, consent á assumer, à partir du t•r octobre -1920. Ic 
paiement des pensions aux personnes des catégories suivantes qui, par suite du 
transfert des territoires d'Eupen et de Malmédy á la Belgique, et en vertu de 
l'article 3f3, alinéa ·l, du Traité de Versailles, ont acquis la nationalité belge, 
l'ont conservée et la conserveraient. 

t·• Ex-fonctionnaires cl employés de l'Empire allemand el de l'État prussien ; 
2'' Ex-membres <ln personnel enseignant ; 
3'' Survivants des personnes appartenant aux catégories ci-dessus. 

.Ant. 2. - L'engagement assumé par Ic Gouvernement belge en vertu de 
l'article I s'appliquc : l'' aux personnes des catégories susdites qui, en vertu des 
lois, ordonnances el règlements allemands, jouissaient d'une pension à la <late du 
lO janvier H)20, ou étaient en droit d' ètre en jouissance d'une pension ü cette 
date; 2·· aux personnes des mêmes catégories qui, en vertu des lois, ordon­ 
nances Cl rëglerncnts allemnmls, auraient été en droit d'entrer en jouissance d'une 
pension entre le lO janvier H)20 et Ic l" octobre -1920, si le transfert des cercles 
d'Eupen cl de Malm,~d)' à la Belgique n'avait pas étè réalisé. 

Ain. il. - Le Gouvernement belge assume le paiement des pensions aux sur­ 
vivants des personnes tombant sous l'application des articles l et 2 il partir du 
moment où les dits survivants, postérieurement au ·ter octobre -1920, auraient été 
en droit d'entrer en jouissance d'une pension en. vertu des lois, ordonnances et 
règlements allemands si le transfert des cercles d'Eupen et de Malmédy à la 
Belgique n'avait pas été réalisé. 

AR1. fa-. - Le bénéfice du présent arrangement est étendu aux personnes et. 
aux survirants des personnes qui, conformément à l'article 36, alinéa 2, du Traité 
de Versailles, ont acquisou acquerraient la nationalité belge avec l'agrément du 
Gouvernement belge. 

L'engagement assumé par Ic Gouvernement belge envers ces personnes et leurs 
survivants ne sortira ses effets qu'il partir du premier du mois suivant celui de 
l'acquisition de la nationalité belge. 

A11T. 5. - Les pensions dont la Belgique assume Ic paiement en vertu des 
articles 1, 2, a et 4 ci-dessus seront basées sut· les supputations des lois et 
règlements allemands en vigueur Ic -te• octobre 192U. 
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• Pour tenir compte des conditions économiques tians lesquelles se trouvent ou 
se trouveraient les bénéficiaires du présent arrangement, le Gouvernement belge 
examinera avec bienveillance la mise en concordance Je leurs pensions, qui seront 
payées en francs belges, 3\"CC celles qui sont ou seraient accordées par les lois et 

-réglemtnts belges à égalité ou équivalence de situation, sans, toutefois, ,1ue ces 
dernières pensions puissent être dépassées. 

AaT. 6. - Dans Ic cas d'usage, par les bénéficiaires du présent arrangement, 
du droit d'option à l'article 57 du Traité de Yersailles, le Gouvernement belge 
cessera d'assumer le paiement des pensions en leur faveur, et cela à partir tin 
premier du mois qui suil celui de l'option, 

Les sommes que le Gonveroemenl belge aurait payées aux dits bénéficiaires du 
cher de pensions, lui seraient restituées par l'Allemagne, à concurrence du mon­ 
tant des allocations fixées par les lois, ordonnances et règlements allemands, 
majoré des intérêts composés à 3 -1/2 "/u• 

ART. 7. - Les droits à la jouissance des pensions seront révoqués on suspendus 
· dans tous les cas prévus en la matière pa1· les lois, arrêtés et rëglements belges ; 
ils pourront aussi être suspendus en cas d'établissement sans autorisation, hors 
du Royaume de Belgique. 

AnT. 8. - li sera dressé Ic compte tics sommes en marks que jusqu'au 
·le' octobre H>20, J compris Jes arriérés dus au IO janvier H)20, les bénéficiaires 
du présent arrangement auraient dû recevoir du chef de pensions et· d'accessoires 
de pensions en vertu des lois, ordonnances cl réglernents allemands. 

Il sera aussi dressé Ic compte des sommes <[nC les dits bénéficiaires ont reçues 
cff ectivcment des deniers de l'Allemagne pour arriérés dus an IO janvier ·!020 el 
pom· arrérages afférents au temps couru après cette date. 

AnT. l). - Si Ic montant du second des comptes, dont il est question à 
l'article 5, est inférieur à celui du premier, lem· différence sera supputée en 
francs belges à un taux égal à la moyomfo des cours mensuels de la Bourse de 
Berlin relevés Ic H, de chacun des neufs premiers mois de l'année H>20. L'Alle­ 
magne s'engage à paJel' à la Belgique la dite différence convertie en francs 

· belges majorée des intérêts composés ù 3 1/2 p. c. depuis Ic Je, mai H)20 
jusqu'au jour du paiement. 

Si le monlant du second compte est supérieur á celui du premier, la différence 
en sera portée au crédit de l'Allemagne, au décompte global, dont il est question 
dans l'arrangement du BO septembre W20. 

A,n. ·10. - Les deux parties contractantes se communiqueront mutuellement 
Jes renseignements, listes cl documents nécessaires à l'exécution du présent 
arrangement. 

(s.) JIALOT. 

(s.) YOn 0,\L\\1G. 





( N'" 870. 

Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

Wetsontwerp 
betreffende de aanhechting der kantons Eupen, Malmedy 

en Saint-Vith. 

MEMORIE VAN TOELICHTING (1). 

MJJNE lformEN, 

Het ontwerp heeû voor doel de gezamenlijke Belgische wetten in liet dooi· de 
aru. 33, 31! en 3ti van het Verdrag van Versailles aan België gehecht grondge­ 
bied van nu al' toepasselijk Le maken, aldaar in beginsel de nog van kracht zijnde 
bepalingen der Duitschc wetgeving af le schaffen, met een woord, een einde 
le maken aan het hij de wet van -t;_; September ,19H) ingesteld bijzonder transi­ 
toir regeeringslclsel. 

. . 
Ofschoon het werk tot assimilatie vnn het grondgebied van Eupen-Malmédy 

met Bclgiö thans, binnen de mate van fiel mogelijke, voltrokken kan worden 
geacht, zouden de plaatselijke wetten en inrichtiugen niet zonder meer door de 
Belgische wetgeving en geheel onze politieke, bestuurlijke en rechterlijke inrich- 

(-1.) Dit ontwerp, alsmede de daaraan voorafgaande :\lemorie van toelichting, werden 
om zoo Ic zeggen geheel opgemaakt door een rechtskundig comiteit dal door luitenant­ 
generaal baron Ballin, Hoog-Connulssarls des Konin~s, gouverneur van E11pcn-fü1l111édy, 
in overleg mei mijn achtbnren voorKangcr burggraaf Paul Berryer, belast werd met het 
opstellen van een voor-ontwerp. 

Dit comiteit bestond uit de heeren Schicks, professor aan de faculteit des rechten in de 
hoogeschool te Leu Yen; Bcco, procureur des Konings le Verviers; Coernans, advocaat le 
Verviers; llayoît de Terrnicour t, substituut procnreur.genernal le Brussel; i\linctti, raads­ 
heer \'OOI' de Justitie; Schnurrenberg, arroudlssemcutsconuniasäris ; Ubach, kantonrechter 
te Malmédy; Uc Nys, kantonrechter le Eupen; Schmit, substituut procureur des Konings 
te Verviers: Trouet, notaris te Eupen ; Muy lie, notarls le Malmédy; Van Werveke, alge­ 
meen secretaris, voorzltter van het comité; Steinbach, secretaris van het comité. 
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ring kunnen vervangen worden; door deze vervanging worden een zeker aantal 
vraagstukken opgeworpen, waarvoor de onderstaande teksten eene oplossing 
voorstellen. 

Ongetwijfeld zijn de gronden wnarop <le wet van ,rn September HH9 werd 
verantwoord, in hun geheel thans niet meer geldig : de bij art. 34 van het 
Ycrdmg van Versailles voorziene volksstemming heeft plaats gehad en de over­ 
dracht van de souvereiuitcit aan België is sedert 20 September 1920 definitief 
bekrachtigd ; de hij art. 37 van hetzelfde Verdrag aan zekere voormalige Duitsche 
onderhoorigcn toegestane termijn om gebruik te maken van hun recht op natio­ 
nuliteilskeuze, is verstreken; ten slotte werden door tal van decreten en besluiten 
verschillende Belgische wets- en reglementsbepalingen (1) van kracht, maar met 
de verzachtingen die door de verworven rechten dei· onderhoorigcn of de plaatse­ 
lijke noodwendigheden werden bevolen. 

Het zijn, in de eerste plaats, die overgangsmaatregelen die slechts met oordeel 
des onderseheids mogen afgeschaft worden. 

De vervanging van de plaatselijke wet door de Belgische wetgeving in som­ 
mige zaken die Lol nog toe niet bij bijzonder decreet werden geregeld - b. v. het 
burgerlijk wetboek, het wetboek van koophandel - vergt ook, op g1·ond van het 
soms Iundamcntcelc verschil van het Belgisch en het Duitsche recht, dat cr over­ 
gangsmaatregelen uitgevaardigd worden, waarbij niet alleen de verworven 
rechten, maar verschillende zeer rechtmatige belangen worden ontzien. 

Ten derde, het behoud van sommige plaatselijke wetsbepalingen, lijkt thans 
volstrekt noodzakelijk, hetzij op grond van de belangrijkheid van de orga­ 
nisaties welke zij in het leven hebben geroepen (b. v. het stelsel dei· sociale 
verzekeringen) hetzij op grond van de wijzigingen die binnen afzienbaren tijd 
aan de Belgische wetten moelen worden toegebracht (telefoontarieven, enz.) 

Ten slotte het is van belang dat sommige vraagstukken, die aan het Belgisch 
recht zooals hel thans bestaat vreemd zijn, door de wetgevende macht voor goed 
worden opgelost; onder anderen : hel bestuurlijk en gerechtelijk statuut van het 
herwonnen gebied, de overeenkomst Lot bepaling van de Duitsch-Belgische 
grens, het gebruik van de Duitsche laai op verschillend gebied. sommige wets­ 
bepalingen ingegeven door den muntruil, enz. 

Door het voortdurend streven van den Hoog-Commissaris des Konings, Gouver­ 
neur, om reeds in den loop van zijn bestuur, onder rechtsopzicht, de assimilatie 
te voltrekken van de herwonnen gewesten met het oud Belgische grondgebied, is 
de H.egecring in de gelegenheid gesteld bij de Wetgevende Kamers een ontwerp 

( 1) Inzonderheid het strafwetboek en de nu-este bijzondere straf wellen en straïregle­ 
menten, de bepalingen in zake strafvordering, de wetgeving betreffende de akten van 
den burgerlijken stand, de handelsmaatschappijen, de sequestratie, <le arbeidsongevallen 
en tic spoorwegen, tie wetgeving in zake sociale voorzorg, de handelswetgeving, de 
school- en postwetten, de fiscale wetgeving, verschillende notarleele wenen, alsmede het 
mcerendccl vau de Belgische wetsbepalingen die na 10 Jauuari 1920 tot stand kwamen. 
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in te dienen, dat voor het grootste deel niets anders is dan eene bekrachtiging of 
het logisch gc,·olg van de in het herwonnen gebied thans recels genomen beschik­ 
kingen. De o,·ergang van het eene stelsel nam· het andere zal aldus zonder bezwaar 
en, men mag het hopen, zonder nadeel mor wie-ook, geschieden. 

Alvorens ieder der navcrmelde bepalingen nauwkeurig te onderzoeken, dient 
aan het beginsel herinnerd dat ze beheerscht, le weten : eerbied voor de ver­ 
wonen rechten. 

Niemand zal ontkennen dat, hoezeer twee wetgevingen van elkaar ook verschil­ 
len, slechts van de eenc tol de andere kan worden overgegaan, wanneer de 
onder het afgeschaft regiem verworven rechten worden ontzien. 

Hel is deze gedachte die de opstellers van ons burgerlijk wetboek heeft geleid. 
wanneer zi_j eraan herinnerden dat de wet slechts voor de toekomst beschikt, en 
gecne terugwerkende kracht heeft (art. 2). 

Er is trouwens geen enkele wettekst nooclig om dit beginsel van billijkheid en 
rechtvaardigheid le huldigen : de rechtspraak zal het ongetwijfeld zeer vaak heb­ 
ben toe te passen. 

Maar indien men het zonder moeite cens kan zijn omtrent het beginsel, hoezeer 
zullen clc mecningen over de wezenlijke bcstanddeelen van de woorden « verwor­ 
ven rechten » uiteenloopen ! 

Nochtans lijkt het niet wenschelijk den wetgever uit te noodigen cene bepaling 
Le geren van het verworven recht. Men kan ongetwijfeld bevestigen dat .een een­ 
voudig vooruitzicht nooit een verworven recht kan uitmaken, dat daarentegen een 
voorwaardelijk recht een verworven recht kan zijn, even zoo goed als een recht 
met tijdsbepaling; dat in het algemeen het verworven recht ofwel een persoonlijk 
recht is dat den staat nm een persoon bepaalt, ofwel een goederenrecht gevoegd bij 
het erfgoed van een persoon en dal daaraan niet meer enkel doorden wil van een 
zaakhebbendc of een derde kan ontnomen worden. Zoo spreekt het ook van zelf 
dat nieuegcnstaande de invoering van de Belgische wetgeving, de \'l'oegcr op 
geldige wijze gestelde akten - dil wil zeggen overeenkomstig de toenmalige 
van kracht zijnde wet - ten volle hunne uitwerking behouden (bij voorbeeld, 
gevolgen der contracten - rechterlijke beslissingen - opheffingen van sequcs­ 
ters - benoemingen tol een openbaar ambt, enz.). 

Voor het overige zal de rechtspraak te beslissen hebben hoever, in elke zaak van 
bijzonder recht, het algemeen beginsel van den eerbied voor de verworven 
rechten strekt. Indien onderstaand ontwerp niettemin ecnige beschikkingen dien­ 
aangaande bevat, dan is het omdat aan den eenen kant bleek dat in sommige 
gevallen het algemeen belang eischte dat van het bij artikel 2 van ons burgerlijk 
wetboek bedoeld beginsel werd afgeweken en dat daarentegen de openbare ortie 
soms vergde dat door onze rechtspraak, zonder eenige mogelijke doctrinale 
betwisting, aan dit beginsel eene juist omschreven en voor gansch het land 
eenvormige verklaring werd gegeven. 

Men moet er nog bijvoegen dat de onderstaande beschikkingen tot drie ver­ 
schillende orden hehooren. De eerste zijn als definitief be<loeld; andere, die 
bestemd zijn om de, door de vervanging van de eene wetgeving door de andere, 
ontstane moeilijkheden op te lossen, zullen slechts ophouden toegepast te worden, 
wanneer de geschillen welke zij moelen beslechten, hetzij in feite, hetzij krach- 
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Lens de algemeene regelen der verjuring of de bijzondere dooi· de wel zelve toege­ 
stane termijnen vervallen ziju ; de laatste zullen slechts opbonden van kt-acht 
te zijn krachtens eene 11iL,fmkkelijkc beschikking tot afschalflng. 

EERSTE DEEL. 

staatsgrenzen. - Bestuurlijke en rech1erlijke iu.deelingen. - 
Rechteriijke organisatie. 

AnT. 5. - Het kan op het eerste zicht overbodig lijken de gl'cnzen tusschen 
België en het Duitsche Rijk door eene uien we wetsbepaling vast te stellen; de 
wel van -15 September HH9 heeft inderdaad het Venh:ag van Versailles bekrach­ 
tigù, waarvan het artikel 55 aan eeue Internationale Commissie alle bevoegdheid 
toekent om de Duitsch-Belgische grenslijn vast te stellen. 

Nochtans eischt de geest, zoo niet de tekst van artikel 68 der Grondwet, dat de 
aanhechtingen en afstanden van grondgebied welke gedaan werden na hel Venlrag 
van Versailles - overeenkomstig voormeld artikel 5~ - door den Belgischen 
wetgever niet over hel hooft! gezien worden. Het is in denzelfden geest dat. ten 
tijde van de wet van 5 April J.887, naar aanleiding van cene internationale rt:ge­ 
ling (uisschen Frankrijk en België en tussehen Bel~ië en Luxemburg) betreffende 
grensdienstbaarheden, de Belgisehe wetgever de inlassehing in het Staatsblacl 
heeft gelast van de processen-verbaal lol beschrijving der grenzen, zelfs van 
diegene die van vóór 1850 dagleekenden. In dit ge-val lijkt deze regel des le meer 
in acht genomen Le moelen worden, dat bij de bepaling van de Dnitsch-Bel­ 
gische grenslijn, de Internationale Commissie voor het vaststellen dei· scheids­ 
linie, ertoe gebracht werd de bijzondere voorwaarden te bepalen waaronder de 
spoorweglijn Baeren-Kulterherberg aan België werd afgestaan, en zekere grcns­ 
dienstbaarheden vast te stellen, zooals het treffen, voor deze streek, van sommige 
bijzondere regelen die afwijken van ile Belgische wellen op de bevoegdheid der 
rechtbanken zoowel in strafzaken als in burgerlijke zaken, van hel tarief' <lei· 

- spoorwegen, enz. (i). 
De aanhechting van de voormalige kreitsen nm Eupen en ~Ialmédy heelt 

noodzakelijkerwijze de grens tusschen België en hel Groot-Hertogdom gewijzigd; 
tusschen beide landen werd eene nieuwe scheidslinie vastgesteld, van welke ope­ 
ratie de beschrijvende processen-verbaal aanleiding hebben gege,•cn lol het 
protocol van 11 Januari 19i':2. 

An-r. '"· - Dooi· <le rechtspraak wordt aangenomen dat, indien eene gemeente 
- slechts kan bestaan krachtens eene wet, de grenzen der gemeente in beginsel niet 
door den wetgever dienen vastgesteld (Cass. 31 Dcc. i849 Pas. i8r:0 I 156) en 
men begrij pt trouwens welke bezwaren, in een geval als dit, aan eene dergelijke 

(1) Zie o. 111. de beschikkingen 1, ä0 en 7° en IV van <le Akte van Aken van 6 November 
1922. 
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verplichting zouden verbonden 1.ijn. Derhalve is het voldoende gebleken den wet­ 
gever le verzoeken de lijst der gemeenten van de gebieden Eupen-Malmédy over 
te nemen, zoaals deze reeds op 50 October ·192-1 door den Koninklijken Hoog. 
Commissaris werd opgemaakt. Bijgaande tabel vermeldt bovendien de verschil­ 
lende indeelingen die in elke gemeente beslaan, alsmede hunne bij benadering 
aangegeven oppervlakte. 

ART. t;. - De gebieden Eupen en Malmédy zijn, volgens het ontwerp, verdeeld 
in drie rechterlijke kantons waarvan hel rechtsgebied over hel algemeen overeen­ 
komt met dit van rie vroegere knntonrcchtbanken Eupen-Malmédy en Saint-Vith. 
Deze kantons zullen eene vrij aanzienlijke oppervlakte beslaan (1), maar uit de 
ervaring is gebleken dal drie rechtbanken van den 1en graad volstonden om Cl' 

een behoorlijk beleid ven de justitie te verzekeren, 

Anr.6. - Het is noo<lig gebleken de k antonrechtbanken van het vroeger regiem 
bij een wetsbeschikking le vervangen door vredegerechten ; bijgevolg worden de 
fungeerende rechters van de kantonrechtbanken (de zetel vnn de rechtbank le 
Saint-Vith is vacant en de dienst wordt waa1·geno111en door den rechter van Mal­ 
médy), vrederechters van hunne respectieve kantons. Een voorbeeld nemend aan 
de beschikking der wet op de hearooting van het Departement van Justitie van 
27 Jnrii 19'22, hebben de opstellers van het ontwerp, op de magistraten den tekst 
toegepast dezer wet, waarbijde verworven rechten der bedienaars van den Eere­ 
dienst in de gel>ieden Eu pen-Malmedy gevrijwaard werden. 

Aur. 7 en 8. - Volgens het ontwerp worden de kantons Eupen, t\folmédy en 
St-Vith ingelijfd bij het arrondissement Yerviers en hoorcn dus bij de provincie 
Luik. 

De aanhechting Yan de drie kantons aan een enkel rechterlijk en bestuurlijk 
arrondissement beantwoordt aan den wensch der betrokken bevolking. Bovendien 
levert die maatregel bijzonder groote practische voordeelen op. Daar een groot 
aantal onderhoorigen zich uitsluitend van de Duitsche taal bedienen, zal het 
noodig zijn, hetgeen trouwens in het ontwerp voorzien wordt (III deel, litt. A) 
voor strafzaken in de Rechtbank van eersten aanleg ccnc kamer op te richten 
waai· de Duitsche taal kan gebruikt worden. 

De aanhechting der drie kantons aan een en hetzelfde arrondissement 
maakt het mogelijk slechts in ccne enkele rechtbank, n. J. te Verviers, tol 
dien maatregel zijnen toevlucht te nemen. Op historische gronden had men het 
kanton St-Vith aan de provincie Luxemburg kunnen hechten, maar de afstand 
tusschcn de stad Marche en de gcmcenlrn van het kanton St-Vith is veel aanzien­ 
lijker clan deze die bedoelde gemeenlcn van de stad Verviers scheidt; de middelen 
van verkeer zijn talrijker en gemakkelijker. 

Door eene praktijk van vier jaar hebben de magistraten de gelegenheid gevon­ 
den· zich op de hoogte te stellen Yan de plaatselijke wctgeving ; hel is dan ook 

(t) U:upcn ongeveer 17.1",Hö lia., Malmedy 56.414 lia, en Saint-Vith 41.415 Ha. 
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natuurlijk dat het dezelfde magistraten zijn die de talrijke vraagstukken moeten 
oplossen waartoe onvermijdelijk de vervanging van de plaatselijke door de bcl­ 
gische wetgeving zal aanleiding geven. Onder alle opzichten lijkt het dus ver­ 
kieslijk aan de rechtbank van eersten nanleg te V erviers zijne huidige rechts­ 
macht te laten. 

Ten einde te verhelpen in de talrijke moeilijkheden clic nog ontstaan zullen 
door de vervanging van de Duitsche door Belgische openbare en bestuurlijke 
instellingen, is het wenschelijk gebleken in de kantons Eupen, Malméd)· en 
St-Vith, de tijdelijke benoeming van een of' meer afgeva:wdigden van de Rcgce­ 
ring te voorzien, die belast zijn om den bevoegden arrondissementscommissaris in 
zijne laak bij Le slaan. 
De gemcentcambtenal'en dienen op de hoogte gesteld van de nieuwe beschik­ 

kingen in zake algemeen en provinciaal bestuur en onder meer van cle hun door 
deze wet in het daarbij voorziene overgangstijdperk opgelegde taaie Het is 
wenschelijk dat in de hoofdplaats van elk kanton een administratief ambtenaar 
geplaatst wordc, die te midden van de moeilijkheden als gids en raadsman 
van de plaatselijke autoriteiten optreedt. Wanneer deze laatste alle onze instel­ 
lingen voldoende zullen kennen, zal de taak van bedoelde afgevaardigden in de 
kantons Eupen, Malmédy en St-Vith een einde nemen. 

Door de toevoeging der drie kantons Eupen (25,00ï inw.), Malmédy 
(18,5'15 inw.] en St-Vith (16,69,J inw.) wordt de bevolking van het arrondis­ 
sement Verviers met 60,2,13 inwoners vermeerderd. In het geheel zal dit 
arrondissement, op grond van de tienjaarlijksche volkstelling van lû20, voortaan 
233, J/i6 inwoners Lellen. Een bijzonder wetsontwerp zal ingediend worden, 
krachtens hetwelk het getal door dit arrondissement te verkiezen volksverte­ 
genwoordigers - thans worden vijf volksvertegenwoordigers gekozen - met 
één zal vermeerderd worden. Ditzelfde ontwerp zal .het getal del' door de aan 
het grondgebied der provincie Luik aangehechte kantons te verkiezen provincie­ 
raadsleden vaststellen. 

A11T. m. - De auctionarissen (Auktionatoren] zijn in het Duitsche recht 
miuisterieele ambtenaren <lie lol dim openbaren ,-e •. koop van roerende goederen 
kunnen overgaan, welk recht in België slechts toekomt aan de notarissen, de de111·­ 
waarders en ten persoonlijken titel aan de \'Óó1· den 17u Mei 188!~ Iungeerende 
griffiers; zij zijn bovendien bevoegd om sommige huurcontracten van onroerende 
goederen te verlijden, welke bevoegdheid door de invoering van het Belgisch 
Burgerlijk Wetboek geen reden van bestaan meer heeft. 

Het ontwerp .dat zich leiden laat door het beginsel van het behoud der ver­ 
worven rechten, verleent aan de « Auktionato1·en •> <lie door den koninklijken 
Hoog-Commissaris in hun ambt bleven behouden (besluit van 26 Juli 1923, 
Staatsblad H Augusl11s 1923) het recht om in hunne respectieve kantons roe­ 
rende voorwerpen bij openbare veiling Le verkoopen. 

Het spreekt van zelf dat bedoelde auctionarissen tot deze verkoopingen moelen 
overgaan overeenkomstig de Belgische wet, en dat zij de registers moeten houden 
eu slechts de beloouing hebben te eischen door deze wet bepaald. 
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Hel ontwerp stelt hen te dien opzichte gelijk met de deurwaarders en legt hun 
dezelfde verplichtingen op als aan deze laatsten. Zij slaan onder hetzelfde lucht­ 
toezicht, maai· niet onder de rechtsmacht van de luchtkamer der deurwaarders. 

TWEEDE DEEL. 

Beschikkingen betreffende de invoering van de wetten 
in burgerlijke zaken en in handelszaken. 

11. BunGEIILIJK \V E'rBOEK. 

,l.lgemee■1e be8cbouwh1gen, 

De invoering van het Belgisch Ilurgerlijk ·wetboek in de gebieden Eupen­ 
i\Ialmêdy zal, zooals et· aan herinnerd werd in de algcmeene uiteeuzetting die 
voorafgaat, noodzakelijkerwijze geschieden naar de grondbeginselen die in alle 
landen gelden voor de uitwerking van tie door den wetgever aan de bestaande 
wellen toegebrachte wijzigingen. 
Ei· zal maar van afgeweken worden voor zoover de wet tot invoering van die 

princiepen afwijkt. 
Over het algemeen zal het beginsel, volgens hetwelk de wellen geen terug­ 

werkende kracht hebben volstaan om bij de toepassing der nieuwe wet elk 
onrechtvaardig of schadelijk gevolg Le weren. De wet dient slechts bij uitzonde­ 
ring tusschen beide le komen <loot' middel van overgangsbepalingcu. 

De vraag of e,· een verwonen recht bestaat, waaraan de verandering van wet­ 
geving geeue afbreuk doen mag, zal, wat betreft een uit overeenkomst geboren 
recht, afhangen van de dagteekening der akten en overeenkomsten. Bij het 
ontwerp wordt artikel -l528 van het Burgerlijk \iVetboek uitgeschakeld. Deze 
uitschakeling ~eschiedt overeenkomstig de princiepen; de bepaling der toelaat­ 
bare bewijsmiddelen hangt af van de op het oogenblik waarnp het gerechtelijk 
feit plaats greep van kracht zijnde wet, en de Duitsche wet is, onder dat opzicht, 
breeder dan de Belgische. ~laat· hel bewijs 'door getuigen en bijgevolg ook het 
bewijs dooi· vermoedens kunnen principieel niet toegelaten worden indien de· 
akte zelve na de invoering der nieuwe wet gcdagteekeud is. Zij zullen in <lit 
geval slechts toelaatbaar zijn voor zoover ze door d~ Belgische wet toegelaten 
zijn (art. 11 ). 

Bij overgangsmaatregel worden in het ontwerp verscheidene bepalingen van 
het Duitsche Wetboek gehandhaafd, tot welker toepassing de voogdijrechtbanken 
en de erfenisrechtbanken bijdragen. ln het geval Waarin de gehandhaafde bepa-. 
lingcn de tusschenkomst dier rechtbanken voorzien, komt hare bevoegdheid 
aan den vrederechter (art. 3). 

Aangaande zekere dool' het Duitsche Wetboek geregelde zaken, bestaan in 
België bijzondere wellen. Alzoo werden de vereenigingeu zonder winstgevend 
doel in België behandeld bij de wel van 27 Juni ½!)21. Het Duitsche Burgerlijk 
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\iVetboek regelt integendeel deze zaken onder §§ 21 en volgende. Een decree 
de dato ,15 Augustus 1922 had hierop betrekking. 
Er dient eveneens aangestipt dat de opstellers v:m het ontwerp het verkieslijk 

geacht hebben de termen" Duitsche wet 11 te vervangen door <le woorden <1 plaatse, 
lijke wet » daar deze laatste woorden >) de Duitsche wetgeving omvallen, mis­ 
gadei-s de wijzigingen die aan deze wetgeving tot op rlen dag van het van kracht 
worden der Belgische wet werden gebracht in de krachtens aru. 53, 34 en 55van 
het Verdrag van Versailles aan België aangehechte gebieden. 

De benaming " Duitsch ,vetboek,, of Duitsehe wet ": werd maar gehandhaafd 
wanneer hel een bepaalde wet of een bepaald wet hoek gold, waaraan trouwens 
door den Go11,·erneur, Koninklijke Hoog-Commissaris, niets gewijzig•I werd, 

Bijzomlerc beschlkk.h1geu. 

H 0OFDSTliK I. 

DK PERSO~F.N. 

A(wezi9e,i. - De verklaring van afwezigheid (B. \!V. artt. H5 en ,·olg.), is 
in tic plaatselijke wel ,·ervangen door de bevestigint, van overlijden, die meer mi· 
strekkende gevolgen heeft dan deze die bij de Belgische wet aan de afwezigheid 
worden toegekend(§§ 15 en volg.). 

Om reden van de ontoereikendheid der Belgische wetgeving in deze zaken, 
worden bij hel ontwerp niet alleen de gevolgen van tie vroeger verleende 
bevestiging gehandhaartl, maar er wordt tevens bepaald dat de vorderingen lot 
bevestiging van overlijden, die op het oogenblik van het van kracht worden der 
Belgische wet aanhangig waren, regelmatig zullen vervolgd worden en dat het 
vonnis zal gelden overeenkomstig de plaatselijke wet (art. ,15). 

Bloed-en annuermantschap, - Het beg1·ip van de wettige bloedverwantschap is 
hetzelfde in het plaatselijke recht(§ ·1589) als in het Belgisch recht. 

:Maar het Duitsche Bnrgcrlijk Wetboek heeft de v1·aag of de aanverwantschnp 
blijft bestaan na de ontbinding van het huwelijk waaruit zij ontstond (§ 1 t59D). 
uitgemaakt in den zin van het voortbestaan van de bedoelde aanverwantschap. 

Het Belgisch recht wordt Len deze behecrscht dool' den tradioneclen regel van 
het Fransche recht: " ~forte ma fille, mort mon gendre» (mijne dochter dood, 
mijn schoonzoon dood); maar hoever deze regel strekt gaf in de rechtsleer aanlei­ 
ding Lot talrijke betwistingen. 

Evenmin als de bloedverwantschap is Je aanverwantschap een staat; zij is het 
gevolg en de eigenschap van een staat en bedoelde eigenschappen zijn voor uit­ 
breiding, wijziging of inkrimping val bnar. In het ontwerp blijven voor de aanver­ 
wantschap de gewone rechtsprinciepen gelden. 

liet huwelijk. - Volgens het plaatselijk recht evenals volgen!" het Belgisch 
recht, ontslaat uit de verloving geene vordering tol het cischen van het huwe­ 
lijk. Ma:1r hel Duitsche Burgerlijk Wetboek regelt liet herstel van <le schade die ont­ 
slaan kan dooi· eene verbreking zonder ernstige redenen enof door de schuld van een 
der verloofden die <le verbreking door den andere uitlokt. (§ 1297 en volg.). 1 Jen 
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Belgische wet vindt men daarover geen woord ; de rechtspraak past het princiep 
van artikel ·1582 toe. De bij artikel 2. B. \V. gehuldigde regel' volstaat om over 
deze vcrgrij pen of onopzeuelijke-vergrij pen volgens de plaatselijke wet te doen 
oordeelen, indien zij onder hel regiem van bedoelde wel bedreven werden. 

Hel hoeft geen beloog dal onder de plaatselijke wet geldig aangegane huwelijken 
dienen gehandhaafd. Hel is eveneens, naar de wel die op hel oogenblik waarop het 
huwelijk aangegaan werd van kracht was, dal principieel client verwezen om 
de redenen tot nietigheid oftot tenietdeening en dezer gevolgen vast le stellen (§§t31?S 
en volg.). Nochtans kon het princiep niet zonder voorbehoud toegepast worden. Het 
leek niet gepast dat onze rechtbanken eene niet door de Belgische wel erkende 
reden toe nietigheid moesten toelaten. Het onder de plaatselijke wet aangegane 
huwelijk kan slechts bestreden worden op bij deze wet aangegernn gt·omlen, 
maar de rechtbank kan slechts den aangevoenlen grond toelaten, indien hij even­ 
eens bij de Belgische wet voorzien is (art. t t). 

De gerolgen van een naar aanleiding van eene bevestiging van overlijden aange­ 
gaan huwelijk en de ontbinding van het eerste huwelijk dool' het aangaan van 
het tweede dienden gehandhaafd : het is een gevolg van den hoogergestelden 
regel. 

Dient de nieuwe wet ook een verworven staat te laten behouden, zoo kan ze 
loch de eigenschappen van ilien slaat wijzigen. Alzoo gelul voor het gezag 
van den man(§ :1555) de Belgische wel, zelfs ten opzichte van onder hel regiem 
der plaatselijke wet gehuw,Je echtgenooten : wel te verstaan g<'ldt de Belgische 
wel slechts voor de toekomst, zonder dat de verandering van wetgc,·ing afbreuk 
doen kan aan de uitwerking der door de wouw onder het regiem der vroeget·e 
wet geldig uitgevoerde handelingen, inzonderheid wat betreft den huiselijken 
werkkring (§ 151.57). Het verschil bestaat trouwens meer in de teksten dan in ,le 
feiten ; het recht voor de vrouw om het gemeenschappelijk huishouden te hestu­ 
ren beslaat eveneens hij ons. 

Dool' de toepassing van de Belgische wet op het gezag van clen man wordt 
noodzakelijkerwijze de tusschenkomst van de voogdijruchtbanken in zake de 
betrekkingen tusschen man en vrouw(§§ ·1557 en -1558) 11i1gcschakeld. 

Voor den onderhoudsplicht (§ -1560) tusschen cchtgenootcn geldt eveneens de 
Belgische wet. Het princiep is hetzelfde als in het Duitsch Burgerlijk Recht; 
(( de echtgcnooten zijn elkander wederkeerig t1·011w, hulp en bijstand verschul­ 
digd ». (8. W., art. 212.) Wordt niet meer toegepast artikel -15tH, waarbij de 
toestand der echtgenooten geregeld wordt, die feitelijk gescheiden leven zonder 
dat daarom de echtscheiding of de scheiding van tafel en bed uitgesproken werd, 
evenals de gevolgen van de vrijwillige scheiding. Maar wij meenen wel dal de 
Belgische rechtbanken de uitwerking van den onderhoudsplicht door het 
verstrekken van levensonderhoud tusschen echtgenuolen zullen aannemen, 
wanneer het blijkt dat de man zijne vrouw verlaten heeft. 

Het bij § 1562 voorziene vermoeden van eigendom van den man dient met het 
vervallen van den Lekst waarbij het ingesteld werd, eveneens le verdwijnen. Door 
dit vermoeden ontstaat geen verworven redit op de goederen. M:iar de praktische 
oplossing zul door toepassing van den bij artikel 2279 van hel Burgerlijk ,v cl­ 
hoek gestelden regel dikwijls dezelfde zijn. 
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Dit onderwerp stnat tevens nauw in verband met <le huwelijksvoorwaaulen dei· 
echtgenooien ten opzichte der goederen ; in geval van gemeenschap bestaat 
hel vermoeden ten behoeve van de gemeenschap en geenszins ten behoeve van 
den man. 

De rechtsgedingen betreffende deze zaken zullen weinig talrijk zijn en de 
tusschenkomst dei· rechtbanken zal volstaan om de conflicten te beslechten. 

Onder hel hierboven bepaald voorbehoud blijfl de plaatselijke wet gelden, niet 
alleen voor de gronden lol nietigheid maar ook voor de gevolgen van de uitge­ 
sproken nietigheid, inzonderheid de gevolgen van het vermeende huwelijk 
(§§ 1699 en volg.). In het Duitsch Burgerlijk Recht zijn deze gevolgen op 
eene meer volledige wijze geregeld dan bij <le artikelen 201 en 202 van het 
Belgische Burgenlijk \\,. etboek. Nochtans moet hel vermeende huwelijk niet 
meer uitwerking hebben dan hel geldige huwelijk. Evenals ten opzichte van 
de uil een geldig huwelijk gesproten kinderen (in/'ra), wordt hel ouderlijk gezag 
over de uit een vermeend huwelijk gesproten kinderen na het van kracht worden 
dezer wel geregeld dooi· de bepalingen dezer laatste wel. Mocht het een huwelijk 
gelden dat vroeger nietig verklaard werd, zoo worden bij het ontwerp tic 
maatregelen gehandhaafd die overeenkomstig tie plaatselijke wel ten opzichte 
van de zorg over den persoon der kinderen werden getroffen {§ 170Oj. 

Indien het huwelijk onder hel stelsel dei· Belgische wet ontbonden wordt, is 
de rechtbank niet meer door de beschikkingen der plaatselijke wet gebonden 
(art. 14). 

De onderhoudsplicht. - Door het Duitsche Wetboek wordt zeer omstandig 
ge1·egeld hoever de onderhoudsplicht gaat (§§ 160·1 en volgende). Het Belgisch 
\Vetboek, in dit opzicht zeel' bondig, laat aan de rechtsspraak <le zorg over om uit 
eenige algemeene princiepen de vereischte besluiten af te leiden. 

Tusschen Je twee stelsels beslaat een zeer belangrijk verschil : door het 
Duitsche Wel boek wordt de onderhoudsplicht tusschen broeders en zusters en 
ouder aanverwanten van de. hand gewezen (§ 1601), wordt hel samenopkomeu 
van rechthebbenden voor onderhoud geregeld (§ -t609), word l liet onderhoud lol 
het strikt noodzakelijke ternggel,racht ten behoeve van dengene die door zijne 
schuld behoeftig geworden is (§ t6t l), enz. 

Over Je vorderingen tol tenuitvoerleggiug van den onderhoudsplicht, ingesteld 
na het van kracht worden dei· Belgische Wet, wordt naar de beschikkingen <lezer 
wet geool'<leeld, maar door het ontwerp wordt de uitwerking gchandhnafd van 
vroegere overeenkomsten en vonnissen waarbij de tenuitvoerlegging van den 
onderhoudsplicht tusschen de onderhoudsvorderaars en Je ouderboudsschuldigen 
geregeld werd. (A.1·1. HL) 

Door hel D11 itsche Wetboek wordt terzelklcrtijd voor Je k imleren, zoolang zij 
in het ouderlijk huis verblijven en door vader en moeder opgevoed en onderhouden 
worden, de verplichtiug gehuldigd dezen in hunne huishouding en hunne zaken 
bij le slaan. Bij deze beschikkingen wordt geacht dal, wanneer hel kind met zijn 
eigen geld bijdraagt in de uiigaveu van de gemeenschappelijke huishouding of 
wanneer het aan ziju vader of moeder hel vruchtgebruik van of het beheer over 
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zijne goederen laat, het dit met het inzicht doet zich te doen terugbetalen 
(§ '1617 en volgende). 

Over het algemeen wordt bij hel Belgisch Büigedijk Wetboek bepaald dat hêi 
kind tegen zijne ouders geene vordering heeft Lot het bekomen van eenen geves­ 
tigden stand bij huwelijk of anderszins (art, 204). In het Duitsche Wetboek 
wordt onderscheid geinaakt iusschen den uitzet en den bruidschat. Door uitzet 
,wrdL verstaan : het geheel der roerende goederen die voor de inrichting van 
de huishouding <let· in den echt tredende dochter noodig zijn ; de « bruidsehat >)' 

daarentegen, is het aan in den echt tredende zonen of dochters geschonken 
kapitaal om hun toe te laten lot een gevestigden stand in de maatschappij te 
komen of bij le dragen in de lasten van de huishouding(§§ 1620 en volgende). 

_ Na de intrekking van hel Duitse he Wel boek, geldt voor de hij §§ f 6t6 lot 
l û2~ voorziene gerechtelijke verhoudingen <le Belgische \Vet, maar alleenlijk 
voor <le toekomst. Voor het verleden blijven bedoelde beschikkingen gelden. 
Alzoo blijven de bij§§ '1618 en i619 bepaalde vermoedens van inzicht van toepas­ 
sing op de door het kind gedune uitg{1,·en of op het goedwillig overlaten van het 
beheer over zijne goederen aan zijn vader of zijne moeder. Het vermoeden di=nt te 
blijven bestaan, zooniet strikt genome11 volgens de princiepen, dan ten minste 
naar de vereischten · cener behoorlijke wetgeving, lot bij het intrekken of het 
ophouden van het beheer (Art. 1t.>). De verplichting den uitzet le verstrekken, 
valt onder <le op het oogenblik van het huwelijk van kracht zijnde wet; maat· het 
geven van den hruidschat is eene vrijwillige handeling(§ 1624) voor dewelke de 
wet geldt die op het oogenblik waarnp bedoelde handeling geschiedt van 
kracht is. 

De echtscheiding en de scltcidi11g vmi tafel en bed. -- De uitgesproken echt­ 
scheidingen blijven voort hunne uitwerking hebben, welke ouk de gronden 
wezen waarop zij werden toegelaten. De wetgever dient de in het verleden 
geldig uitgevoerde handelingen le eerbiedigen, zelfs wanneer hij ze niet goed­ 
keurt zooals dit het geval is met de echtscheiding wegens krnukzinnigheid Wat 
de niet door <le echtscheiding ontbonden huwelijken betreft, worden de gronden 
tot echtscheiding bij de Belgische wel bepaald; zelfs gehuwd onder een regiem 
waarin de echtscheiding toegelaten is en de gronden daartoe bepaald "ol'de11, 
hebben de echtgenooten geen verworven recht op de echtscheiding. Het is een 
princiep van de leer dal niet hoeft geformuleerd. 

De wettelijk uitgesproken scheiding van tafel en bed wordt eveneens gehand­ 
haafd. 

Bij § lö76 waarbij <le vordering lot echtscheiding toegelaten wordt, nadat et· 
beslist werd over het ophouden van het gemeenschnppelijk leven, wordt geenc 
termijn vastgesteld binnen denwclke deze vordering niet mag ingesteld worden, 
terwijl hij artikel 5f0 van het Belgisch Burgerlijk Wetboek daarentegen de 
cisch slechts toegelaten wordt na eenen termijn van drie jaar. Bij ditzelfde artikel 
wordt de vordering lol conversie slechts toegelaten len behoeve van den echtge­ 
noot die oorspronkelijk verweerder was wanneer de scheiding uitgesproken werd 
voor elke andere oorzaak dan echtbreuk van de vrouw. Daal' in zake huwelijk 
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alles tie openbare orde aanbelangt, zou de Belgische wet dienen roegepast. 
Nochtans wanneer het de uitwerking van een onder het regiem der plaatselijke 
wet uitgesproken vonnis tot scheiding geldt, behoort ook de conversie volgens 
het plaatselijk recht ti· geschieden. 

Bij het ontwerp worden eveneens de gevolgen van het vonnis tot cchtschei­ 
ding of lol scheiding van laf el en bed gehandhaafd wat betreft den naam der 
vrouw, den onderhoudsplicht, de herroeping der schenkingen, enz. (§ HS77 en 
volg., art. 16). 

Vermoeden van wetlige a(~tamming en onderzoek naar het natuurlijk vader­ 
of moederschap, -- De bij §§ HS9 t en volgende van het Duitsche Wetboek vost­ 
gestelde regels verschillen van deze bij de Belgische wet bepaald. Bij art. 312 word t 
een vermoeden van vaderschap vastgesteld dat sterker is dan dit bij het plaatselijk 
recht bepaald(§ {591). De wettelijke periode van zwangerschap is niet dezelfde 
(§ H>92 van het D. B. W.; aru. 5,12, 51~ H. W.), evenmin als de termijn binnen 
denwelken de betwisting van wettigheid dient te geschieden (§ -t.591, D. W.; 
artt. 516,317 B. \V.). De wettelijke plaatsvervanger van den onbekwame kan 
mils machtiging van de voogdijrechtbank;§ f ~9S) de wettigheid van het kind 
betwisten. Bij het ·n. W. wordt het geval voorzien waarin ecne vrouw, 
gehuwd na de ontbinding van een eerste huwelijk, een kind ter wereld 
brengt, dat volgens §§ 1 ?>9 f lol I r599. zoowel hel kind van den eersten als 
van den tweeden man zijn kan (§ 1600). El' bestaat eveneens verschil wat 
de rechtsvordering betreft (§§ H596, H597 D. ,v.; art. 51~{ B. W.),. 

Overeenkomstig het princiep dat voor het bewijs der feiten de wet geldt van 
den lijd wanneer zij gepleegd werden, blijven voor het bewijs van de afstamming 
van een onder het Dnitsche recht geboren wettig kind de princiepen van dit 
recht gelden behoudens wat betreft de vereischte bekwaamheid tot het instellen 
der vordering en de wijze van uitvoering van bedoelde vordering (art. 17). 

Indien, over het algemeen, voor hel bewijs van gerechtelijke feilen, de wet 
geldend is onder welker regiem zij verricht werden, zoo kan de toepassing der 
nieuwe wet noodzakelijk. gemaakt worden door de openbare orde aanbelangde 
beschouwingen waarop zij steunt. Alzoo kan, na Je invoering van de Belgische 
wet, het onderzoek naar hel natuurlijk vader- of moederschap (art 51Ü a en 
541 a), niet geschieden dan volgens de princiepen dezer wet. 

Rechtstoesumd der natuurlijke kinderen. - Buiten het geval van aanneming of 
welliging, wordt bij het Duitsch Wetboek het beslaan van eene wel lelijke blocd­ 
verwantschap tusschen het onwettig kind en zijn vader verworpen(§ H589). 

Teri aanzien van de moeder wordt integendeel het natuurlijk kind behandeld al:'> 
wettig kind (§ 1705). Het lijkt eer eene eigenschap van den slaat van natuurlijk 
kind van de moeder, die het Wetboek aan bedoeld kind heeft willen verleeuen, 
dan den staat zelf van weuig kind. Maar om ten behoeve v:111 het reeds geboren 
natuurlijk kind den bevoorrechten rechtstoestand te handhaven, die het door de 
plaatselijke wet verkreeg ten opzichte zijner moeder, volstaat het zich le laten 
leiden door de rechtvaardigheid. Nochtans is het vereischt dal bedoeld kind zich, 
bij het van kracht worden der Belgische wet, werkelijk in den toestand van wettig 
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kind bevond. Na het intrekken van ile plaatselijke wet, kunnen de erkenning van 
hel kind of het onderzoek naar hel natuurlijke moederschap geene andere 
gevolgen meer hebben tian deze die er bij de Belgische aan toegekend zijn. · 

Het is vrij zonderling dat bij de plaatselijke wel aan den atuurlijke moeder 
het ouderlijk gezag niet toegekend wordt (§ f 707). Deze beschikking sluit wel­ 
licht aan bij den algemeenen geest die in het plaatselijk recht <le inrichting van 
<le voogdij en van het ouderlijk gezag beheerseht, maat· in het Belgische recht 
overgebracht, had de regel van het plaatselijk recht. aan de moeder het volle bezit 
van hel ouderlijk gezag met tie daaraan verbonden plichten en rechten moelen 
opdragen. Hel is gebleken dat aan dezen regel geene voordeelen dienden verbonden, 
die in hel plaatselijk recht onbekend zijn. Daarom gelden, wat het ouderlijk gezag 
betreft, de princiepen van hel Belgisch reçht. Hel wettelijk vruchtgebruik komt 
niet aan de moeder; wal het wettelijk beheer betreft, weel men dat omtrent de 
vraag of bedoeld beheer aun den natuurlijken vader of de natuurlijke moeder toe­ 
komt, getwist wordt. Door den reehtsvaanligheidszin, die ons ertoe geleid heeft 
den regel van het plaatselijk recht le handhaven, wordt trouwens vooral beoogd 
aan hel kind hel erfenisrecht niet te ontnemen, dat bij de vroegere wet toegekend 
was (art. l 9j. 
Tegenover zijn vader heeft het natuurlijk kind slechts recht op levensonder­ 

houd, lot den leeftijd van volle 16 jaar(§ iï08). 
liet natuurlijk kind. wiens afstamming bewezen of erkend is op het oogenblik­ 

van het van kracht worden der Belgische wet, behoudt tegenover zijn vader de 
omlerlwucls-vonlcring, zooals deze bij §§ J708 en volgende ingericht is. 

De onderhoudsplicht gaal dus op de erfgenamen des vaders over. De tussehen 
den vader en het kind bedongen overeenkomst wordt ter goedkeuring aan den 
in de plaats van de voogdijrechtbanken tredenden vrederechter voorgelegd. De aan 
<le moeder verschuldigde vergoedingen wegens de, vóór het van kracht wor­ 
den. <lei· Belgische wel, geboren kinderen, worden overeenkomstig § 17-tö 
ge1·egeld. . 
Juist omdat het onderzoek naar het vaderschap minder verstrekkende gevolgen 

heeft, wordt hel op breedere schaal dooi· het plaatselijk recht toegelaten dan 
naar het Belgische recht (§§ 1717, 1818). Indien het natuurlijk kind, wiens 
afstamming ten opzichte van zijn vader bewezen is, niet hoeft ontzet uit de 
wegens deze afstamming geboren rechten, -hoort het nochtans ook niet dat eene 
onder de plaatselijke wet verrichte handeling, wellicht in andere omstandigheden 
als deze bij de Belgische wet voorzien, de gevolgen dezer laatste wet heb be. 
De vrijwillige erkenning en de gerechtelijke erkenning slaan op gelijken voet; 
eene erkenning <lient le zijn geschied met volle kennis van <le gevolgen die 'zij 
moet hebben. 

Derhalve, wil het kind genieten van de voordeelen der Belgische wet, dan moet 
het legen zijn vader eene overeenkomstig de Belgische wet ingestelde vordering 
lot onderzoek naar het vaderschap aanvangen, en de vader zelf, wil hij ten 
behoeve van het kind de bedoelde voordeelen bekomen, clan moet hij het erkennen, 
eventueel bij herhaling van de vroeger onder de plaatselijke wet gedane 
erkenning. 

Door den gedachtengang waartoe de artikelen 53ö en 34-2a hehooren, werden 
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de opstellers van hel ontwerp verplicht bedoelde artikelen toe te passen zelfs op 
in overspel of bloedschande geteelde kinderen, reeds geboren onder de plaatse­ 
lijke wet. Deze kinderen verkrijgen slechts tie bij de Belgische wel aan het in 
overspel of bloedschande gelee Iele kind toegekende rechten. (Art. 762 en volg.). 
Iletspreekt vanzelf dat, moest bedoeld kind vroeger bij toepassing van ile plaatse­ 
lijke wet een recht betreffende de goe,leren verkregen hebben, bij voorbeeld een 
erfenisrecht, het dit recht behouden zon. Bij het ontwerp worden ook de rechten 
gehanclhaa~il die het ten gevolge van ,le erkenning mocht verkregen hebben. 
(Al'L 20). 

IPettiging van 1wtuurlijke kinderen. - Voor hel Duitsche Wetboek geldt 
benevens de wettiging hij huwelijk eveneens de verklaring v:111 wellighci1L 
ln geval van wettiging hij huwelijk wordt niet vereischt dal hel kind erkend 

werd \'ÓÓr het huwelijk of bij de akte van voltrekking, en c1· wordt niet gelet op 
de beletselen van het huwelijk die ten tijde van de verwekking mochten beslaan 
hebben. (§ t7H).) 

Door tie verklaring van wettigheid wordt bedoeld tic nocgc,·e in hel Romeinse he 
recht geldende wettiging bij brieven van den vorst Zij heeft voornamelijk plaats 
wanneer het huwelijk tnsschen den vader en de moeder onmogelijk geworden is, 
bij voorbeeld in geval van overlijden, afwezigheid of ziekte van de moeder. Ile 
gevolgen der verklaring zijn minder 11it5ebreiLI dan deze van de wettiging bij 
huwelijk. 

Volgens het princiep dal de regelmatig onder hel regiem der Hoegerc ,HL 
verrichte handelingen verder hare gcrolgcn dienen te hebben, emlanks de veran­ 
dering van wetgc,·ing, dient Len behoeve van het bij huwelijk gcwelligd kind, 
spijts het verschil van omstandigheden, de toestand van wettig k iml gch:11111- 
hnafd ; nochtans werd bij hel ontwerp -le uitwerking vnn hel huwelijk inzake 
welliging niet gdrnndhaafd, indien ,·ó61· hel van ki-acht worden van hd Belgisch 
Wetboek van de afstamming des kinds volgens tic plaatselijke wet nic_t Heblekcn 
was. 

Het princiep, waaraan herinnerd werd, is wellicht minder sll'cng vah toepas­ 
sing op <le in de Belgische wet onbekende verklaring van wcttiglit:id. Noehlnns 
wordt zij hij het ontwerp geha111lha:ifd met de meer beperkte gernlgcn haar door 
het plaatselijk recht toegekend. 

/Je aanneminq, -- De aanneming is in het plaatselijk recht eene overeenkomst 
(§ 1741) in rechten or hij notariecle akte verleden (§ ·1750). ln hel Belgisch 

• recht is alleen <le gerechtelijke vorm bekend. 
Door de aanneming verwerft de aannemende niet hel recht v:111 den aange­ 

nomene om le erven (§ f769). ln het Belgisch recht geldt dezelfde regel, 
behoudens het recht van terugvalling Len behoeve van den aannemende of 
zijne afstammelingen (art. 5öi). 

De gevolgen vau Je aanneming strekken zich nit tol de afstammelingen van den 
aangenomcnc; evenwel strekken zij zich slechts uil Lol de op het oogenblik van 
het sluiten van de overeenkomst reeds bestaande nfstummclingcn en tot dezer 
luter geboron nakomelingen wanneer de overeenkomst eveneens gesloten is 
geweest met den reeds bestaanden afstammeling (§ 176'2). 
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ln de aannemingsovereenkomst kan de nunnemende van het genot van de goe­ 
deren van tien aangenomene, alsmede de aangenomene van hel e,'fe,nisrecht op 
deze van den aannemende uitgesloten worden (§ 1767). ln hel Belgisch recht is 
het wettelijk genot van de goederen van den aangenomene onbekend, en de uit­ 
sluiting van den aaugeuomene buiten de erfenis van den aannemende (art. 550) 
zou een bij artikel 1150 verboden venlt•âg over een toekomstige erfenis zijn. 

Herroeping of ontbinding van de aanneming is bij de plantsèlijke wet toege­ 
laten § 1 ï68). 
Bij het plaatselijk evenals bij het Belgisch recht (art. 348), wordt een op de 

aanneming gcgl'oncl huwelijksverbod gesteld; maar, indien het huwelijk loch 
voltrokken wordt, volgt daar alleen uit <lat de aanneming verbroken is(§ 1771). 

Moes! men het hegrip <lal de aanneming eene overeenkomst is aankleven, dan 
diende de aanneming met hare gevolgen, zooals zij dool' de plaatselijke wet 
vastgesteld zijn, gehandhaafd. Maai· van nit een ander oogpunt beschouwd, is de 
aanneming verbonden met de inrichting der familie, dewijl zij een beperkt bloed­ 
verwantscha p doet ons laan, en aan den aangenomene den naam van den aanne­ 
mende verleent. Bij het ontwerp worden de onder het plaatselijk recht gesloten 
aannemingen gehandhaafd, terwijl <le gevolgen naai· Je Belgische wet geregeld 
worden. 

Nochtans moeten sommige regelen van hel plaatselijk recht voor de aanneming 
blijven gelden, omdát hij toepassing van de princiepen der Belgische wet de 
wil van den aannemende zou miskend worden. Uij het ontwerp worden onder 
meer de bepalingen hetrerlemle het verbreken van de nannemingsovereen­ 
komst met inbegrip van <le verbreking bij huwelijk gehandhaafd: voor hel 
huwelijksverbod dient wel is waar de Belgische wet gestreng le gelden. 
maai· hel beletsel is geenszins tenietdoende en verhindert niet <lal het huwe­ 
lijk van personen tusschen dewelke het aangaan van een huwelijk bij§ t3ll 
verboden is, de verbreking van de aannemingsovereenkomst Len gevolge 
heeft ( art. 22). 

flet ouclèrlijl. gezag. - Hel ouderlijk gezag in het plaatselijk recht duurt lot 
bij de meerderjarigheid van het kind (§ 1626 . De beperkte handlichting [eman­ 
ci palie] is in hel Duitsche Wetboek onbekend. 

[11 hel plaatselijk recht blijft het ouderlijk gezag beslaan na het overiijden van 
den vade!' of de moeder, terwijl in dit geval in hel Belgisch recht voogdij en 
ouderlijk gezag gelijktijdig beslaan, alhoewel deze twee uitingen van gezag in 
denzelfden persoon kunnen vereenigd zijn, daar tie langstlevende der ouders van 
rech Lswege voogd is ( art 390). 

Wat over het algemeen het onderlijk gezag in het plaatselijk recht kenmerkt 
is, dat het een echte voogdij is, losser, ongetwijfeld dan de eigenlijke voogdij, 
maar nochtans ten behoeve van het kind ingesteld. 

Daaruit spruiten de verschillen voort, die het vertoont met hel ouderlijk gezag in 
hel Belgisch Wetboek, waarin veeleer de begrippen van het Romeinsche recht 
tol leidraad gediend hebben. 
Naar het plaatselijk recht is het ouderlijk geza~ geen beletsel om, met het oog 

op sommige zaken, een curator over het kind te benoemen(§ 16'!9). 
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Ilet wordt uitgeoefend zoowel wat betreft de zol'g over den persoon des kinds; als 
wat aangaat het beheer over de goederen en het wettelijk vruehtgebruik, onder 
hel toezicht van de voogdijrechtbank (§§ . t(;~9, '1650, Hi51, 1655, i li59, 1<i40, 
1642, Hi45, 164~, 1647, l6t,5. '1656, 166~ tot 1674, -1677, 1685, {687, 1690, 
1695, 1695) en van den weezenraad (§ -lö7~). _ 
De moeder deelt met den vader de zorg over den persoon des kinds(§ 16/t,3). 

Deze verdeeling lijkt tcgenstrljdig met artikel 575 van het Burgerlijk Wetboek: 
u Tijdens het huwelijk oefent de vader alleen het gezag uit ». Maar de natuur 
geeft aan de moeder dit recht van tussehenkomst en daar. Len andere, volgens 
het Duitsche recht, in geval van oneenigheid, de beslissing van den vader de 
bovenhand heeft, bes' aal het verschil minder in feite, dan wel in de termen der 
wet. Het is i11 verband met het ouderhjk gezag dat bij het Duitsche Wetboek 
bepaald wordt, aan wien in l-(eval van echtscheiding het loczicht over de kinderen 
toevertrouwd wordt (§§ •f6j5,t6:it.>), terwijl in het Belgisch Wetboek ,lit onder­ 
werp in verband met de echtscheiding behandelt (art 302). 

Het Duitsche Wetboek regelt zeer omstandig <le uitoefening van het ouderlijk 
gezag wat betreft het beheer tlc1· goederen. In dat opzicht is het Belgische Wet­ 
boek al le beknopt, wat in de rechtspraak evenals in de rechtsleer lot veel aarze­ 
ling en onzekerheid aanleiding geefl. Terwijl e1· in de rechtspraak naar ï-(eslreefd 
wordt het ~ezag van den vader als bewindvoerder te beperken door hem zekere 
voor hel gezag van den voogd voorziene voorwaarden op te leggen, beslaat e1· in 
de rechtsleer integendeel eene neiging om het beheer van den vader vrij le maken 
van de voor de voogdij voorziene beperkingen. 

De schenker or erflater kan het beheer van den vader uitsluiten of aan dm 
vader aangaande dit beheer undorrichtingeu geven, waarvan deze slechts mag 
afwijken mits machtiging van de voogdijrechtbank (§ 16->9); bij artikel 587 
van het Belgisch Burg,•rlijk Wetboek, wordt aan schenkers en erflnters toegestaan 
den vader uil het wettelijk vruchtgebruik te sluitrn , maar een dergelijke tekst 
betreffende het beheer over <le goederen beslaat niet. 

Het vaderlijk gezag in het plaatselijk recht, brengt hel recht mede schenkingen 
te doen die aan ee~e zedelijke verplichLing beantwoorden of 0111 reden en van 
betamelijkheid geschieden (§ ,)6/j.1). Hij ontstentenis van tekst worden in de 
Belgische leer, met opzicht tot den voogd, de gebrnikelijkc µilten en schenkin­ 
gen toegelaten, die eerder verplichte uitgaven dan schenkingen zijn. (Lament 
D-. V. n' 98). Ten opzichte van den vader-bewindvoerder diende in dezelfden zin 
beslist. 

De vader kan, mils goedkeuring van de voogdijtcchtbunken, uit naam van het 
kind een nieuw winstgevend beroep beginnen(§ -1645'. 

Het wettelijk beheer van den vader eindigt met het faillissement, maar de 
voogdijrechtbank kan, na het eindigen van het faillissement, het beheer over de 
goederen terug aan den vader opdragen (§ ,(647). , 

Het wettelijk vruchtgebruik volgens hel plaatselijk recht is niet overdraagbaar 
(§ H358). In België is dit een twistpunt. De vader heeft, princi piëel, hel vrucht­ 
gebruik zoolang hij het bewind voert(§ HM-9). Nochtans houdt dit vruchtgebruik 
op dom het huwelijk van het kind, tenzij dit laatstehet huwelijk aanging zonder 
de toestemming des vaders (§ W6-1). De vader kan van het vruchtgebruik bij ver- 
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klaring v111ll' de voogdijreehtbank afzien (§ 1 ü62). Deze afstand van het Vrucht­ 
gebruik is. hij ontstentenis van eiken tekst, ook in België hangènomcti. 

liet ouderlijk gc:.rng wordt volgens het plaatselijk recht door de onbëkwaam­ 
l1t•i(I van den vader (§ IG7H) of een aan het oordeel vnn de vôogclijh!chtbank 
m·c,·gcl:1ti~n "feitelijk beletsel (~ 1677) opgesèhoit. Ovcl'l1ct h1gcmec11, hchóbdt de. 
vader in ,lit geml hel vruchtgebruik (§ lfl78). Het öüdcdijk 1gczäg houdt op;vóól' 
tie 111ecrtlcrjarigheitl, 1loor lie bc\'estiging van overlijden van ~len vader (§" 1679) 
of door de veroonleeling terzake van sommige misdntlen of wnnhedrijvèn 
(~ WBO). (\'cq;el.Ilclg.Stmfw.,artt. BiH en volg.Wet van 2û'Mci f!H/4,,ai't.-L) 

Het ouderlijk gezüg komt toc aan de moeder in gerat van ovctlijden or,,an 
herestigi11g van overlijden van den vader ofwanneer de vader van het ouderlijk" 
gezag ontzet c11 hel huwelijk ontbonden is(§ W8,i). Is «le vader feitelijk belet' het 
ouderlijk gezag uit le oefenen, of is dit gezag opgeschort, zoo oefent de moeder 
het ontlr,·lijkgczag nit, doch zonder het vi'i1èhtgcb1ittik, tenzijhe! huwelijk ont­ 
bonden werd (§ ·IH85). 

ln zekere gevallen kan de voogdijrechtbank aan de moeder een gerechtelijk 
raadsman toevoegen {§ W8i en volg.] 

Is de· moeder minderjarig, dan is, wal haar betreft. het. - ou1foi'lijk g·ezag 
opgr~chort (§ 1Œi6). 

De moeder verbeurt het oüderlijl(gezag wanneer zij een nieuw huwclljk aan­ 
gaat; zij behoudt nochtans het recht enden plicht voorden persoon des kinds te 
zorgen (§ 160ï) ; in België behoudt de langstlevende van beide ouders, die een 
nieuw huwelijk aangaat, het 'ouderlijk gezag: 

Deze diverse regelen houden óp·van kracht te zijn; \'OOI' het 'Onderlijk gezag 
zal voortaan de Belgische wel gcldcn,niits ec1l}füÛliging van clc onder do vroegere 
wet geldig verrichte Inindclingcn. De vader is ontslagen van de tusschcnkomst 
Yan den curator, rlc voogdijrechtbank ëu den weezenrand : zijne bevoegdheden 
zijn deze bij de Belgische wet bepaald: voor de redenen tot 'ophouding van het 
oudei'lijk gezag met opzicht tot. den persoon of tot de goederen; geldt de 
Belgische wet. 

·Nochtans· dienen so1i11~1ige onder de· plaatselljke wet getroffen rrniatregelén 
gehand han fel; onrler meer, de beschikkingen met het oog op de zorg'over de kin­ 
deren ÖYe1·ccnlco1nsti'g ;§ -Wim gêtroffcn, ter gélcgenhcid van 'een vroeger uitge­ 
sproken echtscheiding or van een wcdcrhuwclijk ten gevolge van eene bevc's'tigiäg 
van overlijden; de hij schenking of tèstnmënt uan het beheer van 'den vader gctaig 
hedongcn beperki ngcn {§§ ·I H38 et t639), en de kraehtens '§ fGMhum den vader 
verleende nwchtiging om uit naam van den minderjarige een handel te beginnen 
(het ware de belangen van het kind schaden, zelfs voortle toekomst al de gevel­ 
gen dezer machtiging niet le handhaven). 
üok \'0()1' hel wettelijk vruchtgebruik gehit voortaan de Belgische ,veL Dil 

vruchtgebruik kan niet als een verworven recht beschoirwd -worrlen, wau] het 
hangt af van hel onderlijk gezng, waarvan iuen 'bij de wet kan ontzet.worden,' en 
waarvan bedoelde wet vrijelijk elke modaliteit 1·eg<!lt. De nieuwe wet -kan ·'tlit 
vruchtgebruik eveneens uitbreiden, het aan deu vader schenken, die het nog niet 
bezat, of hel vestigen op goederen waarvan het genot. lol dun Loe aan het kind 
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behoorde, en de wel. bij ontstentenis van andersluidende beschikkingen, verleent 
dil vruchtgebruik door het opdragen van het ouderlijk gezag, waarvan bedoeld 
vruchtgebruik een eigenschap is. Bij hel ontwerp wordt bepaald dat, mocht om 
eene door het Duitsehe ,v etboek aanvaarde reden, het wettelijk vruchtgebruik 
bepaald een einde hebben genomen, het niet weder aanvangt; maar er is minder 
aan gelegen dat hel vruchtgebruik weder aanvangt wanneer het slechts opge­ 
schort was. 

Bij het ontwerp wordt eveneens het ophouden van het ouderlijk gezag ten 
gevolge nm bij§ _{680 voorziene veroordeelingen gchandhanfd. 

De moeder oefent voorlann het ouderlijk gezag uit in alle gevallen waarin de 
vader het niet kan uitoefenen, f.11 zij wordt ontslagen van de lusschenkomst van 
den raad ( art, 25). 

De meercle1·icwigi,eid. - De meerderjarigheid is, naar het plaatselijk evenals 
naar het Belgisch recht, vastgesteld Oil 'li jaar, maar een minderjarige, <lie volle 
i8 jaar oud is, kan dooi· de voogdijreehthank meerderjarig worden verklaard 
t§ 5). Daar de meerderjarigheid met de bekwaamheid en ~ccnszins met den slaat 
verband houdt, houdt de meerderjarigheidsverklaring op gevolgen te hebben, 
tenzij men tot de beperkte handlichting (emancipatie) zijne toevlucht neme. Bij 
het ontwerp wordt de door den meerderjarig verklaarde minderjarigen verworven 
toestand in zake zijne bekwaamheid gehandhaafd. (Art. 24.) 

Voogdij over minderjarigen. - Volgens het in hel plaatselijk recht leidende 
princiep, behoort de voogdij over de minderjarigen aan den Staat en dient zij t~ 
worden uitgeoefend dooi· <le rechtbanken. Deze laak is opgedragen aan den kanton­ 
rechter, welke den naam « voogdijrechter » krijgt. Aan den familieraad is in deze 
instelling een uiterst geringe rol toebedeeld. Bedoelde raad wordt slechts inge­ 
steld wanneer de vader of de moeder daartoe bevel gaven (§ 1858) of op verzoek 
van een tierden persoon, wanneer Je voogdij rechtbank het nooùig oordeelt 
(§ 18f>9). Hel is slechts bij uitzondering en dan nog Len behoeve van in belang­ 
rijke handels- or nijverheidszaken betrokken minderjarigen dat de instelling van 
bedoelden raad geschiedt. Naast de voogdijrechtbank beslaat e1· een weezenraad 
die de voogdijrechtbank inlicht over alles wat <le onbekwamen aanbelangt 
(§§ 1849 en volg.). 
In hel Belgisch recht, daarentegen, komt <le voogdij voor als ten fomilieambt. 

Bij uitzondering slechts wordt op de rechtbank beroep gedaan. 
ln hel Fransehe ontwerp blijft de wei-king en de inrichting van de voogdij 

zooals zij thans in Elzas-Lotharingen beslaat voorloopig gehandhaafd, meL de 
hoop dat de Fransche wetgever, door hel aanvaarden van een stelsel dat het 
Duitsche recht nabijkomt, in een min ol meer naaste toekomst in de nieuwe 
gebieden hel verbeterde Fransche recht zal kunnen invoeren. 
ln dil ontwerp wordt de onmidellijke gelijkstelling voorgestaan. 
Volgens het plaatselijk recht wordt aan den minderjarige een voogd toegevoegd, 

wanneer hij niet onder .het vaderlijk ~ezag staat of wanneer geen zijnet· beide 
ouders hel recht heeft hem le vertegenwoordigen, noch wat zijnen persoon, noch 
wat zijne goederen betreft, of wanneer zijn familiestand niet kan uitgemaakt 
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worden (§ 1773). ln Belgiè wordt tic voog1lij geopend l,ij de door den dood van 
een del' echtuenooten overkomen ont l,indiog vuil hel huwelijk (art. 59U). \Vat 
hel natuurlijk kind betrefi , wordt de naag, wanneer de voogdij geopend wordt, 
fel betwist. 

Volgens het plaatselijk recht, wordt de rnogtlij immer dooi· lie voogdijreehtbank 
opgedragen ; wel wordt door de wet zekere keuze opgclegil. maar toch moel 
steeds de recht bank tusschen beide komen (§.~ tïï4 en volg.). De wettelijke voog• 
dij zooals in België (B. \V. nrtt. 590 en 402) hestuat c:igcnlijk niet. 

Mirs de toestemming van den \'oog,I kan de vuc>g11ijrechtba11k ecu medevoogd 
aanstellen (§ 1778). 

Belangrijk is het onderscheid wat iicr reft tie redenen lol uitsluiling (O. \V., 
§§ OKO tol 1783; But·g. W., 4t2; wel van 10 Augustus 190!)) or lot verschoo­ 
ning (Duitscli \V.,§§ -1784, -1786; Burg. W., aru. 42ï en rnlg.). 

Op hel oogenblik van <le aanstelling van den \'OOgtl kan tie voogdijreehthank 
hel. recht bedingen hem van ,Ic vot>g,lij le onthelleu voor hel geval dal eene or 
andere gcbeortenis al of nid voorvalt (§ 17BO). 
In hel plaatselijk recht-is de toeziende voogdij eeue uitzondering (§ 179:2 .ter­ 

wijl er volgens het Belgisch recht, vonr elke voogdij ecnc toezierule voog,lij 
besla al. 
In het plaatseli.k recht knn cr samenloop zijn van voogdij en c11r:11eele(§ 1794 . 
De voogdijrechtbank kan den .rnol;Ù ontheffen van tic bevoegdheid den minder­ 

jarige in bepaalde zaken Le vertegenwoordigen, wanneer rle belangen van den 
mintlcrj:"11·ige en deze van den vollgcl of zelfs bijwijlen nm een derden persoon 
te~enstr•ijdig zijn (§ i791i); in België, treedt in geval van tegenstrij,ligheiil van 
belangen <le toeziende rnogcl op voor den minderjnrige (a,·t. 4~0). 

Door het Duitsche ,vel boek worden verscheidene voogden aangenomen, die 
overeenkomstig §§ 1797 en 17!18 hunne macht uitoefenen. 

Behoort de voogd niet ·lol dezellde geloofsbelijdenis. zoo ~:111 de voogdijreeht­ 
baük hem de goùsdiensLige opvoeding van den minderjarige onttrekken (§§ i8110. 
i80l) 

De bevoegdheid v:l'l den voogd in znke hel beheer der goederen van tien minder­ 
jni•ige, bevoegdheid <lie zeer verschilt van die van den Belgischen voogd, is zeet· 
omstandig bepaald, met dien verstande dut de voorschriften of· de gestelde 
verboden verzacht worden door de tusschenkomst van de voogdijrecht bank 
(§§ 180'1 en volg.). 

Evenals wal betreft het onderlijk gezag, kan de schenker of de erflater aan den 
voogd, in zà.t. e liet beheer over tic overgemaakte goederen. onderrichtingen geven 
wanrvanhijzonder verlof Yan de voogdijrechtbank niet ma·g afwijken (§ 1803). 

De vôogd kan door eene zedelijke verplichting of door redenen van betamelijk­ 
heid ingegeven schenkingen doen (§ ~804). Vergelijk hooger bh .. 

Mits de toestemming va» de voogdijrechtbank mag de voogd een nijverheids- of 
handelszaak drijven of een einde maken aan een bestaande bedrijf (§ 1825). 

Door de voogdijrechtbank kan aan Jen voogd, en in bijzonderc'ornstamligheden 
aan den tocsiènden voogd, eene behoorlijke vergoeding toegekend worden 
(§ 1856). 

De voogd is volgens hel plaatselijk recht niet priucipièel gehouden zekerheid te 
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stellen, maar de voogdijrechtbank kan hem, om bijzondere redenen, daartoe 
verplichten (§ 1844). Zie in België <l~ artikelen 49 en volgende van de wet van 
J 6 December i 851. 
Wahheeri.le ah voógil aangestelde vader of Je als voogdes aangestelde moeder 

een nieuw huwelijk willen aangaan, dienen zij hiervan de voogdijrechtbank te 
verwiuigeu, en, in geval cr onverdeeldheid van goederen bestaat met den minder­ 
jarige, om de- boedelscheiding verzoeken (§§ '1669, i845). Bij tie Belgische 
wet wordt alleen het huwelijk der als voogdes aangestelde moeder voorzien 
(art. 595 en 596; wet van 10 Augustus 1909); Je verplichting om de boedel­ 
verdeeling le vragen bestaat niet. 
Benevens de bij de wet ingestelde, beslaat ei· eene cc vrije » door den vader of 

de moeder opgedragen vooitlij met meer uitgebreide bevoegdheid dan deze van 
den ge,vùnen \'Oogù ; nochtans kunnen de door den vader of de moeder getroffen 
beschikkingen door de voogdijrechtbank herroepen worden, in geval er gevaat· 
beslaat voor het bezit van het kind (§§ 1852 en volgende). 
Benevens liet verdwijnen der redenen waarom tie voogdij geopend werd, 

worden Lij 'hel Duitsche \Vet hoek zekere redenen tot ontzetting of ontheffing 
voorzieu, waarover het aan de voogdijrechtbank behoort te beslissen (§§ 1882 
en ~olgende); . ·. 

ZooJra de Belgische wet van kracht wordt, gelden principieel voor de voogdij 
de beschikkingen <lezer wel. 
Toch dienen zekere beschikkingen getroffen, in verband met de vóór dat tijd­ 

perk geopeil<le en ingerichte voogdijschappen. 
Het is niet gebleken dat <le zelfs ingerichte voogdij diende behouden, wanneer 

zij niet bij de Belgische wet voorzien was. De voogden, aangesteld in niet bij de 
Belgische wet voorziene gevallen, houden op hunne bediening waar le nemen 
en <loen verantwoording over hun beheer, en de aldus aan tie voogdij ont­ 
trokken goederen worden overeenkomstig de Belgische wet beheerd, terwijl 
voor het toezicht over den minderjarige eveneens deze wel geldt. 

Gaal het om eene bij de Belgische wet voorziene voogdij, dan blijft bij het 
ontwerp de overeenkomstig de plaatselijke wet aangestelde voogd in zijn ambt 
gehandhaafd. Nochtans waren de stellers van het ontwerp van meening dat aan 
den familieraad het recht diende overgelaten om den voogd te vervangen en de 
voogdij volgens de regelen der Belgische wet in te richten. De raad beslist naar 
gelang de omstandigheden en naar wat voor de belangen van den minderjarige 
nuttig geacht wordt. Van deze macht kan <le raad gebruik maken om de voogdij 
opnieuw aan den bloedverwant op te dragen, die krachtens de wet tot <lal ambt' 
1.0u geroepen geweest zijn. 

De voogdij <lient daarentegen ingericht in de bij de Belgische wet voorziene 
gcvallenj die niet onder de plaatselijke wet vielen; in de meeste gevallen geldt 
het eene door den rechter opgedragen voogdij. \V<>rdt de moeder tol voogdes 
aangesteld, dan wordt de haat· krachtens § i687 toegevoegde raadsman toeziende 
voogd. 

Bij het ontwerp wordt in het bij § 1778 voorziene geval de medevoogd in zijne 
bediening gehandhaafd, alsmede de voogden aangesteld om gezamenlijk of afzon- 
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tlerlijk op le treden (§ 1791), terwijl Je bevoegdheid om tusschen hen als 
scheidsrechter op le treden aan denvredérechter opgëtli-ageö' wordt. 

Geldt hel een gehu\ivde vrouw; die de :vöog<lij uitoefo,ï't, dan dient haar 
man h:i:il· als medevoogd toegëvóegd, zoô:Ùs hèt bir 1lé• wët ,:áh 10 Augîis"' 
tus i909 Wordt voorgescl1r<•vêù; hij het ontwerp wordt de Belgische wet 
niet met dezelfde strengheid loegepast dan . wanneer hel eene voogdij 
geldt ù_ie van· den aantaHg· :it volgens de Belgische wet _georganiseerd werd. 
De man kan deze medcvoogdij wei geren e11 indit geval, evenals wanneer hij het 
om andere reden wenschelijk acht. kan (le f:uriÜiêraad een einde maken aan 
de voogdij van de v1;011w·- en eenéri nieuwen voogd ·iianstellen; 

De dooi· ile Yóogdîji•echthai\k voorbehouden hevüegilhci'ù. om 'deù voog<l van 
de voogdij te onthcffën in het een of ander voorzien ·ge,•àl (§ 1790) wordt 
door den fänülit+..iad · ùitgeoefend. 

Het hoeft geen betoog dat het behoud van de krachtens de plaatselijke wet 
aangestelde voogden i11 hunne bediening niet geschieden kan dan onder voor­ 
behoud vin de gevallen vau uilsluiLi11'g of ontzetting VOOl' dewelke het Belgisch 
recht geldt. 

Bij het ontwerp worden ook de toeziende voogden in hunne bediening gehand­ 
ha:lfd; is er geen toeziende voogd, dan wordt er een dooi· den· fömalieraàd 
aangesteld. 

Yoor het beheer dei· goederen, alsmede voor <le zedelijke leidin'g en de opvoe­ 
ding van den minderjarige geldt de Belgische wel, ~ohde1· <lat cr dient rekening 
gehouden met de bèschikkiugen Îl,ie eventueel in dit opzicht door de voogdih 
rechtbank getroffen waren(§§ t 7!J1i, 1800 en 1801). ~Ja~t· naai· hèt voorbeeld van 
hetgeen voor hel. onderlijk gezag geschiedde, WOl'<lL ·bij het ontwerp de vóó1; het 
vankrucht worden der B·elgische. wet tot uitwerking gekome11 beschikkingen 
gehandfiaafd welke in verband met de voogdij door ·aen schenker of den erflater 
getroffen waren (§ 11-105), behoudens het recht voor den in de plaats van <le 
voogdijrechtbank gestelden familieraad om aan den voogd machtiging te verleenen 
van bedoelde schikkingen af le wijken. 

De uitwerking van de door de voogdijrechtbank aan den voogd gegeven toe­ 
stemming om eene handels- of uijverheidszaak te drijven blijft gehànJhaafd 
(§ ·1823) evenals Je beschik king van <le voogdijrechtbank waarbij de VCl'goeding 
bepaald wordt(§ 1836). _ 
Wa~nee1· de rechtbank den voogd ertoe verplicht heelt zekerheid Le stellen 

(§_t84,6) beslist de familieraad of deze al dan niet toereikend is ofwel o( de 
artikels 49 en volgende van de wet van 16 Decem bei· 1 fS l dienen toegepast. 
Werd geene zekerheid gesteld dan dient princi piëel deze zeke~heid overeen­ 
komstig de Uelgische wet ingericht. 

De familieraad kan nochtans volgens artikel 49, lid 2, van vermelde wet 
naar gelang de omstandigheden, beslissen dat er gcene inschrijving op de 
goederen van den voogd genomen wordt. De familieraad kan natuurlijker­ 
wijze van deze bevoegdheid gcbrnik maken ten opzichte van een krachtens 
Je plaatselijke wet aangestelden voogd; onder 111ee1· kan hij van deze inschrij­ 
ving ontslaan wanneer het eene bijna geëindigde voogdij geldt. 

De voogd blijft in zijne bediening gchandhaatd, zelfs wanneer het eene 
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\'l'ijc of· bij uiterste wilsbeschikking door den vader ot de moeder opgedragen 
v,,ogdij gelJt (§ ·18~H en volgendej , maar. deze voogdij _ wordt, evenals <le 
gewone voogdij. volgens de Belgische wet ingericht en de voogd staat, wat 
zijn beheer betreft, onder de beschikkingen dezer wet. 

De oorzaken van hel eindige.: der voogdij han~1•u van de Belgische wet af, 
die eveneens voor de door dil einde teweeggebrnchte gevolgen geldt, wat betreft 
de rekening en verantwoording; waar het nochtans eene op hel oogenblik van het 
van kracht worden tÏL·r Belgische wet reeds gcciniligd1; voogdij geldt, is het ver­ 
kieslijk gebleken dat de rekening en verantwoording verder overeenkomstig 
§§ t89f en i892. van het Duitsch Wetboek aangelegd worden, met dien verstande 
dat de vrederechter in tie plaats van de voogdijrechtbank treedt; op die wijze is er 
geene onderbreking in het afleggen van rekening en verantwoording (artl. '2Ö en 
volgende). 

Cunueele of roogdij 01Je1· mecrderjarujen>« In liet Frnnsche outwerp wordt de 
onder hel Duitsche recht 11itge!-p1·okcn curateele slechts geh~ndhiafd ten opzichte 
van personen die overeenkomstig artikel 489 van het Burgerlijk ,vetboek 011de1· 
curateelc konden gesleltl worden. Behalve wegens kmnkzlnnlgheid wordt i11 het 
Duitsche Wetbocl, eveneens curnteele voorzien voor gecslesiwakke11, verkwisters 
gewoonte-dronkaards (§ 6:. Het Fransehe recht acht in deze gevallen het toe­ 
voegen ,•311 een gerechtelijken raadsman voldoende. (artt. 4,99,153).:Wel beslaat 
in Franschc wet de onbekwaamheid wegens dronkenschup niet, manr feitelijk zijn 
de wegens dronkenschap onder curateele gestelden, degenen die wegens hun 
levenswandel tot geesleszwakhei<l en verk wistingen kwamen In de gevallen 
daarin volgens artikel 489 de curateele niet. kon uitgespi·oken worden, wordt deze 
bij het Fransche ontwerp veranderd in het toevoegen van een gerechtelijk raads­ 
man en de voogd treedt op als raadsman. 

Bij het onderhavig ontwerp wordt de curateele gehandhnafd in al <le gevallen 
waarin zij uitgesproken is geworden; door het handhaven van de curatele, wor­ 
den de belangen van den geesteszwakkc of den verkwister met meer nadruk gevrij­ 
waard (art. 5;';). Voor Je voogdij over den onder curatcele gestelde, zooals voor die 
over den minderjarige, geldt voortaan de Belgische wet. ]3ij hèt ontwerp worden 
de onder de plaatselijke wet aangestelde voogden e11 toeziende voogden gehand­ 
haafd. Wanneer de voogdij aan den vader of aan de moeder is opgedragen, 
beslaat cr geen toeziende voogd. , § l9ü5 en 1904,). Deze beschikkingen mogen niet 
meer nagt·lcefd worden. Mel den provisioneelcn bewindvoerder van het Belgisch 

. recht {art 407), komt de voorloopige voogd van hel plaatselijk recht overeen 
(§ 1906). \Verdom curateele verzocht en een voorloopige voogd aangesteld, zoo 
hlijft deze in bediening met de dooi· de Belgische wet aan de provis.oneelen 
bewindvoerder verleende bevoegdheid. 

Aan de voogdij.over minderjarigen en ouder curateele gestelden, wordt el' in het 
Duitsche Wetboek eene curatcele toegevoegd, die in hel Belgisch recht niet 
bekend is : 

1° Wanneer deze die hel onderlijk gezag of Je voogdij uitoefent niet optreden 
kan, en bijzonder in: geval hel beheer over de goederen hij uiterste wilbeschik­ 
king of testamentaire bepaling aan den vader of den voogd .onllrokken werd 
(§§ ·l 9001 i9 l 7 ). 
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2° Waanee1· de voor <le opening der voogdij vereischte voorwaarden bestaan, 
maar de voogd nog niet werd aangesteld (§ -1909). 

':>0 \Vanneea· de niet onder voog,l1j gestelde meerderjarige wegens liehaams­ 
gcb1·cken, onder meer wegens doofheld, stomheid of blindheid, zijne zaken niet 
bez-.rgen kan(§ 19IO); 

4-0 \Yanneer hij ten ge,·olge van geestes- of lichaamsgebreken zich met som­ 
mige zijner zaken niet kan bezig houden (idem); 

~
0 Wanneer hel een afwezigen meerderjarige geldt, wiens verblijfplaats onbe­ 

kend is of zelfs wanneer deze wel bekend is maar bedoelde persoon niet kim terug­ 
keereu en betel is het beheer zijner zaken waai· te nemen (§ 1911) ; 

6° Wanneer hel g:-.at om hel beheer van de zaken van eene ongeborene vrucht 
{§ 1912); 

7" \\' unneer hel onzek. r is of wanneer men volstrekt niet weet, wie de belang­ 
hebbende in eene zaak is (§ ·t 9 Li); 

8° \Yanneea· bij eene »penbare geldinzameling voor een lijdelijk doel gelden 
-wenlen bijeengebraeht (§ i914 > 

Bij analogie worden op de curateele de regelen van de voogdij toegepast, zonder 
dat e1· een toeziende voogd benoemd wordt(§ 1915 ). 
In het onder nummer één voorziene geval, wordt de vader of de voogd wiens 

belangen tegenstrijdig zijn met de belangen van den minderjarige, vervangen 
door een daartoe bestemden bewindvoerder of, wanneer het een voogd geldt, door 
den toezienden voogd. · 

Gekl; hel goe,leren die bij uiterste wilsbeschikking verkregen of bij beschik­ 
king onder levenden gescll')nkcn werden en heeft de overledene of de schenker 
beschikt dal het beheer over de bedoelde goederen 11ieL aan clcngene behoort die 
het ouderlij', gezag o( de voogdij uitoefent - beschikking waarvan de uit werking 
gchandhaattl wordt wanneer zij onder <le plaatselijke wet ten uitvoer werd gelegd, 
- dun dient een voogd of een bewindvoerder ad hoc benoemd. 
ln geval van afwezigheid in den gerechtelijkcn zin des woords, wordt bij 

artikel -11'2 van het Burgerlijk Wetboek toegelaten een bewindvoerder aan Le 
stellen; in de Belgische wet wordt hel g•·vnl van gewone niet-aanwezigheid niet 
voorzien. 

De curateele van ongeboren vrucht bestaat in hel Beigisch recht (art. 395). 
ln de andere gevallen van curateele beslaat er gcene gelijkaardige instelling iu 

het Belgisch recht. 
Niets belet de aldus benoemde curatoren in hunne bediening Le handhaven tot 

op ecnc andere wijze in de belangen voorzien· is, waarover hun hel toezicht werd 
opgedragen (art. :">3). 

HOOFDSTUK Il. 

l)E GOEDEREN EN DE n:RSCIIILLENDE WIJZIGING~N V.~N Dl~N EIGENDOi.11, 

Eiycmlomsrecht. - De inrichting van den onrocrenden eigendom is een dei· 
meest belangrijke instellingen van het plaatselijk recht. 

Deze instelling is gegrond op het « Grundbuch », gron.lboek of grondregister. 
Dit bock hcvat den burgerlijken stand van den onroerenden eigendon. 
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Daari 11, moelen alle akten betreffende tien eigendom worden vermeld : over­ 
dracht van den eigendom, hypothecair verband, alle lasten clic den eigendom 
kunnen bezwaren. Deze vermeldingen strekken lot bewijs. niet alleen ten 
aanzien van derden, ,,naar zelfs tusschen partijen. 

Aldus is de eigendom op zekere wijze vastgesteld en is de opzoeking ervan 
gemakkelijk : het volstaat het grondboek op de gewenschte hl:ulzijde op le slaan . . . . . . 

om te weten wie eigenaar is en welke lasten Jen eigendom bezwaren. 
Het franschc ontwerp behoudt dit boek in de mate waarin het, in de toekomst, 

in Frankrijk zou kunnen aangenomen worden. 
ln verband met de uitgestrektheid van hel aan (i'raukrijk teru~gcgeven gebied, 

was deze kwestie voor dit land van een groeier belang tian ,·001· België. 
Hel ontwerp stelt dan ook, in dezen, dé nieuwe kantons gelijk met hel overige 

deel van het land. 
Voor het verlcdeu blijven de gegevens van hel Grondboek natuurlijk hunne 

uitwerking· behoucJcn. Hel ontzag ,·001· de verworven rechten moel in deze zaken 
op bijzondere wijze verzekerd zijn. Mmu· wal de overdracht in ~e toekomst betreft, 
hypothecair verband; afstand van werkelijke rechten, jlaarvoer dient men. voor de 
in de vereenigde kantons gelegen onroerende goe1le1·en, zich te gedragen naar 
de wet van 16 December i85t (aru, i en volgende). 

Gronddienstbaarheden, - De beschikkingen van hel Duitsche Wetboek 
betreflende de gronddienstbaarheden (§§ tOIS en r0Îgc11tlc) verschillen niet veel 
van <le Belgische wet. 

De eenvormigheid, die gewenscht is in alles wat betrekking heeft op het stelsel 
van den onroerenden éigendom, kan dus zonder gl'Ool bezwaar worden verkregen, 
Zij zal geen inbreuk maken op de .hijzondere overeenkomsten die niet in strijd 
zijn met de regelen van hel Belgisch recht, namelijk opde persoonlijke verplich­ 
tingen die deze of gene eigenaar op zich neemt (art. 5?'.>). 

Persoonlijke erfdienstbaarheden en inumderheul het oruclüqebruik, - liet bij 
overeenkomst of testament ingesteld vruehtgehmik moet de door partijen 
gewenschte uitwerkingen blijven behouden. De uitwerkingen die het Duitsche 
Wetboek aan het vruchtgebruik hecht, bevallen trouwens niets dal essentièel 
Legen <le Belgische wet intlruischt. Paragrnaf !0~9 verklaart dat hel vruchtge­ 
bruik niet vatbaar is voor afstand, maar voegt erbij dat de uitoefening van het 
vruchtgebruik aan een derde kan afgestaan worden. Die beschikking verschilt 
geenszins van de Belgische wet (art. 595), indien men de algemeen gevolgde 
stelling aanneemt, dat, niettegenstaande den afstand, de vruchtgebruiker 
aan al tie verplichtingen betreffende het vruchtgebruik onderworpen blijft, 
omdat, indien men zijne rechten kan afslaan, men niet zijne verplichtingen 
kan afslaan. 

De§§ '1050 en volgende handelen enkel over hc,t bij overeenkomst of testament 
ingesteld vruchtgebruik. Hel Duitsche ,v etboek kent geen ander wellclijk 
vruchtgebruik dan dit van den va.ler c11 de moeder, waarvan de uitwerkingen door 
de§§ ,1649 eu volgende worden geregeld. 
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Dit vruchtgebruik is een eigenschap van Je ouderlijke. macht, welke aan Je 
Belgische wet onderworpeh, 'i~:, Het ''geùót dour den eehtgenoot k~n men geen 
vrnchtgelm,ik noemen (§ ·1565). . . . 

Indien het »h overeè11koni'~t , o( testament vastgesteld v1·1tchtgebrt1ik door de 
plaatselijke wet moet beheerd bÙJ~'e11, is et· echter een geval ,vaarin'cleie regel 
VOO!' de Belgische Wet moet wijken. 

Het aan een rechtspersoon toebehoorend vruchtgebruik is volgens het ploatse- 
1 ijk recht onbegrensd van duur en kan duren zoolang deze pe,·soon beslaat 
(§ { 061). Volgens de Belgische wet duurt het vruchtgebruik dat niet aan parti­ 
culieren is toegekend, slechts deftig jaa~· (~1t. 6 l9). Deze beschikking moel op 
elk vruchtgebruik toepasselijk zijn [art. 56). 

Het Duitsche wet boek laat toe als tiei•sounlijke dienstbaarbeid in le stellen elk 
recht 'dat het VO()rwerp van eene gronddienstbaad1eid zou kunnen zijn (§§ 1090 
e11 volgende). Oit was ook het geval in het oude Fransche recht, . 

Bij artikel 686 van het Belgisch Burgerlijk WeL,boek is het verboden dienst­ 
· baarhedcn Len behoeve van personen in te stellen. Deze bepaling is gegrond op 
een mol ief van openbare orde. Hel ontwerp behoudt, bij. wijze van ovèt·gangs­ 
maatregel, d~ hij het vau kracht worden der Belgische wet bestaande dienstbaar­ 
heden (art. 57). 

Rech: van verkoop. -'- Het Duitsche Wetboek handelt in de§§ 504 en vol­ 
gende van een recht van voorkoop of' uit overeenkomst.geboren naasting welke 
slechts. aanleiding geeft tot persoonlijke rechten. Het gaal hier om een zakelijk 
recht dat gelijk is aan de levenslange naasting van het oud Fransch recht. Een 
erf kan derwijze bezwaard zijn dat degene, te wiens behoeve de last beslaat, het 
recht van voorkoop hcbbe tegenover den eigenaar (§ !091~)- 

Hct verschil tusschen het persoonlijk recht van voorkoop en het zakelijk recht 
van voorkoop bestaat hoofdzakelijk in de volgende punten : 

i O Het zakelijk recht kan bestaan voor verschillende gevallen of alle gevallen 
van verkoop(§ W9i). In dit geval is iedere eigenaar van het bezwaarde onroerend 
goed aan het recht van voorkoop onderworpen; 

2.° Tegenover derden heeft hel zakelijkrecht van voorkoop de werking eencr 
vooraanduiding tot zekerheidstelling van het door de uitoefening van het recht 
van voorkoop ontstane recht op de overdracht van den eigendom (§ ·1098). De 
rechthebbende heeft, krachtens de§§ 88H tot 888, een rechtstrecksch recht tegen 
den derden aan koopcr, die er moet in toestemmen dat degene die het voordeel 
geniet, als eigenaar van het bezwaard onroerend goed ingeschreven worde, 
terwijl hel persoonlijk recht beperkt blijft bij cene schuldvordering die slechts 
aanleiding kan geven tot schadevergoeding, indien de aankoopcr, nicucgcnstanndc 
zijne door overeenkomst ontstane verplichting, aan een derde voortverkoopt. 

Daar het zakelijk recht van voorkoop niet in het kader van de Belgische wctgc­ 
,ing kan behouden blijven, wordt het door het ontwerp omgezet in een recht van 
voorkoop ten persoonlijkcn titel (ait. 38). 

Zak.clljl,:e Lasten. - Het Belgische recht kent ook de zakelijke lasten niet waar­ 
over wordt gehandeld in de§§ l !05 en volgende Yan het Duitsche Wetboek. Een 
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onroerend goed kan derwijze zijn bezwaard, <lat periodieke prestaties dienen 
gedaan aan den persoon die het voordeel van dén h1st getiieL Deze last kan ook 
gcst~ld worden ten behoeve van den eigenaar · van een ander grondstuk als 
zoodanig (§ l 105). Het ontwerp heeft zich laten leiden door hetgeen de Fransehe 
wetge,;cr heeft gedaan ten aanzien van de grondrenten van het oude recht (art. 39). 

fIOOPùSTUK III. 
V EIISCIIILLENDE WW',EN \'AN EIGENDOMVERWEllVING. 

EERSTE AFDEELING, 

Erfopvolging. 

Overgang der af opvolging. - Volgens het plaatselijk recht zijn de erf opvol­ 
gingen verdeeld in drie klassen : '1 ° de erfopvolging ab intestat; 2°. de erfop­ 
volgirig bij testament; 3° de erfopvolging hij overeenkomst. Dit is ook zoo in 
het Belgisch recht, behalve dat de erfopvolging bij overeenkomst er slechts in 
zeer zéldzame gevallen is aangenomen. 
liet· stelsel van het plaatselijk recht gegl'ond op de banden van het bloed in 

plaats van op de vermoedelijke genegenheid, wordt genaamd stelsel van het 
maagschap. 

Het Duitsche Wetboek roept in de eerste plaats de afstammelingen tol de 
ci fenis. 

Bij ontstenteuis van afstammelingen roept het de naaste vooronders, den vader 
en de moeder, maar zij worden zelve door hunne afstammelingen vertogen­ 
w9onligd. Bij hunne onstentcnis of deze hunner afstammelingen, worden de twee 
afstammelingen van den tweeden g1·aad geroepen, de gl'ootvadel'S en groot­ 
mocders : ieder hunner wordt, indien hij overleden is, door zijn eigen afstamme­ 
lingen vertegenwoordigd. 

Bij dit stelsel is cle samcntreffing van broeders en zusters met den vader en de 
moeder uitgesloten; maar cr zal samentrefûng zijn, indien de vader of de moeder 
overleden zijn. 
Wanneer de erfenis naar de grootouders gaat, heeft, bij ontstentenis van 

afstammelingen Yan een hunner, de vermeerdering plaats van voorouder tot 
voorouder in dezelfde lijn, daarna van lijn tot lijn. 

Indien cr gccne grootoudcl's langs vaderszijde of moedersz ijde of afstammelin­ 
gen van hen zijn, gaat de erfenis naar de overgrootouders; zij erven alleen en 
hij gelijke doelen, zonder onderscheid van Jijn. Het is eene afwijking van het stelsel 
van hel maagschap. Bij ontstentenis van overgrootouders, gaat de nalatenschap 
naai' den afstammeling die het naast verwant is; de verwanten van gelijken graad 
erven hij gelijke dcelcn (hetgeen eene andere afwijking is, daar de afstammclin­ 
gen van de overgrootouders hen niet meer vertegenwoordigen en in aanmerking 
komen als verwanten van den de cujus volgens hun graad). 

Daarna komen de verdere overgrootouders en hunne afstammelingen (§§ l 024 
en volgende). 

Daarin verschillend van de Belgische wel van 20 November J8HH, geeft het 
Duitsche Wetboek in elk geval aan den echtgenoot een recht van erfopvolging in 
eigendom (§ ·I 031). 
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Bij ontstentenis van verwanten of echtgenoot, komt de nalatenschap aan den 
Staat (§ J OH6). 

Het spreekt van zelf dat er geen recht bestaat op eenc ni~L opengevallen 
nalatenschap. ileL is eene eenvoudige verwachting die verd~vajnlmct de veran­ 
dering van wetgeving. Wij spreken alleen over de erfopvolging ab uuestato .. Op 
de erfopvolging bij overeenkomst zal de regel voor de overeenkomsten toege­ 
past worden. Het is waar dat het recht dat deze .erföpvolging toekent, voor­ 
waardelijk is, maar het voorwaardelijk recht is een verworven rcchL fütai•èntcgcn 
blijft de nalatenschap die onder· de oude wet opengevallen is, aan de regelen 
dezer wet onderworpen. . 

De bevoegdheid om eene erfenis in ontvangst te nemen wordt geregeld 
door de wet die van kracht is wanneer de nalatenschap openvalt;' dit zal inzon­ 
derheid het geval zijn voor de voorwaarde van bestaan (Duitsch \V etboek, § l 923; 
Burgerlijk )Vctboek art. ï28). 

De beginselen volstaan om deze oplossingen te doen aannemen. 

Amwaar<liny en verwerping der erfenissen. - Het Duitsche ,vetboek kent aan 
alle erfgenamen de inbezitneming toe, onverminderd het recht van verwerping. 
(§ H'42J. 

Het, sluit het onderscheid nit dat het Belgisch recht maakt tusschen de in bezit 
get1·eclen erfgenamen en de onregelmatige erfopvolgers die zich in bezit moeten 
doen stellen. De verwerping moet geschieden binnen eenen termijn van zes weken 
of soms van zes maanden (§ ·U>fl,.l), In het Belgisch recht is _deze termijn niet 
voorxien : de sehuldeischcrs kunnen alleen den e1fgenaam dwingen zicht ever­ 
klaren. De verwerping geschiedt door ecne vel'klaring op de erfenisrechtbank 
zelve 1§ IUM,). Het is den betrokkenen toegelaten kennis te nemen van de ver­ 
werping en de rcçhtbank moet bericht geven ann degenen aan wie de erfenis ten 
gevolge van deze verwerping le beurt is gevallen (§ H>93). 

Het recht tot verwerping is ovèrdrnagbnar bij erfopvolging. Indien de erfgenaam 
overlijdt vóór het verstrijken van den termijn van verwerping, verloopt die ter­ 
mijn niet vooraleer de voor de erfopvolging van den erfgenaam voorgeschreven 
termijn van verwerping een einde heeft geno1nen. Indien laatstgenoemde ver­ 
scheidene erfgenamen heeft, mag ieder hunne!' het deel Yan de nalatenschap ver­ 
werpen dal mei zijn erfdeel overeenstemt. (§ :1952;. 

Het Duitsche Wetboek onderwerpt de rechtsvordering tot nietigverklaring van 
de aanvaarding of de verwerping aan eene korte verjaring. (§ ,J95ti).· De aanvraag 
moet gedaan worden bij middel van eene verklaring ter erfenisrechtbank, die er 
kennis moel van gev'é"n aan den persoon aan wie de erfenis, ten gevolge van de 
verwerping, le beurt valt(§§ [OfüS,l05ij. 

Yóór de aanvaarding, kan een aanspraak die tegen de nalatenschap gericht is, 
niet tegen den erfgenaam uitgeoefend worden (§ l058). 

Oc erfgenaam die, vóór de aanvaarding, de zaken der nalatenschap beheerd 
heeft, wordt als zaakvoerder behandeld: hij mag clé handelingen tot beschikking 
doen," die niet zonder nadeel voor het patrimonium kunnen uitgesteld worden 
(!§ lf);j9). 

Tot de aanvaarding zorgt de rechtbank voor de bewaring van den boedel, 
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indien dit noodig is ; hetzelfde geldt wanneer de erfgenaam onbekend of de 
aanvaarding onzeker is. Hij kan de verzegeling, de consignatie en het opmaken 
van een inventaris gelasten en hij kan een curator aanstellen. bijzoh(lc1· wanneer 
een derde ecnige aanspraak op de erfenis Le laten gelden heeft· (§§ 1060. en 
1061). De erfenisrechtbank vervult in dezen de rol l'an de voogdijr~ch'tbank 
(§ 1962). 

De moeder van een nog niet geboren erfgenaam mag tot aan de bevalling een 
pensioen aanvragen (§ 1963). 

Het is de erfenisrechtbank die den termijn vaststelt waarna, indien zich geen 
andere erfgenaam aanmeldt, de erfenis aan den Staat ten goede komt. De vast: 
stelling van dezen orergang is ,·001-af gegaan van eene aanmaning tot bekendrna­ 
~ing ,,.m de erfenisrechten dei· erfgenamen en cr is verval drie maanden na den 
termijn van voorlegging of na de rechterlijke aanmaning van het erfrecht te doen 
blijken (§§ ·196/i-, 1965). 

De regel nm het plaatselijk recht volgens denwclkc alle erfgenamen van rechts­ 
wege in hel bezit treden. spruit voort uit cle hoedanigheid zelve van ei'fgei1aain. 

Deze bezitneming moet \'001· alle reeds opengevallen nalatenschappen blijven 
beslaan. Het spreekt ook vanzelf dat de op geldige wijze gedane verwerping, of 
het verstrijken van den termijn van zes weken of' zes maanden (§ 191~4) hunne 
uitwerking zullen blijven hebben. Gansch het stelsel van het plaatselijk recht 
dient behouden voor de nalatenschappen die reeds opengevallen zijn O}) het 
oogenblik dat de Belgische wet van kracht wordt. De vrederechter zal de functie 
van de erfenisrechtbank waarnemen (art. 40). 

Naaf het voorbeeld van het Fransche ontwerp diende ook het ge\·al voorzien 
waarin een der erfgenamen, die tot eene erfenis geroepen wordt, opengevallen 
vóór hel van kracht worden der Belgische wet, zelf zou overlijden vóór de veref­ 
fening dezer nalatenschap. 
In dit geval hadden moeilijkheden kunnen ontstaan voor de toepassing van 

§ H)52. Door toepassing van die beschikking op do twee nalatenschappen, 
vermijdt het ontwerp die moeilijkheden. (Art. 4J .) 

Verplichting IJllll den erfgenaam tot betaling van het passief. - Volgens het 
plaatselijk recht is de erf ge naam slechts gehouden ten aanzien van de goederen 
der nalatenschap en tot beloop dezer goecle1·en, terwijl volgens het Belgisch 
recht de erfgenaam gehouden is ultra vires, behoudens het voorrecht van boedel­ 
beschrijving. 

Deze opvatting heeft. wanneer het actief ontoereikend is, ecnc vereffening 
door een curator of een fuillisscmentsverklaring voor gevolg ; het is den erf ge­ 
naam echter vergund zelf de vcrdcellng le doen, wanneer de schuldeisehers niet 
de gerechtelijke vereffening eischen (§§ 1 D6i en volgende). 

Dit stelsel, dat in de practijk ontegenzeggelijk zijn nut hccl't, moet blijven 
bestaan. Er doen zich gccnc moeilijkheden voor om dit stelsel in zijn geheel te 
behouden, maar bezwaren rijzen op in zake faillissement, daar dit in het Belgisch 
recht slechts ten aanzien van kooplieden beslaat en onder andere voorwaarden 
dan die welke in het Duitschc Wetboek zijn voorzien. Het ontwerp neemt de 
vo1gcnclc oplossing aan : geldt het cene bij het van kracht worden der flelgische 
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wel opengevallen nalatenschap, dan ;cal de onder hel plaatselijk recht benoemde 
curator in functie blijven met de bevoegdheden die hem werden toegekend en het 
beheer en <le vereffening waarnemen, uitsluitend volgens de regelen van de plaat­ 
selijke wel. E1· dient geen onderscheid gemaakt of het om de nalatenschap gaat 
van een koopman of' van iemand die geen koopman is. \V:mnccr hel föiJliet 
nog niet verklaard is, wordt het door dien. toestand niet uitgesloten; het kan 
verklaard worden ten verzoeke van de daartoe volgens het plaatselijk recht 
bevoegrle personen, terwijl de vredereehter de rechtbank vun koophandel ver­ 
vangt wanneer het de nalatenschap gehit nm een pm-soon die geen koopman is 
(art. l1-2). 

Deze oplossing werd ingegeven door den wensch het plaatselijk recht onver­ 
minkt te behouden voor de onder het regiem van dit recht opengevallen nalaten­ 
schappen en door de overweging dat, in rechte, de gerechtelijke vereffening en 
het faillissement onmisbare aanvullingen zijn van het beginsel waarbij de ver­ 
plichting van den erfge,~aam intra vires successionis wordt beperkt. 

De erfgenaam is gehouden een inventaris op te maken op straf van onbeperkte 
verantwoordelijkheid; op verzoek van een schuldeiseher, mag de crfrechtbank 
voor den erfgenaam een termijn vaststellen (§§ 19016-, 2000). Daar de belgischc 
wet insgelijks . het opmaken van een inventaris voorziet als voorwaarde 
van de aanvaarding onder voorrecht van boedelbeschrijving (art. 79ä), dient hier 
ook het geval geregeld waarin een erfgenaam die tot een erfenis van plaatselijk 
recht is geroepen, zou overlijden vooraleer de nalatenschap vereffend is (art. 41). 
Indien de erfgenaam niet zelf' den inventaris opmaakt(§ 2003),mag de inventaris 
voortaan. slechts door een notaris opgemaakt worden (art. -1-3). 

Het Duitsche wetboek voorziet vertragende cxceptiën gelijk aan deze in 
artikel 707 (§§ 2014 tot 20lï) (art. 40). 

fü'{enist•ordering. - Zij wordt zeer omstandig geregeld door tic§§ 2018 tol 
203·1. 

Deze bepalingen blijven behouden (art. 40). 

lleellieid van erf'gc:namen. - In plaats van de verdeeling der goederen bij 
abstracte dcelcn en der schulden, voorziet het Duitsche Wetboek een stelsel dat 
ontleend is aan het beginsel der germaansche gemeenschap en waaraan men de 
bcnnming « Gesamte Hand » heeft gege\·cn. Yóór <le vereffening hebben de erf­ 
genamen in de verschillende voorwerpen der nalatenschap geen onafhankelijk 
aandeel waarover zij kunnen beschikken(§§ 2032 en volgende). 

Het geldt het individueel recht dei· erfgenamen te beschikken over de goederen: 
een erfgenaam mag over zijn deel in gansch de nalatenschap beschikken (§ 2033, 
eerste fol), behoudens het recht van naasting van zijne mede-erfgenamen 
(§ 20Bi). Het contrâc; waarbij een erfgenaam over ziJn aandeel beschikt moet hij 
gerechtelijke of notariëcle akte gesloten worden (§ 2033). 
liet beheer van den boedel behoort eveneens aan de gemeenschappelijke erf ge­ 

namen (§§ 2038, 203H). 
liet recht om het einde van de onverdeeldheid aan le vragen kan volgens het 
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plaatselijk recht voor een bepaalden tijd of voor goed gescho1·st of uitgesloten 
worden §§ H9, lid 2 en 8; 7!>0 lot 7t>8, 20Ji2). De regel van het Belgisch 
recht \Váarhij hel recht on). de verdeeling aan te 'hàge'n slechts voor ten hoogste 
vijfjaar kan geschorst worden (art. 8HS); is ván openbare orde. Het ontwerp . 
heeft hier niet de plaatselijke wet· kunnen 'behouden voor wat noeger open­ 
gevallen nalaténschappen betreft. Het bcf>aalt 6)) v,j(jaar, le rekenen n111 den 
clag waarop de Belgische wet in werking treedt, de nihvci·kihg der akten en over­ 
eenkomsten waarbij de verdeeling wordt verboden ·c~·1•t:;;.44). Deze beperking 
geldt eveneeris voor de nitwe1·king der tcsln~~iitsbeschikkingen (§ 201.1-). 
Artikel 8Hj van hrt Burgerlijk Wetboek spreeiÛ''~létfits van overeenkomsten: 
de vraag of de verdceling bij testament kan verboden worden wordt in het 
Belgisch recht het wist.' 

Evenals de Belgische wel (art. 848) huldigt de plaatselijke wet het beginsel 
van dén inbreng, maar zij kent alleen den inbreng hij mindere aanbedeeling 
(§ 20!>5). 

Hel is de wet welke van kracht is wanneer de nalatenschap openvalt, clic 
bepaalt welke de giften zijndie aan den inbreng onderworpen zijn. De inbreng 
is verschuldigd door den erfgenaam aan zijn mede-erfgenaam. Nochtans is cr in 
de verplichting vanden inbreng iets conventionnecls. De wil van den begiftiger 
kan van die vci·plichling ontslaan. Nu, de wet vervangt den wil. Wanneer de 
wet, die van kracht is wanneer de gift gedaan wordt, van den inbreng vrijstelt, 
moet men veronderstellen dat de begiftiger die vrijstelling heeft gewild, zelfs 
indien hij dit niet heeft verklaard. Deze giften blijven. dus van den inbreng 
vrijgesteld. (Lament, t. I, n' 243). 

Het fransche ontwerp bekommert zich voornamelijk over de uitwerkingen van 
den inbreng ten aanzien van derden. Giften die, volgens de plaatselijke wel, van 
den inbreng zouden vrijgesteld geweest zijn, die in elk geval niet aan den 
inbreng in natura zouden onderworpen geweest zijn, zullen wellicht hij 
terugwerkende kracht vervallen ten gevolge van de toepassing der Fransche 
wet. :\[en heeft gemeend dat, voor de betrekkingen tusschcn erfgenamen, 
legatarissen en begiftigers, de toepassing van de bepalingen der Fransche wet 
zich opdringt : zij zijn essentieel van openbare orde en moeten van kracht zijn 
voor elke halùtcnsèhap die voortaan openvalt: zoo lang degene clic de gift doel 
niet overleden is, bestaat geen verworven recht. Maàr dit is niet het geval 
voor de derden die met den begiftiger cenc overeenkomst hebben gesloten : 
deze zouden ·wanneèr de gift uit onroerende goedci·cn bestond, hun recht op 
terugwerkende wijze vernietigd zien. De loepüssing van artikel 8fü, mocht niet 
de derden bcnadcelen. Het ontwerp neemt dien 'regel aan (art. .15). 

'I'usschcn de erfgenamen bestaat voor de betalingen der schulden, eenc soort 
solidariteit; tot aan de verdeèling mogen de schuldeischers slechts hun ile 
betaling eischèn van al de schuldeischers en op de goed;ren van den boedel 
en, zelfs na de vcrdceling, kunnen de érfgenamen aan de gevolgen der 
solidariteit ontkomen, door hel uitlokken van het faillissement, indien zij 

' . 
zich nog in de gewenschte voorwaarden bevinden(§§ 20ii8 en volgende). Deze 
solidariteit is dus slechts een middel om de erfgennmen Le dwingen hunne 



( :) 1 ) [ [\r 570 ] 

schulden Le betalen vóór de verdceling, op de goederen van den boedel. In zijn 
geheel prejudicieert dit stelsel niét ten aanzien van het beginsel der beperking 
van de verplichting van den erfgenaam tol de goederen die den aetieven 
boedel samenstellen. 
Ten einde aan de erfgenamen de betaling der schulden te vergemakkelijken, 

voorziet § 20Gl oenen openbaren oproep aan de schuldeisehers. Die bepalingen 
blijven behouden (art. l1-0). 

Onwaardigheid om Le erven: -· De onwaardigheid om te erven (Duitsch 
Wetboek, §§ 2339 en volgende; Burgerlijk Wetboek, artt. 727 en volgende) 
wordt behccrscht door de wet die van kt-acht is op het oogenblik dat de nalaten­ 
schap openvalt; het ontwerp omvat in dien regel den termijn binnen welken de 
vordering dient ingesteld(§ 23/i0) (art. l1-0). 

A [sunul van eene erfenis of"verwe1·ping tlerzelve bij overeenkomst. - De plaat­ 
selij kc wet voorziet eene verwerping bij overeenkomst van de erfenis or van hel 
vonrhehouden gedeelte (§§ 234ü en volgende). J\'lcn kan ook afstand doen van 
cene erfstelling, een legaal, eene bij erfenisverdrag geschonken gift (§ 2352). 
De Belgische wet kent niet den afstand van eene erfenis of de verwerping 
derzelvc bij overeenkomst. Zij verbiedt daarentegen het verdrag over eene toe­ 
komstige erfenis en: deze regel is van openbare orde. De eerbied rooi' de ver­ 
worven. rechten gebiedt echter het behoud clèr verdragen welke op geldige wijze 
ourler de plaatselijke wet tot stand kwamen (art. li6). 

/Jcwijssclwi/t van erfgenaam. - Met het Belgisch stelsel is het in de praküj k 
niet steeds gemakkelijk uit te maken wie erfgenaam is. Het Duitsche Wetboek 
heeft het door de crfrechtbank te verstrekken bewijsschrift van erfgenaam 
(§ 2}föB) bedacht, waarvan het gebruik wordt uitgebreid lot elke overdracht uit 
oorzaak van overlijden (testament. verdrag over erfenis). Uit dit bewijs blijkt hel 
vermoeden dat de vermelde erfgenaam de aangeduide erfrechten bezit en te zijnen 
aanzien geen andere voorbehoudingcn bestaan dan die welke aangegeven worden 
(§§ 236:"> 'en volgende ~. 

Dit is een der meest nulligc instellingen van het plaatselijk recht. Het bewijs­ 
schrift van crl'gcnaam wordt in België ,,ei·vangen door het hoofd van den inven­ 
taris dat door de verschillende openbare besturen als bewijs van den titel van 
erfgenaam wordt aangenomen. Dit hoofd van den inventaris, dat uitsluitend het 
werk is van de blijkbare en tegenwoordige erfgenamen, is nochtans van elke 
juridische waarde ontbloot; alleen de verantwoordelijkheid van den notaris die 
hct•opmaakt, geeft cenig krediet aan de verklaringen (lie het bevat. Voor zekere 
wettelijke opvolgers en in tcstamentszaken, slaat de inbezitstelling, in zekere 
male, gelijk met het bewijsschrlft van erfgenaam. 

. In zekere gc\'allen, neemt de rechtbank, voor grootère zekerheid, haar toevlucht 
Lot de proccduur der oproeping (§s 23t>8, 2361). Dil bewijsschrift kan herroepen 
worden indien men bemerkt dat het onjuist is (§ 2361). 
E1· beslaat insgelijks een gcluigschrif'L van. testamentuitvoerder waarop de 
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bepalingen betreffende het getuigschrift van erfgenaam toep~ss~lijk zijn(§ 2B68). 
Hel gcluigschrifl van ertgcnaam of' testamentuitvoerder blijft behoudon ,•001· de 

erfenissen die door het plaatselijk recht worden heheerscht (nrt. 40) .... 
Jfstantl vau geërf"e recluen, - In hel Belgisch Wetboek ,,•01·tlt de afstand 

van gcërlde rechten geplaatst onder tien· titel bcfrclfcrl(lc den vci'koóp (aitt. H39G 
en volgende). In hel l)uitsche ,v etboek \\;0rdt dit behandeld ih den titel 0\'CI.' de 
erfenissen. llct contract moel gerechtelijk of notariëèl worden' 'gecd11s1:i(ccrd 
(S 2Hi t). De u itwcrkingcn van dil contract worden zeer omstandig gc1·egel<l 
(~ 2}J72 en volgende). Yan den afstand moet aàn 'de erfonisrcchtbank kennis 
gegeven worden. (§ 2}38i). Dil contract kan'koslcfoos géslótcn worden, in welk 
gcrnl zijne uitwerkingen worden gewijûgd, bijzonder ten aanzien van den 
waarborg (§ 2385). . 

Volgens de :.1.lgemecne beginselen, zouden de bit\vcrkingcin van hel coiiLi·nct 
van afstand moeten beheersclu worden door de wet onder wier regiem 
hel contract gesloten WCl'(I; nochtans. daar de bepalingen waarbij hel Duitsche 
Wetboek de uitwerking van den· nfstand regelt, in verband staan met de beginse­ 
len betreffende den overgang eh de regeling der erfenissen. behoudt het ontwerp 
de§§ 2:-Jï ,. en volgende van het Dnitschc Wetboek, wanneer de afstand cenc 
erfenis geldt die \'ÓÓI' het in werking treden der Belgische wet is opengevallen 
(art. 47). 

Ir AFDEELING. 

De schenkingen onder de levenden en de testamenten. 

Van de schenking onder de leuentlen: - Hel Duitsch Wetboek behelst. in zake 
schenking, eene bepaling waarop de aandacht dient gevestigd. Opdat er schenking 
zij, wordt bij hel Belgisch W etbock vereischt <lat zij in uitdrukkelij kc bewoor­ 
dingen aangenomen worrle (art. ·132!">) .Dc schenking is, naar het plaatsclij k recht, 
niet gebonden aan die overdreven vormelijkheid. Zelfs mag de schenking stil­ 
zwijgend aangenomen worden: indien de schenker den begiftigde een bepaalden 
termijn heeft gegeven om le beslissen omtrent de aanvaarding, dan wordt de 
schenking voor aangenomen gehouden door het Duitsch ,vetbock indien r.ij bin­ 
nen dien termijn niet geweigerd wordt (§ fH6). 

De belofte van schenking kan gesteld worden in den gcrcchtelijkcn ofin 'den 
notarieelcn vorm. Zij is dus, zooals in het Belgisch recht, een plechtige overeen­ 
komst maar, - en hierin ligt het vers~hi.l met Cle Belgisclie wet (aru., ,(330, 
J;J~O) door de tenuitvoerlegging worden de gebreken van de akte verholpen 
(§518). 

De schenker heeft het recht le weigeren de schenking ten uitvoer le lcg~en 
wanneer hij, met hel oog op zijne andere verplichtingen, niet in staàl is •îijne 
hc1oftc na Le komen zonder gevaar voor zijn eigen onclcrho~1dvolgc'ns zijn staù'ri of 
voor de betaling van de hem hij de wel opgelegde ~1itkccri~g Lot ondct;ho'ùd. 'Bij 
deze bepaling wordt in zake Lrapsgcwij:r.c bij gedèclteri le vereffenen schenkingen, 
hel gernal' van een ondoordachte hri11i.lcli11ggctemp-cid: 

Wanneer de schenker ee11c iiitkeering tot leve11sorttlè1'hoütr 'lfoloöfcl 'heeft, dan 
houdt die belofte op 'te' bestaan bij het óvcrlijdên van tfon schèhker.Ien ware tiit de 
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overeenkomst het tegendeel zou blijken (§ :;20). Het Duitsch Wetboek wijkt hier 
af' van den regel tlat wij over hel algemeen voor ons en onze erfgenamen beschik­ 
ken en beloven, maar§ ;i20 steunt enkel op verrnoedens van wilsbeschikking. 

De schenker heeft slechts zijn bedrog of zijne zware nalatigheid Le verant­ 
woorden(§ ;i21), en is niet gehouden tol uitkeering van de intresten wegens 
uitgestelde betaling(§ l>22}. 

De §§ !Y2H en 5211- handelen over de nijwaring van hel gebrek in den vorm of 
in de zaak; de~ ;,2i'>, :-;2n en ä2ï, over de schenkingen met lasten: bij·§§ 528 en 
volgende zijn voorzien de oorzaken ,·:m herroeping. 

De behoeftige schenker geniet, luidens§ fi28, het recht om clc schenking te her­ 
roepen indien de hcgiftigtlc de waarde ervan nog bezit tol hel beloop Yan het de in 
rem rerso ; hij rnng ile schenking herroepen zelfs ten behoeve van hem aan wien 
hij zelfs levensonderhoud schuldig is. 

Oc vorm en de uitwerking van de schenking wordt geregeld naai· de hij het 
aangaan van de overeenkomst gdclende wel; als onder lie \'roegerc wel vallende 
uitwerking, van de overeenkomst, dienen heschouwd lie oorzaken van opzegging 
of de herroeping waardoor de uitwerking beïnvloed wordt. Voor de onder de 
plaatselijke wet gedane schenkingen blijven dus de §§ 52ï, 528, :'mO en 
\'Olgendc gelden. Daarentegen, en wel om dezelfde reden, dient. artikel !WO van 
het Belgisch Burgerlijk \Vctboek betreffende ile herroeping om reden van 
geboorte van een kincl niet toegepast op deze schenkingen, evenmin als 
artikel ·1096 houdende dat de schenkingen tusschen ochtgcnooten altijd herroep­ 
baar zijn, ofschoon zij schenkingen onder de levenden genoemd worden. Daar de 
redenen, waarop hel bestaan van deze bepalingen gegrond is, twijfel zouden 
kunnen doen ontstaan, werden zij van het ontwerp uitdrukkelijk uitgesloten. 
Het leek evenwel gepast artikel 290 van ·ltct Belgisch Burgerlijk Wetboek 
betrclfcnrlc het verlies van de voordcclcn, ingeval van echtscheiding, loc le 
passen, cl:rnr deze regel betrekking heen op hel recht van personen en niet op 
dat van gerechtelijke akten [art. .~8 en 49). 

/)e testamenten. Mgemeene bepalingen. - De Belgische wel laat de verklaring 
van de testamenten gansch over aan het oordeel van ile rechtbanken. Evenwel 
ziju de dubbelzinnige of twijfelachtige bedingen die in de testamenten voor­ 
komen meestal dezelfde. liet Duitschc wetboek heeft ze lol ecnc reeks samen­ 
gebracht en cr den wettclijken zin vau bepaald(§§ 2066 tol 2J6ï, zie ook 2084, 
208t; en 208G). Deze bedingen komen in het algemeen overeen met de in België 
gcldenclc leer. Soms wijken zij cr evenwel van af. Zoo hij voorhecld wanneer de 
erflater hij uitersten wil beschikt heeft Len voordcele van een zijner afstnmmc­ 
lingen en deze 'ontbreekt na het opmaken van het testament, dan onderstelt. het 
plaatselijk recht dat de afstammelingen van dezen persoon begrepen zijn in die 
beschikking indien zij hun vader zouden vertegenwoordigd hebben in de erfop­ 
volging hij versterf(§ 206V). Door de Belgische rechtbanken zou waarschijnlijk 
dal beginsel toegepast worden, krach lens hetwelk het legaal slechts dan kan 
overgedragen worden indien de hcgiftigclc den erflater overleeft. Wanneer de 
erflater den bcgiftigdo aangeduid heeft op zulke wijze dat de aanduiding op 
verscheidene personen van toepassing is, en cr niet kan uitgewezen worden wie 
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door den erflater bedoeld werd, dan worden die personen beschouwd nis 
bedoeld voor gelijke dcelen (§ 2073). Volgens het Belgisch recht zou hel tes­ 
tament nietig zijn om reden van de onzekerheid omtrent den pe1·soon van den 
begiftigde. 

Onder de gronden van tenietdoening in hel plaatselijk recht uitdrukkelijk 
bepaald, vindt men benevens de dwaling of het geweld (§§ 20i8, 20i9). die ook 
in het Belgisch .recht gronden van tenietdoening zijn, het opkomen van een 
erfgenaam met recht op het voorbehouden aandeel of de onwetendheid omtrent 
zijn bestaan (§ 2080). Volgens het Belgisch recht zou de erfgenaam slechts recht 
hebben op zijn voorbehouden aandeel. Deze gevallen van nietigheid zijn betrek­ 
kelijk en tot de vordering zijn slechts de bij§ 2080 aangeduide pe1·soncn toege­ 
laten. In sommige gevallen wordt de eisch tot tenietdoening van eene uiterste 
wilsbeschikking ingesteld door middel nm eene verklaring bij de erfenisrecht­ 
bank (§ 2081). De termijn tijdens welken de eiseh tot tenietdoening kan worden 
ingesteld is over het algemeen een jaar (§§ 2082, 2083). Deze bijzondere 
termijn bestaat niet in het Belgisch recht. 

De bij §§ 2066 lot 2077, 2084 tot ~086 gehuldigde regelen tot uitlegging 
moeten van toepassing blijven voor de onder de· Duitsche wet gemaakte testa­ 
menten. ook indien het testament slechts geopend is geworden na het van kracht 
worden der Belgische wet. 

In het ontwerp blijven eveneens behouden de bij § 20i8 en volgende voor­ 
ziene g1·onclcn van tenietdoening; de vordering tot tenietdoening moet even­ 
wel ingesteld worden overeenkomstig de Belgische wet, uitgenomen wal 
betreft den voor het instellen van de vordering bepaalden termijn die zal zijn 

· zooals bepaald bij §§ 2082 en 2083 (art. 50). 

Ilet maken en het herroepen van het testament. - De bekwaamheid om bij 
uitersten wil te beschikken is bepaald bij de nlgemeenc bepalingen betreffende 
de bekwaamheid om verbintenissen aan Le gaan (§§ ·104 en volgende). Hij die 
onbekwaam i:; of zich bevindt in een staat van onbewustheid of in een staal van. 
zelfs voorbijgaande, storing van zijne geestcsvcrmogcns, kan niet bij uitersten wil 
beschikken (§§ ,(0/J., ,105). Hij die wegens geestesziekte onder curateele is 
geplaatst (§ -101~, n• 3), kan niet bij uitersten wil beschikken, ·ook al had hij 
poozen van helderheid van gecsl; hij de wet is het zelfs aan hen die onder 
curateele is geplaatst om reden van geesteszwakte, zucht lol verkwisting of 
drankzucht, verboden bij uitersten wil te beschikken (§ 2229); wel is het hem 
vergund zijn uiterste wilsbeschikking te herroepen (§ 2253). pc minderjarige 
kan niet dan na zijn volle zestien jaar hij uitersten wil beschikken (§ 2229). 

Volgens de Belgische wel kan de zestien jaar geworden minderjarige slechts 
beschikken over de helft van de goederen waarover hij zou kunnen beschikken 
indien hij meerderjarig ware (art. 904). De gecsrcszwakkcn en de verkwisters 
kunnen bij uitersten wil beschikken; zij zijn niet onder curatecle maar wel onder 
voogdij geplaatst en hunne onbekwaamheid is Lot zekere handelingen beperkt. 
De dronkaards behouden, in beginsel, hunne bekwaamheid (supra). 

Het testament kan gemaakt worden vóór een rechter of vóór den notaris of bij 
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eene met de hand van den erflater geschreven en onderteekende verklaring met 
vermelding van plaats en datum (§§ 23Bt en volgende). Bij§ 2247 is de onder­ 
handsehe vorm uitgesloten voor de minderjarigen en voor hen die niét kunnen 
lezen. Bij § 221~8 wordt bedongen dat het testament in ambtelijke bewaring 
moet · worden gcgc,;en. Het Belgisch recht kent niet het door den rechter ont­ 
vangen testament; doch de andere vormen van testament komen voor' in heide 
wetgevingen (testament bij notarieelc akte of testament bij openbare akte, 
besloten testament en eigenhandig testament). Voor de dringende gevallen, 
besmettelijke ziekten of andere buitengewone gevallen, of voor zeereis, zie 
§§ 22M) tot 2252 (Belg. Burg. Wetb., artt. 981 en volgende). 

De herroeping geschiedt bij testament (§ 225/t.), vernietiging van den titel of 
doorhaling (§ 22?>5), door het terugtrekken van het testament bij openbare akte 
of nm hel ambtelijk in bewaring ontvangen testament(§ 22t>6) of door het maken 
van een nieuw testament dat in strijd is met het vorige(§ 2258). 

De herroeping kan ingetrokken worden (§§ 225i, 2258). 
Na de dood van den erflater wordt het testament afgeleverd ter erfenisrechtbank 

•(§ 225H). Het wordt geopend hetzij door de erfenisrechtbank, hetzij door een 
andere rechtbank clan de erfenisrechtbank; in dit geYal wordt hel overgemaakt 
aan de erfenisrechtbank. Door ile erfenisrechtbank wordt het ter kennis gebracht 
van de belanghebbenden (§ 2262) en ieder persoon die cr eenig schijnbaar belang 
bij heeft kan er inzage van nemen of cr een afschrift van vragen(§ 22{H). 

De bekwaamheid om hij uitersten wil te beschikken moel bestaan op het oogen­ 
hlik waatop het testament gemaakl wordt en op het oogenblik waarop het in 
werking treedt, dil is bij het openvallen van de nalatenschap. Ook moet de 
begiftigde op datoogenblik bekwaam zijn om voordeel te genieten van de uiterste 
wilsbeschikking (§§ 2:lûl,2106.2162). Deze bcpnllngcn.dic verschillen met die 
dei· Belgische wet, tijn ciders in het ontwerp behouden voor de onder de plaatse­ 
lijke wet gemuakte uiterste willen (aru. f>~., i>ti).Yoor de herroeping die aanstonds 
van kracht wordt, geldt uitsluitend de wet onder dewelke de herroeping gedaan 
werd; de verandering van wetgeving moet geen testament dat op geldige wijze 
herroepen was; doen herleven. 

Wat den vorm betreft hetzij van den uitersten wil, hetzij van de herroeping, 
geldt voor deze <le wet welke van kracht is ten tijde Yan de akte. 

De beginselen volstaan om de oplossing le geven voor deze gevallen. 
De Lekst van hel ontwerp is beperkt tot de formaliteiten betreffende het openen 

of hel uitvoeren van hel Lesta ment(§§ 22t>9 tol 22(H); het ontwerp behoudt die 
formaliteiten voor testamenten betreffende erfenissen voor dewelke de Duitsche 
wet geldt (art. rH). 

Het gemeenschappelijk testament. - Bij hel Duitsch wetboek is het gemeen­ 
schappelijk testament tusschcn echtgenooten toegelaten (§ 22füi en volgende). 
Bij de Belgische wel is liet voor alle gevallen verboden (art. 968). Hel. gemeen­ 
schappelijk testament kan, zoolang beide echtgenooten nog in leven zijn, dooi· 
een der cchtgenooten slechts herroepen worden indien (le eenc het den andere 
kenbaar maakt. Na het overlijden van een der echtgenooten wordt het testament 
in beginsel onherroepelijk (§§ 22i-l, 2272). 
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Het beginsel krachtens hetwelk de bij het opmaken van het testament geldende 
wet den vorm van het testament regelt, zal de rechtbanken ertoe verplichten de 
geldigheid van het gemeenschappelijk of gezamenlijk testament te erkennen, 
ofschoon deze uiterste wil verboden is bij de Belgische wet; terzelfder tijd dienen 
de bepalingen van de plaatselijke wet die het gevolg zij11 van dezen bljzonderen 
vorm van uiterste wilsbeschikking behouden (art. 52). 

E1'{stclting.- De testamentaire erfgenaam is degene aan wien de nalatenschap 
of een gedeelte van de nalatenschap toegekend wordt (§§ 2087, 2088). Bij de 
Belgische wet wordt soortgelijke erfstelling aangeiicn als algemeene erflating of 
als erflating onder een algemeenen titel. De §§ 2089 en volgende, die betrekking 
hebben op de gevallen van veelheid, van bij gedeelten gestelde erf genamcn, zijn 
tot verklaring dienende regelen die niet dikwijls van toepassing zijn. Met deze 
bepalingen zijn verwant de bij §§ 209111 en 2095 gegeven regelen betreffende den 
aanwas. 

De gewone substitutie wordt naar het plaatselijk recht aangenomen, ingeval 
cr ontstentenis zou zijn van den erfgcnaarn voor of na den overgang van het 
erfrecht (§ 2096) ; zij geldt ingeval van niet overleving of van verwerping. 

De uiterste wilsbeschikking met beding van· eene erfstelling die onder de 
plaatselijke wel gemaakt werd, heeft, met behoud van haar bij de plaatselijke wet 
opgelegde modaliteiten, de uitwerking van een algemeen legaat of van een legaal 
onder een algemeenen titel (art. 53). 

Erfstellingen over de kand. - Het gaat hiel' over wat door de leer erfstel­ 
lingen over de hand of fideï-commissaire substitutiën wordt genoemd. Het 
Duitsch Wetboek onderstelt de erfstelling over de hand wanneer een nog niet 
verwekt persoon of een juridisch persoon, die nog niet tot het wettelijk bestaan 
gekomen is op het oogenb]ik van den overgang van het erfrecht, erfgenaam 

·gesteld is (§§ 2'10J, 2'106). 
Deze onderstelling is niets anders dan een uitvlucht om te ontsnappen aan den 

regel krachtens welken men, om het voordeel te kunnen genieten van een} 
uiterste wilsbeschikking, moet bestaan op den oogenblik van het overlijden van 
den erflater. Ingeval van twijfel omsluit de erfstelling over de hand ook de 
gewone substitutie, en, ingeval van twijfel of het om eene gewone substitutie of 
eene erfstelling over de hand gaat, wordt zij ondersteld eene gewone substi­ 
tutie te zijn (§ 2-l02). 

Bij de Duitsche wet wordt het geval waarin de overhandiging moet geschieden 
wanneer een termijn verstreken is of een feit zich heeft voorgedaan (§ 2103) 
gelijkgesteld met het geval waarin de overhandiging geschiedt bij het overlijden, 
iets dat in het Belgisch recht een essentiëclc eigenschap is van de erfstelling over 
de hand; hetzelfde geldt wanneer de gestelde erfgenaam slechts geroepen is tot 
wanneer een termijn begint of een feit zich voordoet, of vanaf dien termijn, of 
vanaf dat feit (§§ 2104, 2JOG). In dit laatste geval, alsmede wanneer hij clic erf­ 
genaam gesteld is een nog niet bestaand persoon is, dan heeft cr eene stilzwijgen­ 
de erfstelling over de hand plaats. Het zijn de erf'genamen hij versterf die den rol 
van bezwaarde zullen vervullen. 
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Wanneer de bezwaarde een afstammeling is die zelf geen afstammeling had 
wanneer het testament werd gemaakt of indien de erflater op dat oogenblik niet 
wist dal de hezwaarde persoon een afstammeling had, dan wordt ondersteld dat 
de erfstelling over de hand slechts gemaakt werd voor het geval waarin de 
bezwaarde persoon zou overlijden zonder afstammeling (§ 2107). Deze vraag kan 
niet opkomen in het Belgisch recht, daar de erfstelling over de hand niet toege­ 
laten is tenzij ten voordeele van de kinderen van den bezwaarde die geboren zijn 
of' nog moeten geboren worden (enkel in den eersten graad) (art. l048). 

Daarenboven geren de §§ 2101 tot 2107 niets anders dan regelen tot uitleg­ 
ging van de wilbcschikking. 

liet verschil met het Belgisch recht ligt hierin dat, wanneer de begiftigde bij 
erfstelling over de hand sterft vóór hel openvallen Yan de erfstelling over de 
hand, zijne rechten in beginsel overgaan op zijne erfgenamen 1§ ~HOS); de begif­ 
tigde bij erfstelling over de hand moet het vervullen van de voorwaarde onder 
dewelke hij geroepen werd, overleven (§ 2109). 

Ten geYolge van ecne beschikking der plaatselijke wet die de aandacht verdient, 
wordt de erftstelling over de hand, uitgenomen in sommige uitzonderlijke geval­ 
len, van onwaarde indien het recht van den geroepen erfgenaam niet is ingetreden 
binnen dertig jaar (§ 2I09) ; deze beschikking werd denkelijk ingegeven dooi' 
het. verlangen 0111 de goeclel'en niet te lang le onttrekken aan den omloop. 
ne aanwas valt onder de erfstelling over de hand ; het recht van den begiftigde 

bij erfststclling over de hand breidt zich echter niet nit tot de gevallen van twijfel 
omtrent de vooruit vermaking ten voordeele van den begiftigde bij erfstelling over 
de hand.(§ 2110).Bij het Belgisch wetboek is het geval van aanwas niet voorzien. 
Wat betreft de vooruitvcnnnking kan de beschikking van het plaatselijk recht 
uitgelelegd worden door het tusschen de vermaking en de erfstelling gemaakt 
onderscheid. 

Om de rechten van den begiftigde bij erfstelling over de hand te bepalen, past 
het Duitsch Wetboek hel beginsel toc van de zakelijke indeplaatsstelling en van de 
inlijving(§ 2111). 
ln het Duitsch Wetboek worden lot in de bijzonderheden gel'Cgeld de 

rechten en de verplichtingen van den bezwaarden persoon, alsmede de maatregc­ 
lcn tol bewaring en de waarborgen waarover de begiftigde hij erfstelling over de 
hand beschikt tegen den bezwaarde '§§ 2112 Lot 2ta0). Deze waarborgen zijn 
in het Belgisch recht vervangen door den voogd lot de erfstelling over de hand. 
De erfstelling over de hand mag, in het plaatselijk recht zoowel als in het Belgisch 

recht, beperkt worden tot hetgeen zal overblijven bij het openvallen van de erl'­ 
stelling over rle hand (legaal co quod supererit; (§§ 2"3ï, 2-138). 

Bij het Duitsch Wetboek wordt nog geregeld de uitwerking van de handelingen 
dool' den bezwaarde gesteld na hel openvallen van de erfstelling over de hand 
(~ 2 l40), de \'Ol'{lc1·ing tot onderhoud van de moeder van den nog ongeboren 
begif'ligdc hij erfstelling over de hand (§ 21/~ 1), de verwerping van het aandeel 
van den hegiûigdc bij el'fstclling over de hand (§ 21-'d), de afscheiding van het 
erfdeel(§ 2HB), en de betaling van de schulden(§§ 21/2"1, tot 2H.fi). 

De bezwnarrlo jegens hen die cenc vordering hebben op den crfbocdcl is verplicht 
het openvallen van de erfstelling over de hand Lei· kennis te brengen van de erfe­ 
nisrechtbank Œ 2J,W). 
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Ten aanzien van de redenen waarom de erfstelling over de hand in het Belgisch 
recht slechts toegelaten is in wilsbeschikkingen tussehen vader of moeder en kin­ 
deren, or tusschen broeders en zusters (aru. ·1048, 1049). dient erkend dat de 
beschikkingen van dien aard slechts hunne uitwerking zouden moeten hebben 
ingeval de erfstelling over de hand ook bij het Belgisch recht is toegelaten, ook al 
is de uiterste wilsbeschikking gemaakt onder het plaatselijk recht. In het Fransch 
ontwerp' blijven evenwel al de stellingen van na-erfgenamen zonder onderscheid 
behouden. De memorie van toelichting voert aan dat de rechtspraak te dezen zeer 
breed is en dat zij geneigd is cene engere toepassing te geren aan artikel 896; het 
was evenwel moeilijk deze erfstellingen onder toepassing van het plaatselijk recht 
te laten. De nalatenschap kan openvallen zeer langen tijd na het invoeren van de 
nieuwe wetgeving en de nalatenschap welke is opengevallen na het invoeren van 
het nieuwe recht moet geregeld en vereffend worden overeenkomstig dit recht. 
Daarom zullen artikelen IO?>a en volgende van het Burgerlijk ,vetbock gelden 
voor de wederzijdsche rechten nm den voor-erf ge naam en den na-erfgenaam. De 
Belgische rechtspraak is in dezen minder ruim dan de Franschc rechtspraak. 
)laar andere beweegredenen hebben tic stellers van het ontwerp genoopt de bij 
het Fransch ontwerp voorgestelde oplossing aan te nemen. De erfstelling over de 
hand is in de vcrecnigdc kantons aanzien als voordeelig voor de familie ; wanneer 
zij in feite voorkomt, dan brengt '. zij de door de wet gevreesde zwarigheden niet 
mede. De openbare of de familieorde zal niet verstoord worden doordat de beschik­ 
kingen getroffen toen hel plaatselijk recht van kracht was, behouden blijven. 
Anderzijds, moest de Belgische wet van toepassing worden, dan zou niet alleen 
de erfstelling over de hand, maar zelfs de beschikking waarvan die erfstelling 
af hangt, te niet gaan [art. 89G). Weliswaar zou men, dool' middel van eene 
overgangsbepaling, kunnen afwijken van artikel 896 en de hoofdbeschikking 
huldigen door de ertoe hehoorende erfstelling over de hand af te schaffen. Doch 
men zou, door de beschikkingen te splitsen, zich blootstellen aan het gevaar 
den wil van den erflater te miskennen. Onderhavig ontwerp heeft dus van het 
Fransch ontwerp de door dat ontwerp hieromtrent gehuldigde bepaling overge­ 
nomen {art. i:Vi). 

Het is wel verstaan dat de erfstelling over de hand geen grooter uitwerking 
moet hebben dan in het plaatselijk recht. Wc1nu. behoudens sommige gevallen 
die afwijken van dien regel, wordt de erfstelling over de hand Yan onwaarde 
indien zij niet ingetreden is na dertig jaar (§ 2100). De uitwerking van deze 
beschikking zal blijven beslaan. Zulks blijkt voldoende uil den Lekst : behouden 
cle door de contractanten en de erflaters bedongen uitwerking. Wanneer het 
gaat over de uitwerking van cene onder de plaatselijke wet gemaakte akte, dan 
dienen de partijen aanzien als hebbende zich beroepen op § 2109 zoowel als 
op de andere bepalingen waarbij die uitwerking nader omschreven wordt. 

Legaten en lasten. - Hierdoor wordt in het Duitsch Wetboek de beschikking 
bedoeld welke overeenkomt met het legaat onder een bijzonder titel van het 
Bclgis0h recht. 

Na sommige regelen le hebben bepaald, volgens dewelke de ·uitlegging dient 
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Le geschieden (§§ 2-147, 2H8), huldigt het Duitseh Wetboek formeel de geldig­ 
heid van het legaat ten voordeelc van den erfgenaam [vooruitvermaking : vooruit 
uit Le reiken legaat)(§§ 2140, 2150). 

De erflater mag, waal' hij verscheidene personen begiftigt met hetzelfde legaat, 
hetzij aan den bezwaarder zelf', hetzij aan een derden persoon tic zorg overlaten 
te bepalen aan wie onder hen het legaal zal toekomen (§§ 2251, 2--252). Zulke 
beschikking zon niet geoorloofd zijn volgens de Belgische wet. De erflater mag 
ook verscheidene personen bedenken in een legaat op zulke wijze dat de bezwaarde 
of een derde persoon moet bepalen wat ieder zal ontvangen (§ 22:13) ofwel bij 
een enkel legaat verscheidene rnorwcrpen vermaken zoodat de begiftigde slechts 
een voorwerp zal ontvangen, naar keus van den bezwaarde of van een derden 
pe1·soon (§ 215/i). Het legaat bij soortaanwijxing wordt bepaald volgens den 
toestand van den bedachte; de bepaling komt toe hetzij aan den bezwaarden 
persoon, hetzij aan ben begiftigde, hetzij aan een derden persoon (§ 2155). 
De bepaling van de uitkecring kan eveneens overgelaten worden hetzij aan den 
bezwaaarde, hetzij aan een derden persoon, wanneer de erflater, toen hij een 
legaat bcvool, de bestemming ervan heeft aangeduid(§ 21!'5G). 
Indien hetzelfde voorwerp vermaakt is aan verscheidene personen, dan worden 

bij analogie de §§ 2080 tot 2093 betreffende de g~rnllen van veelheid van el'l'gc­ 
namen toegepast. Bij §§ 2158 tot in 2 WO wordt de aanwas onder begiftigden 
geregeld. 

Het legaat is van onwaarde indien de begiftigde niet meer in leven is ten tijde 
van de overdracht van het legaat(§ 2-IGO), maar het blijft geldig zelfs indien hij 
die ermee bezwaard is zelf geen erfgenaam of legataris geworden is (§ 2 HH). 

Het legaat met tijdsbepaling of het voorwanrdelijk legaat wordt na dertig jam· 
nietig indien de voorwaarde or de bepaalde termijn zich niet hebben voorgedaan 
(§ 2H32). Hetzelfde gebeurt indien de legataris nog niet verwekt is of indien zijn 
persoonlijkheid slechts moet tot stand komen door ecnc zich na het _ overlijden 
voordoende gebeurtenis (§ 2162). Naar het Belgisch recht zijn de legataris die 
nog niet verwekt is ten tijde van het openvallen van de nalatenschap, noch de 
burgerlijke persoon die op dat tijdstip de persoonlijkheid nog niet bezit, tot de 
erfenis toegelaten. ln sommige gevallen blijft het legaat zonder uitwerking na een 
termijn van dertig jaar (§ 2163). 

_ Het legaat van eene zaak omvat zijne toebehoorcn, zelfs de vergoeding moi· 
eene beschadiging welke zich heeft voorgedaan na het opkomen Yan het legaat 
(§ 2164). Indien het vermaakte roorwerp bezwaard is met een recht ten voordeele 
vaneen derden 1>ersoon, dan kan de legataris de ontlasting ervan vragen, ten ware 
de erflater zelf het recht zou hebben zulks te vorderen. Indien het bezwaarde 
goed belast is met eene hypotheek, eene grondschuld of' eene rente ten voordeele 
van den orflator zelf, dan wordt, volgens de omstandigheden, uitgemaakt of de 
hypotheek, de grondschuld op de rente terzelfder tijd vermaakt zijn {§ 2-1611:-). 
De volgende paragrafen hebben betrekking op het geval waarin het onroerend 
goed hezwanrd is met ecnc hypotheek, ecne grondschuld of ccnc g1·ondrenle ten 
voordeele van een derden persoon (§§ 2H3'3 tol 2lü8). Deze verschillende 
g(\Yallen, waarvan de uitlegging geregeld wordt door het Duitsen Wetlroek, zijn 
n!et voorzien hij het Belgisch Wetboek. 
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Het Duitsch Wetboek regelt anders dan het Belgisch \Vctbock de uitwerking 
van het vermaken van andermunszaak (§§ 2169, 2170). 

Bij het Wetboek wordt het beginsel krachtens hetwelk het onmogelijke of het 
ongeoorloofde bcd111g omtrent het legaat voor niet geschreven wordt gchouilcn, 
niet· aangenomen; indien cr iets bedongen is dat onmogelijk of ongeoœloofd is, 
dan is hetlegaat nietig(§§ 217-l, 2-172). 

Bij § 2173 wordt de uitwerking geregeld van het legaat van cene inschuld 
wanneer deze betaald is. 

Indien de erflater eene inschuld die hij had op den el'fgena::im of een recht dat 
de zaak of het recht van dezen laatsten bezwaarde vermaakt heeft, dan herleven, 
met betrekking op het legaat, al de inschulden en obligaties, de rechten en de 
lasten welke zijn tenietgegaan door schuldvermenging(§ 2175). Deze bepaling is 
logisch; bij het Belgisch \V et boek wordt soortgelijke beschikking niet bedongen. 

Uit het oogpunt van de overdracht van den cigendorn verschilt de uitwerking 
van het legaat onder een bijzonderen titel ten zeerste in het plaatselijk recht en 
in het Belgisch recht. Volgens het plaatselijk recht, heeft de legataris slechts 
cene inschuld waarbij hij gemachtigd is om de hij het legaal vermaakte zaak van 
den bezwaarde te vorderen. Hij is geen eigenaar van het vermaakte voorwerp ; 
het Duitsch Wetboek heeft geen kennis van het legaat per »indicationem. 

Het oogcnblikvan den overgang van het legaat wordt vc1·clangd, indien het 
legaat gemaakt is onder ecne voorwaarde die de tenuitvoerlegging stuit of' afhan­ 
kelijk maakt van ~en aanvangstermijn (§ 2177), of wanneer de lcgntaris nog· niet 
ontvangen is op het oogenblik van het openvallen der nalatenschap of indien zijne 
persoonlijkheid slechts bepaald wordt door een zich naderhand voordoende feit 
(§ 2178). 
De aanvaarding of de verwerping geschiedt door aangifte bij den bezwaarden 

persoon. Worden toegepast de bepalingen van § H>50 (gedeeltelijke aanvaarding 
of verwerping), van§ H)52, lid J en 3 (overdracht van het recht bij erfenis) en 
van§ 1953, lid 1 en 2 (uit gevolg van de verwerping) :§ 2180). De aanvaarding 
of de verwerping kunnen dus niet ge<leellclijk geschieden, terwijl, in hel Belgisch 
recht, de legaten onder een bijzondercn titel, volgens de leer, voor een gedeelte 
kunnen aanvaard worden, ten ware het tegendeel zou blijken nit het testament. 
Wanneer het bepalen van het tijdstip van uitvoering overgelaten wordt aan 

den bezwaarde, wordt, in geval van twijfel, beslist dat de uitkecring vordcrbaar 
is bij het overlijden van dezen persoon (§ 2181). 

Bij§§ 2:182 en 2183, waarbij de uitwerking van het legaat van ecnc enkel door 
hare soortaanwijzing bepaalde· zaak of van een niet in de nalatenschap bestaande 
voorwerp wordt gc1·egeld, wordt onder meer de vrijwaring voor verdoken gebrek 
voorzien. Bij hel Belgisch Wetboek wordt deze vrijwaring niet voorzien, eren­ 
min als fic vrijwaring ter zake van uitwinning. Het gaat over de persoonlijke 
vrijwaring van den erfgenaam die, waar hij de zaak moet uitkecren, gclijkgcslcld 
is mei. een verkooper. 

Het vermaken van een onroerend goed verplicht den erfgenaam niet zich le 
ontlasten van de zakelijke lasten (§ 2182, lid B). Hetzelfde geldt voor het Belgisch 
recht. 

Hierin verschillend van het Belgisch recht, dat aan den legataris slechts het recht 
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op de vruchten toekent vanaf de vordering lot uitkeering ervan, dwingt het 
Duitsche Wetboek den bezwauardeu persoon dedoor hem ingezamelde vruchten 
(met uitsluiting van de voortbrengselen clic gcenc vruchten zijn) tiit te kceren aan 
den legataris, en dit wanneer het een zeker tot de nalatenschap behoorend voor- 
werp is <lat vermaakt werd. (§ 218ft). . 

De hezwaarde heeft recht op zijne voor de gclngateerde zaak gedane kosten en 
uitguven (§ 2185). 

Indien de bezwaarde persoon zelf legataris is, clan föoet hij het legaat slechts 
ten uitvoer leggen vanaf den oogcnhlik waarop hij mag eisehen dat zijn eigen 
legaat hem ter hand wordt gesteld(§ 2·186). 

De met een legaat of een fast bezwaarde legataris is in geval slechts gchöudèn 
intra vires (§ 218i) en, indien zi}n legaat verminderd is, dan 1nttg hij zelf in even­ 
redigheid de lasten verminderen, tenware de ei-flater hel anders zou hebben 
bedongen (§2188).De erflater mag ook, met hcrvoóruitzicht op eencvermindcrmg, 
bedingen dat een bepaald legaat den voorrang zal hebbenop de andere (§ 2189). 

De regelen van de gewone erfstelling zijn ook van toepassing op de legaten 
(§ 2lû0); indien de erflater het vermaakte voorwerp met ingang van een termijn 
of vanaf het vervullen van cene voorwaarde aan een derden persoon heeft gegeven, 
clan zijn de regelen omtrent de erfstelling over de hand van toepassing (§ 2-l91 ). 

Het recht van den legataris onder een btjiöndcren titel zoowel als dat van den erf­ 
genaam, treedt slechts in vanaf het openvallen van de nalatenschap. Deze opvat­ 
Lingwil evenwel de vrocgcrcwctgeving niet gansch uitsluiten. In den beginne schijnt 
het wc] alsof', wanneer het legaat dient uitgelegd of zijn strekking bepaald, de 
bepalingen hoorcn toegepast welke van kracht zijn Len tijde vanhet opmaken van het 
testament. De le dezen geldende wel komt in de plaats van den wil. Geheel anders 
is de vraag of de heschi kking zooals de erflater ze gcwi]d heeft of ondersteld is 
ze gewild te hebben, hare uitwerking Jean hijgen. Alzoo zouden de bepalingen 
van het Duitsch Wetboek, luidens dewelke een derde persoon ofwel de bezwaarde 
zelf den erfgenaam van een legaat kan aanduiden, Ófwel het aandeel van een 
bedachte in een aan verscheidene personen vermaakt voorwerp kunnen bepalen, of 
zouden andere bepalingen die een derden persoon bijroepcn (§§ 2HH tot 2lü5), 
geene uitwerking kunnen krijgen ofschoon zij op geldige wijze zijn gemaakt, ten 
tijde van het opstellen van het testament. Maar feitelijk schijnt cr hier, zoomin als 
bij de van de Belgische wet afwijkende erfstellingen over de hand, iets te beletten 
dat de bepalingen van dien aard die voorkomen in een onder de plaatselijke wet 
opgeinaakte testament, hunne uitwerking krijgen na het van kracht worden der 
Belgische wet. 

Jn het ontwerp worden de bepalingen betreffende gevallen van veelheid 
van bedachten of betreffende aanwas toegepast (§§ 2157,2H>8). Het ontwerp 
behoudt de verjaring van het met tijdsbepaling of onder voorwaarde vermaakt 
legaat. daar het legaat niet meer uitwerking moet hebben omdat het van ki-acht 
is geworden ourler de Belgische wet(§ 2162). De bekwaamheid om het legaat in 
ontvangst le nemen, bijgevolg de voorwaarde van beslaan ten tijde van het open­ 
vallen van de nnlatonschap zon afhangen van de Belgische wet. De plaatselijke 
wet betoont zich milder tegenover de bedachten (§§2H32,21(j3). Hier ook doet het 
onderwerp <le beginselen wijken voor het behoud van een beschikking die mocht 
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bedongen worden door den erûater toen deze het goed vermaakt heeft: Ook moel 
ecnc tempering aangebraclu worden aan den regel die wil dal onmogolljke of 

· ongeoorloofde bedingen voor niet geschreven dienen gehouden. Ten huidige dage 
wordt trouwens de bij artikel 900 van het Burgelijk Wetboek bepaalde regel 
aan eene hevige critiek van wegc de leer onderworpen. Wat betreft de uit­ 
werking van het legaat, deze wordt bepaald overeenkomstig de Belgische wet, in 
dien zin dal, indien een zeker voorwerp vermaakt wordt bij dit legaat, dè c1gen­ 
dom op den legataris orergaat ten gevolge van het overlijden van· den erflater, 
met <lien verstande, dat de bedachte de uitkeering mag verzoeken volgens de bij 
het Burgerlijk Wetboek bepaalde regelen (legaat per vindicationcm). 

Indien het legaat slechts nadien is opengevallen, dan geschicrlt de aan\'.~.arding 
of de verwerping overeenkomstig de Belgische wet. Evenwel moet over de splits­ 
baarheid van het legaat onder oogpunt van den wil des erflaters afhangende aan­ 
vaarding of verwerping zelfs alsdan worden beslist overeenkomstig § 2·180; de 
aam-aarding of de verwerping kan dus niet gedeeltelijk geschieden. 

De Belgische wel dient ook toegepast op lie vruchten van de vermaakte zaak 
(§ 2184). 

Bij het ontwerp wordt de hierboven voor de erfstellingen vastgestelde over­ 
gangshcpa)ing toegepast op de erfstelling over de hand (§ 2191). 

Deze onderscheidene oplossingen zijn gehuldigd hij artikel ms. 
De last verschilt hierin van het legaat en zelfs van het legaat op een legaat, dat 

ieder legaat een persoonlijk bedachten erfgenaam onderstelt, terwijl de last 
wordt opgelegd ten voorrleelc van onbepaalde personen of van eene g:mschc kim; 
van personen. De Belgische rechtspleging erkent de geldigheid van den last ; 
zij cischt evenwel dat de last niet de ganschc waarde van het legaat opslorpt 
daar alsdan de legataris slechts een tusschenpcrsoon zou zijn. Deze rechtspleging 
ontsnapt niet aan alle kritiek. Het Duitsch Wetboek regelt deze zaak tot in de 
bijzonderheden (aanwijzing van de begunstigde personen, en van de personen 
clic de tenuitvoerlegging van den last kunnen vervolgen, gevolg van de onwaarde 
van den last, algcheele of gedeeltelijke teruggave van de gift indien de last niet 
kan uitgevoerd worden) (§ 2 l92 en volgende). Het ontwerp behoudt deze bepa­ 
lingen voor de lasten welke zijn bedongen in een onder de plaatselijke wet opge­ 
maakt testament (art. 56). 

Iliioerder 11m1. uiterste wilsbeschikking. - Waar hel Belgisch Burgerlijk 
Wetboek hel aan de leer laat den omvang van die opdracht te bepalen, regelt het 
Dnitsch Wetboek die zaak tot in de bijzonderheden. 

De orûlatcr kan zelf den uitvoerder van zijn uiterste wilsbeschikking aanstellen 
en mag cr een anderen aanstellen ingeval de aangestelde zou komen te ontbreken 
mor of na hij zijn ambt aanvaard heeft(§ 2·197). De erflater mag die aanstelling 
overlaten aan een derde ; de aanstelling grijpt plaats bij authentieke akte YÓÓr de 
erfenisrechtbank (§§ 2 W8, 2228). De erflater mag den uitvoerder van zijne 
uiterste wilsbeschikking machtigen om één of meer toegevoegde uitvoerders aan 
te stellen of zich in voormeldcn vorm een opvolger aan te stellen, ofwel de 
aanstelling overlaten aan de crfenisrechtank (§§ 219D, 2200, 2228). Deze 
regelen zijn hel gevolg van het door het plnntsclijk recht gevolgd algemeen 
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stelsel, waarbij het toegelaten is aan een derde een volmacht le geven, hetgeen 
ontzegd is bij het Belgisch recht. 

Om dit ambt te kunnen aanvaarden, moet de uitvoerder van uiterste wilsbe­ 
schikking bekwaam zijn(§ 2"201). Zie Burgerlijk Wetboek, artikel 1028. 

De aanvaarding of Je weigering van dit ambt geschiedt door middel van eene 
verklaring ter erfenisrechtbank(§§ 2202, 22-'28). 

De testamentaire uitvoerder moet zich, benevens met de uitvoering van de 
uiterste wilsbeschikking(§ 2203) ook met de vereffening van de nalatenschap 
belasten (§ 2204) ; hij moet den inboedel beheeren (hetgeen het recht om in het 
bezit te treden in zich besluit); hij, mag giften schenken die aan een zedelijke 
verplichting beantwoorden of om reden van betamelijkheid moelen geschieden, 
alsook verbintenissen betreffende den boedel aangaan (§§ 2206f 2207). Deze 
bevoegdheid kan beperkt worden door den erflater. Deze mag ook bedingen dat het 
beheer van den uitvoerder van de uiterste wilsbeschikking blijft duren, zelfs na 
de uitvoering van de aangeduide· lasten, tol aan de verdeeling of, indien de ver­ 
deeling niet plaats grijpt, tot dat een termijn van dertig jaar verstreken is of 
eenc bepaalde gebeurtenis zich heeft voorgedaan (§§ 2209, '2210). 

Tijdens den duur van dit beheer, kan de erfgenaam niet beschikken over de 
voorwerpen van den erfboedel (§ 22·1 I ). Het is de uitvoerder van de uiterste 
wilsbeschikking clic de nalatenschap in rechten vertegenwoordigt (§ 22-12); de 

· vorderingen tegen de nalatenschap worden vervolgd hetzij tegen den uitvoerder 
van de uiterste wilsbeschikking, hetzij tegen den erfgenaam (§ 2213). De per­ 
soonlijke schuldeisehers van den el'fgenaam hebben tijdens het beheer geen vor­ 
de1'ing op de voot·werpen van den erfboedel (221/t-). 

Deuitvoerder van de uiterste wilsbeschikking moet een staat doen opmaken van 
al de aan zijn beheer onderworpen goederen en van al de hem bekende schulden; 
deze slaat wordt opgemaakt hetzij door de autoriteit, hetzij dooi· de bevoegde 
ambtenaren, hetzij door een notaris (22-15), 

Voor zijn beheer moet hij zich voegen naar de door den erflater voorgeschreven 
maatregelen, behoudens het de voogdijrechtbanken toekomende recht deze in te 
trekken (§ 2216). 

De erfgenaam Iimg vragen dat de voorwerpen welke <le uitvoerder van de 
uiterste wilsbeschikking niet noodig heeft voor het uitvoeren van zijne zending 
te zijner beschikking worden gesteld; desgevallend moet de erfgenaam zekerheid 
stellen lot vereffening van de verplichtingen waarmee deze voorwerpen zijn 
bezwaard of' ,,001· de ten uitvoerlegging van de legalen en lasten (§ 221 i). 

Op de rechtsverhouding tusschen erfgenaam en uitvoerder van de uiterste wils­ 
beschikking worden de regelen van de opdracht toegepast. Hetzelfde komt voor 
in het Belgisch recht; maar het Duitsch wetboek machtigt den erfgenaam om le 
vorderen dal hem jaarlijks rekening wordc voorgelegd (§ 2218). Indien cr ver­ 
scheidene uitvoerders van de uiterste wilsbeschikking zijn, dan zijn zij hoofde­ 
lijk verantwoordelijk (§ 2250). Deze hoofdelijke verantwoordelijkheid beslaat niet 
in het Belgisch recht. 

De erflater mag den uitvoerder van de uiterste wilsbeschikking niet ontlasten 
van de hem bij §§ 22 W, 22 ro. 2218 en 22 to opgelegde verplichtingen (§ 2220). 

De uitvoerder van uiterste wilsbeschikking heeft recht op loon, ten ware het 
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anders zou zijn bedongen in het testament (§ 2"221 ). ln België is dit Joon niet 
Yan rechtswege verplichtend; het kan evenwel bedongen worden en zulks kan 
stilzwijgend geséhieden, 

In geval van erfstelling over de hand, kan de erflater een bijzondercn uitvoer­ 
der Yan uiterste wilsbeschikking aanstellen om in rechten te treden van tien 
bedachte bjj erfstelling over de hand (§ 222--2). 

De erflater kan ook een. bij zonderen uitvoerder van uiterste wilsbeschikking 
aanstellen om zorg le dragen voor de uitvoering van de lasten(§ 2223). 

Indien cr verscheidene uit roerders van de uiterste wilsbeschikking zijn, 
nemen zij hun ambt gezamenlijk waar ; ingeval van geschil, beslist de erfenis­ 
rechtbank. Bij ontstentenis van een der uitvoerders treden de andere alleen op. 
De erflater mag het trouwens anders bedingen. Elk hunner heeft hel recht de 
handelingen tot bewaring te stellen(§ 2227). 

In het ontwerp blijft de onder de plaatselijke wel gedane aanstelling van 
uitvoerder van uiterste wilsbeschikking de haar bij de plaatselijke wel toegekende 
uitwerking behouden (art. 57). 

·,veliswaar kon die opdracht, die slechts een aanrnng neemt hij de dood, 
afhankelijk worden gesteld van de Belgische wel, ofschoon <Ic uiterste wil 
gemaakt werd onder de plaatselijke wel; hier gaal het echter maai· alleen over 
private aangelegenheden. Bij het ontwerp blijft de plaatselijke wel gelden ,·001· de 
uitvoering van de uiterste wilsbeschikking, uitgenomen wat betreft den ingeval 
van erfstelling over de hand aangestelden uitvoerder van uiterste wilsbeschikking. 
De e1-J'slclling over de hand valt onder de regelen van de artikelen 1058 en 
volgende van het Belgisch Burgerlijk Wetboek. ])e voogd lot de erfstelling over 
de hand volstaat. 

De uit overeenkomst geboren er/stelling. - De uil overeenkomst geboren 
erfstelling heeft een aanzienlijker omvang in het plaatselijk recht clan in het 
Belgisch recht; in het Duitsch Wetboek geldt zij voor alle personen en zelfs 
buiten de huwclij ksovereenkomst. 
)lcn onderscheidt het wederzijdsch verdrag of de eigenlijke erfstelling bij over­ 

eenkomst en het eenzijdig verdrag. liet wederzijdsch verdrag' komt nagenoeg het 
meest vóór in het verdrag tusschen cchtgenooten, waarbij deze wederzijds bedingen 
elk ander tol crfgcnaaru te stellen. 

Wie dit verdrag wil afsluiten moet de volle gerechtelijke bekwaamheid 
bezitten; de beperkte bekwaamheid volstaat echter tusschen cchtgcnootcn or 
verloofden mils de wettige vertegenwoordiger ermede instemt(§ 22ii,). 

Wat den vorm betreft, wordt de nit overeenkomst geboren erfstelling gemaakt 
zooals het bij notaricelc akte of het vóór den rechter opgemaakte testament 
(§ 2276.l. Bij§ 22ï7 wordt het geven in bijzondere ambtelijke bewaring voorzien. 

In de cr/stelling hij overeenkomst kan elk der verdragsluitende partijen bepa­ 
lingen bedingen, maar geen andere bepalingen mog('ll door middel van overeen­ 
komsten bedongen worden dan erfstellingen, legalen en lasten (§ 22ï8). 

Voor de in dit. verslag vervatte bepalingen gelden over hel algemeen, wat de 
uitwerking ervan betreft, dezelfde regelen als voor de testamenten (§ 22ï0). 
Di L verdrag kan eeue erfstelling over de hand vervatten Gj 2280). De hij §§ 2078 
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en 20ï9 voorziene oorzaken nm tenietdoening zijn van toepassing; de vordering 
tol tenietdoening wordt aaugezegd bij de erfenisrechtbank door dewelke zij wordt 
medegedeeld aan den derden persoon (§ 2281). Bij § 2282 wordt· de bekwaamheid 
om de vordering in te stellen geregeld. De verklaring van den eisch tot nietigver­ 
klaring moet in rechten of' vóór een notaris worden vastgesteld (§ 2282, laatste 
lid). De termijn bedraagt over het algemeen een jaar (§ 2283). Het verdrag kan 
bekrachtigd worden (§ 228/t-). De nietigverklaring kan dooi· de bij§ 2280 aan­ 
geduide personen gevorderd worden ouder de bij § 2285 voorziene voorwaarden. 

Hierin verschillend met het Belgisch Wetboek, hetwelk de beschikkingen onder 
een kosteloozcn titel niét meer toelaat tenzij voor geringe bedragen [art. -l08H), 
laat het Duitsch Wetboek den erflater het recht om onder een kosteloozcn titel 
over zijne goederen onder de levenden te beschi kken, tenware de schenking zou 
zijn gedaan met het inzicht om den bedachte schade te berokkenen (~ 2286, 
2287). Bij § 2288 wordt eveneens verboden goederen Le beschadigen of zelfs 
onder een bczwärendcn titel te vervreemden met het inzicht nadeel te berokkenen. 

Door deze bij overeenkomst bedongen erfstelling vervallen al de vroegere 
uiterste wilsbeschikkingen; cr mag niet van afgeweken worden door .lntere 
uiterste wilsbeschikkingen behalve wanneer de erflater het recht van weder­ 
opzegging bezit(§ 2289). 

De erfstelling bij overeenkomst alsmede eene uit overeenkomst geboren eenzij­ 
dige beschikking, kan hij overeenkomst herroepen worden door de personen die 
het verdrag al gesloten hebben. Indien de erflater slechts cene beperkte j uridisehe 
bekwaamheid bezit, behoeft hij de toestemming niet van zijn wetlclijken ver­ 
tegenwoordiger. Indien de andere partij onde!' voogdij slaat, is het verlof van 
de voogdijrechtbank noodig. Hetzelfde doet zich voor wanneer de partij onder het 
ouderlijk gezag staal, tenware de overeenkomst zou afgesloten zijn tusschen echt­ 
genootcn of tusschcn verloofden. De overeenkomst moet gesteld worden in den 
bij § 227ô voorgeschreven vorm voor de hij overeenkomst bedongen erfstelling 
(§ 2290). 

Indien het verdrag betrekking- heeft op een legaat of een last, kan het bij 
uiterste wilsbeschikking herroepen worden met de toestemming van den anderen 
contractant en, desgevallend, zooals hierboven gezegd is, met verlof van de 
voogdijrechtbank. De verklaring van toestemming moet in rechten of bij notarieclc 
akte verleden worden (§ 2291). 

Tusschcn echtgcnooten kan het erfenisverdrag eveneens herroepen worden hij 
gemeenschappelijk testament; desgevallend is het verlof van de voogdijrechtbank 
vereischt (§ 2292). 
Eindelijk, kan verbreking plaats hebben op grond van een in de overeenkomst 

bedongen voorbehoud (§ 2203), uit hoofde van een tekortkoming van den begif­ 
Ligdc (§ 22fM-), uit hoofde van hel wegvallen van ecnc beloofde tcgcn-uirkecring 
(vóór den dood van den erflater tenietgegane onderhoudsplicht) (§ 229t>). Hij die 
slechts ccne beperkte bekwaamheid bczi] kan wederopzeggen. De verklaring van 
verbreking moet in rechten of bij notancclc.aktc verleend worden (§ 2206). 

Wanneer de erflater het recht heeft om te verbreken, dan kan hij bij uiterste 
wilsbeschikking zijn beding herroepen na het overlijden van den anderen contrac­ 
tant; ingeval van tekortkoming van den bedachte, is artikel 2a36, lid 2 Lot li,, 
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betreff ende het ontnemen van het voorbehouden aandeel, van toepassing f§ 2297). 
Indien cr wederzijdsche beschikkingen zijù bedóilgeh, dan heeft de nietigheid 

van de cenc de on,viuiÙlc van de ai1dere ten. gevolge cil, ingeval van voorbehoud 
van vcrbrekii1g, maakt de verbreking vanwege' een del' contractanten een einde 
aan de gansche overeenkomst. Het recht van wcclern1ùe'gging gaal teniet bij hel 
overlijden van den andcron contractant. Evenwel kan de overlevende zijn wil her-. 
roepen bij uiterste wilsbeschikking iridien hi] verzaàkt aan hetgeen hem vermaakt 
werd, tenware omtrent dit alles anders werd bedongen (§ 2208). 

Een ieder kan in het erfenisverdrag a He eenzijdige _beschikkingen bedingen 
welke hij ·bij testament zou kunnen maken; deze beschikkingen kunnen eveneens 
herroepen worden per verdrag waarbij de uit overeenkomst geboren beschikking 
herroepen wordt. Ingeval cr van het recht van verbreking wordt gcbrnik gemaakt, 
dan verliezen de eenzijdige beschikkingen eveneens hunne kracht, tenware de 
erflater het anders mocht hebben bedongen (§ 2299). 

De bepalingen van '§§ 2259 tot 2263, 227il, betreffende hel openen van het 
testament, zijn van· toepassing op het erfenisverdrag; evenwel wordt § 2273, 
lid 2 en a, niet toegepast dan indien het verdrag zich onder ecne ambtelijke en 
bijzondere bewaring bevindt (§ 2300). 

De Ler zake van beschikkingen hij uitersten wil bepaalde voorschriften zijn van 
toepassing op de beloften vari schcnkingén gedaan onder beding dat de begiftigde 
den erflater zou overleven; hetzelfde geldt voor de bij §§ 780, 781 voorziene 
belofte van schuldbekentenis. welke onder een kosteloozcn titel gedaan is ourler 
deze voorwaarde. Indien de erflater de schenking ten uitvoer legt door het 
geschonken voorwerp uit te keeren, dan zijn de bepalingen betreffende de schen­ 
kingen onder de levenden van toepassing ( § 230·1). 

Is nietig het verdrag waarbij iemand de verplichting aangaat eene beschikking 
wegens overlijden uit te voeren, niet uit te voeren; te herroepen of' niét te her­ 
roepen (§ 2302). 

De uit overeenkomst geboren erfstelling (lient als dusdanig te vallen onder de 
wet op de overeenkomsten. Deze erfstelling is onherroepelijk in dien zin dat 
de aan den begiftigde toegekende hoedanigheid van erfgenaam niet kan herroepen 
worden door den schenker. Dientengevolge kan zij niet ontnomen worden hij 
eene nieuwe wet. Het is dit beginsel dat door het Fransch ontwerp gehuldigd 
wordt waar dit ontwerp bepaalt dat de vóór het van krach! worden van de 
Fransche wet af'ges]otèn verdragen over eene toekomstige nalatenschap blijven 
gelden onder de bij de plaatselijke wet voorziene voorwaarden, en dat de crin 
vervatte bepalingen de door de contractanten gewilde uitwerking behouden zullen 
behoudens de toepassing van de Franschc wetgeving op· het voorbehouden 
aandeel. Ook dient rekening gehouden met hetgeen hoogcr gezegd is betreffende 
de erfstelling van na-erfgenamen. 

In hel ontwerp worden, zooals dit geschiedde voor het testament, de gronden 
van tenietdoening van het plaatselijk recht behouden (§ 2286); de vordering 
wordt echter ingesteld overeenkomstig de Belgische wet behoudens de toepassing 
van den bij § 2283 bepaalden termijn. 

Voor de herroeping wordt het verlof vnn de voogdijrechtbank vervangen door 
dat van den vrederechter. De akte wordt verleden vóór twee notarissen of vôór 
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een door twee getuigen bijgcstanen notaris (§ 2290). Op dezelfde wijze wordt 
gcha1lllcld in hel bij § 2".291 vermeld geval. 

liet erfenisverdrag kan niet meer herroepen worden bij geineêhschäpi,èlijk 
testament (§ 2'-292). Deze wijze van beschikken kan niet meer toegelaten worden 
na het van kracht worden der Belgische wet. Dit is enkel een gansch vormelijko 
verandering ; de herroeping bij notarieele akte blijft bestaan. 

De verklaring van verbreking in de bij §§ 2293 tot 2296 voorziene gevallen 
wordt bij eene notarieele akte vastgesteld in den hierboven omschreven vorm. 

De §§ 22tm tol 2263 en 22ï3 (opening van testament) blijven van toepassing 
op de bij overeenkomst bedongen erfstellingen overeenkomstig het voorgeschre­ 
vene bij § 2HOO, indien de uit overeenkomst geboren erfstelling tot uitwerking 
is gekomen vóór het van kracht worden der Belgische wet; is dit niet het geval, 
dan moel de vl'aag of de bij overeenkomst tot erf ge naam gestelde persoon het 
bezit heeft zooals hij den eigendom heeft, opgelost worden overeenkomstig de 
Belgische wet. Het is een bekend feit dat er in België betwisting bestaat omtrent 
de n-aag of' de bij overeenkomst begiftigde persoon recht heeft op bexitnerrïing. 
On~r het algemeen wordt aangenomen dat hel Belgisch Burgerlijk Wetboek de 
bezitneming slechts verleent aan den e1:fgenaam of aan den algemeenen Icgataris. 
De erfstelling gedaan onder het plaatselijk recht maai· tot uliwcrking gekomen 
onder de Belgische wet, wordt te dien opzichte behandeld gelijk elke andere uit 
overeenkomst geboren erfstelling (art. !58). 

liet ooorbelunulen aandeel en het beschikbaar deel. - Bij het Duitsch Wet­ 
boek wordt een voorbehouden aandeel voorzien ten voórdeelc van de afstamme­ 
lingen van den vader en de moeder miet van de andere afstammelingen) en van 
de echtgenootc. Dit voorbehouden aandeel bestaat niet in een recht op cle 
goederen zelf, maar in cene schuldvordering op de nalatenschap. Het wordt 
onveranderlijk bepaald op de helft van het bedrag van het wettelijk aandeel. Het 
voorbehouden aandeel van het plaatselijk recht verschilt dus in aanzienlijke mate 
van het voorbehouden aandeel van het Belgisch recht, zoowel in zijne grondbegin­ 
selen als in zijne inrichting {§§ 2303 en volgende). 
ln hel bijzonder dient opgemerkt dat de vermindering van eene schenking 

geschiedt in geld of in natura, naar keus van den begiftigde (§ 2229). 
De erflater kan, in sommige gevallen, het voorbehouden aandeel ontnemen 

(§§ 23B3 tot 23H5) .Dezc gevallen zijn niet voorzien hij de Belgische wet; de omvaar­ 
digheicl om in de erfenis te treden alleen kan den erfgenaam zijn recht op het voor­ 
bchoudenuandeel ontnemen.omdat, in het Belgisch recht, het voorbehouden aandeel 
een recht op de nalatenschap is. Deze ontneming geschiedt bij uiterste wilsbeschik­ 
king (§ 2336). Het recht om het voorbehouden aandeel te ontnemen gaat te niet 
door vergiffenis (§ 2337). Onterving bona mente geschiedt wanneer de afstam­ 
meling een verkwister is. Deze onterving grijpt plaats door de erfstelling overde 
hand. De erflater kan ook het beheer toevertrouwen aan een testamentuitvoerder. 
Deze muaucgelcn zijn zonder gevolg indien de afstammeling zich niet meet· over­ 
geeft aan verkwisting ten tijde van de devolutie der nalatenschap (§ 2338). 

Ilet voorbehouden aandeel wordt geregeld door de bij het openvallen van de 
nalatenschap van kracht zijnde wet. 
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Wmmcer tic erflater hel beschikbaar deel vermaakt heen, clan kan een strijd­ 
naag ontslaan omtrent de uitlegging, namelijk of de erflater hel beschikbaar <lee! 
bedoeld heeft zooals dil was ten tijde van hel opmaken van het testament of' 
zooals het was ten tijde van hel openvallen der nalatenschap. Wij zijn van 
meening dat over het algemeen iemand die het beschikbaar deel vermnnkt, den 
wil heeft zooveel te vermaken als ;hij kan. De begiftigde zal dus het voordeel 
genieten van de uitbreiding van hel beschikbare indien c1· uitbreiding plaats 
grijpt: evenwel wordt hieromtrent hij owrgangshcpaling in het ontwerp niets 
bcpaf1ld \'001· de onder het plaatselijk recht gcma:1kte testamenten, daar hel een 
kwestie nm inzicht geldt die moet opgelost worden naar gelang van de omstun­ 
digheden. 

De toepassing van het hierboven nangehaalde algemeen beginsel gcefL aan­ 
lcicling lol moeilijkheden wanneer het g:1at O\'Cr schenkingen. 

1" Bij de wel wordt een voorbehouden aandeel toegekend aan de ouders rlie cr 
geen bezaten. De schrijvers die deze zaak behandelen spreken zich over hel alge­ 
meen nit ten voonleele van de l,cgifligden. De onherroepelijkheid van de schen­ 
kingen wordt aangevoerd. Daar het recht onherroepelijk is, zoo moel in dezen de 
wel gelden die van kracht was toen het verkregen werd. 
2'' De begiftigden hij voorbehouden àandccl zijn dezelfde, maai· het bedrag 

van het voorbehouden aandeel is rcrhoogtl. Hel beginsel van de onherroepelijk­ 
heid zou nogmaals doen besluiten dat de schenkingen niet kunnncn verminderd 
worden. 
a0 Bij de nieuwe wel wordt het voorbehouden aandeel verminderd. Uitgaande 

van de mcening dat het de ten tijde van de overeenkomst van kracht zijnde wet is, 
die geldt voor de rechten van de partijen, heeft men de bewering geuit dat de 
schenkingen zouden kunnen verminderd worden overeenkomstig de wet waar­ 
onder· zij werden gedaan. Hiertegen wordt aangeroerd, en de opwerping 
schijnt afdoende Le zijn, dat het voorbehouden aandeel een erfenisrecht is en 
dat de erfgenamen niet méér mogen n:1gcn dan wat de wet hun toekent. 

Laurent leert dat, waai· de schenkingen onherroepelijk zijn, dil slechts waar is 
tusschen schenker en begifligdc. De onherroepelijkheid zal niet beletten dat de 
schenkingen onder de levenden moelen ingetrokken worden: zoo zijn zij ook vat­ 
baar voor vermindering. De schenking moel worden aangezien als zijnde gedaan 
onder een wettelijk beding van tenietdoening. De voor het wettelijk aandeel gel­ 
dende wel is degene die van kracht is bij hel openvallen van de nalatenschap. 
De schenking moet worden aangezien als zijnde gedaan op voorwaarde dat zij 
geen afbreuk zal doen aan de bepalingen van deze wel (t. J. n,. 211-H). 
ln dit ontwerp heeft men niet gemeend le moelen beslissen omtrent strijd­ 

vragcn ontstaan Lei· gelegenheid van de verandering van wetgeving welke zal 
veroorzaakt worden door <le intvoering van het Belgisch Burgerlijk Wetboek in 
de gebieden Eupcn-êlalmédv. ln navolging van het Fransch ontwerp heeft hel 
slechts de vordering tot vermindering willen beperken, om zoodoondc te belenen 
dat de aan de wetgeving gebrachte verandering nadeel ion berokkenen aan derden 
tlic zakelijke rechten op onroerende goederen hebben verkregen toen de plaatse­ 
lijke wet van kracht was (art. t>H). 
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m- AFDEELING. 

De huwelijksovereenkomst en de onderscheidene rechten van de 
echtgenooten. 

fic lmwelijl.scltc vooncaanlen, - De stellers van het ontwerp waren aan­ 
vankelijk van meening ,lal hel Duitseh Wctho<!k zou moeten geltlcn voor tie 
goederen van de onder dnt wetboek gelmwtlc eehtgenooten. 

Zulks was niets anders dan de toepassing van ren hij gerechtelijke hande­ 
lingen algemeen gelllcndcn regel. 

Ilet Fransch ontwerp wijkt volkomen vnn dien n•~;,·l af om een stelsel te volgen 
dat Len volle overeenkom] met het stelsel dat door tien Dnitsehen wetgever aan­ 
genomen werd bij het invoeren van hel B. G. B. 

De redenen ervan zijn in deze bewoordingen omsehreven in hel vcrshig van de 
commissie: 

« Wanneer men de twee wetgevingen terloops uit ilit oogpunt vergelijkt, dan 
blijkt al spoe1lig dat cr talrijke c11 niet onuunzienlijke vcrschilspunten bestaat. 
Ziehier de voornaumste : Het Duitsch stelsel is een stelsel dal de vorming van elk 
gemeenschappelijk \'Cl'rnogcn uitsluit en aan den echtgenoot slechts hel bewind 
en het beheer over het bezit zijnet· vrouw in handen laat; \'olgeus het Duitsche 
recht ook, behoeft tic ecbtgcnoot. indien de gclllecnschap van goederen aanvaard 
is, de toestemming van zijne vrouw om een o.iroerend goed van de gemeenschap 
te vervreemden; onder souun igr\ vormen vau gemeenschap brengt ecnc straf­ 
bare daad van de \TOUW den ganschcn eigendom van haren inbreng, alsmede 
den gcmcenen boedel in het gedmng, en kan de vrouw niet afzien van de 
gcmecrn,chap. Hel lijkt zoo goed als onmogelijk al deze bepalingen jarenlang 
Le behouden. De eruit ontstane verwarring zou iles te g1·00Ler zijn daar \'OOI' 
de onder de vroegere wet gehuwde cchtgcnootcn gedeeltelijk de bepalingen 
van deze wet en gcdceltclijli de bepalingen van de Frausche wellen die de 
openbare orde aanbelangen, en in hel bijzonder de wel op hel erfenisrecht 
zouden gelflcn. Bepalingen aan twee verschillende wetgevingen ontleend en voor 
een deel gegrond op tegcnovcrgestckle hcgrippeu overeenbrengen is ecnc 
uiterst. moeilijke taak en de gelijktijdige toepassing van die twee wetgevingen 
zou dikwijls aanleiding geven tol tegenstrijdige oplossingen. Onder deze voor­ 
waarden schijnt hel ons volstrekt noodzakelijk de toepassing van de Duitsche 
wet gansch ui L le schakelen >>. 

Men zou hiertegen kunnen nanvoercn dal de zonder volstrekte noodzakelijkheid 
gedane verandering van wetgeving zou imlruischcn Legen den wil der echtgc­ 
nooten die, volgens de twee wetgevingen, hel recht hebben om hun huwclijkschc 
voorwaarden naar goeddunken le bedingen. Deze opwerping lijkt niet gewettigd 
te zijn. De huwelijksche voorwaarden van de vóór I Juli l!.)00 gehuwde echt­ 
genootcn zouden opnieuw juist worden zoouls zij waren lol bij het invoeren van 
het Duitsch Wetboek. En wat <le andere cchtgcnootcn betreft, zal geen verande­ 
ring gebracht worden aan de economische voorwaarden van hun regiem. Oc 
bedingen wnaraan de echtgenoolen hel grootste belang hebben gehecht zullen 
dezelfde blijven. Het is vooral de wijze waarop zij hun onderscheiden rechten 
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kunnen doen gelden clic gewijzigd zal worden, en deze punten van gcrcchtclijkcn 
aard zijn over het algemeen voor de cchtgcnoolen slechts van bijkomend helang. 
De verandering in tegenovergestelden zin, die geschied is in 1000. heeft plaats 
gegrepen zonder dat zich in de praktijk ernstige moeilijkheden hebben voorgedaan. 

Bij het ontwerp wordt overigens (art. ·129) aan al de onder de vroegere wet 
gehuwde echtgcnootcn. een termijn van een jaar toegestaan om hun huwelijksehe 
voorwaarden te veranderen. Indien eene of andere beschikking van de overeen­ 
komst tegen den zin der echtgenooten mocht zijn gewijzigd dooi· de door ons voor­ 
gestelde verandering, kan ze opnieuw worden bedongen door <le cehtgenooten, 
onder deze voorwaarde, natuurlijk, dat zij geen afbreuk doet aan een beginsel 
dat de openbare orde aanbelangt (zie art. 1388 Burg. Wetb.): de beschikking 
zou eveneens herleven door dit uitdrukkelijk beding. En niet zonder reden mag 
ondersteld worden dat de echtgenooten die afzien van het vermogen om eene 
nieuwe huwelijksovereenkomst le sluiten stilzwijgend instemmen met de uit de 
voorgestelde verandering voortspruitende wijzigingen. 

cc Indien de cchtgenooten hunne huwelijksche voorwaarden veranderen, dan 
dienen zij cenerzijds hun vroegere voorwaarden te vereffenen naar de regelen van 
de wet die gold vóór dat stelsel, en anderzijds de verandering bekend Le maken 
op het huwelijksregister. » 

In dit ontwerp wordt dit standpunt bijgetreden. 
Immers, dit standpunt heeft zich opgedrongen om reden van rle zwarigheden 

waarmede te dezen de toepassing van het beginsel, dat de gevolgen van de over­ 
eenkomsten over het algemeen regelt, gepaard gaat. Door de toepassing van dil 
beginsel, zouden, gedurende een tijd die vrij aanzienlijk kan worden, regelen van 
toepassing blijven van zuiver positieven aard en die onbekend zijn zoowel bij den 
Belgischen rechter als hij diegenen die de rechten beoefenen. Deze onbekendheid 
met het stelsel aan hetwelk de goederen van de in de gebieden Enpen en Malmedy 
wonende echtgenooten onderworpen zijn, zou trouwens hun krediet geschaad 
hebben en deswege de oorzaak zijn geweest van een groot nadeel. 

Daarom wordt clan ook, mits enkele wijzigingen, de tekst van het Fransch 
ontwerp in dit ontwerp overgenomen. 
ln dezen tekst worden, tegenover de Fransche wetgeving, die dezelfde is als de 

onze, de verschillende door het Duitsch Wetboek toegelaten huwelijkstelsels in 
aanmerking genomen en wordt het door de cchtgenoolcn aangenomen Duitsche 
stelsel vervangen door dat van het Fransche recht dat het stelsel der 'echtgenooten 
het dichtst nabijkomt. 

Maar in plaats van het wettelijk plaatselijk stelsel te vervangen door· het het 
meest hiermee overeenkomend stelsel dat de gemeenschap uitsluit, kwam het 
gepaster voor cle gemeenschap van vruchten en inkomsten in le voeren. In de 
twee stelsels is de macht van den echtgenoot dezelfde, uitgenomen wat het1·cft 
zijn macht op het eigen bezit van de vrouw. i\:laa1·, onder de gemeenschap van 
vruchten en inkomsten, blijven de onder een bczwarcndcn li tel verworven goede­ 
ren gcmccne boedel; zij blijven eigen bezit onder het stelsel dat de gemeenschap 
ui tsluit. 
Welnu, deze goederen werden over het algemeen verworven dank zij de in de 

· huishouding gedane hes paringen; bel is dus billijk dat de twee echtgenooten c1· 
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deel aan hebben. Onder het plaatselijk recht werd die uitslag bekomen door een 
erfenisrecht in eigendom loc le staan. ln het Belgisch of hel Fransch wetboek is 
dit recht onbekend; het past dus dat dit. wettelijk stelsel de helft van de verworven 
goeclcrcn,hij wijze van vcrgoeding.toekcnnc aan ieder der echtelieden (art. 6·1 en 
volgende). 

He: begin.~el »an. de oïuicrtnulcrlijkheid der lnuociijksouereenkomsten, - In het 
Duitsch wetboek is het beginsel van de onveranderlijkheid der huwelijksovereen­ 
komsten onbekend. Dat beginsel wordt gccritikccrd door de Belgische gclccrclcn 
in burgerlijk recht. Maar het wordt gehuldigd dooi· het Belgisch wetboek en de 
redenen die voor zijn opneming gepleit hebben worden beschouwd als redenen die 
de openbare orde aanbelangen. De door het plaatselijk recht gehuldigde regel 
kan dus niet behouden blijven. Hier kan niet aangevoerd worden dat het een ver­ 
worven recht geMt. Het recht is slechts verworven voor de vroeger gedane veran­ 
deringen van regiem. 

Bij eenc overgangsbepaling van het ontwerp wordt trouwens aan de cchtge­ 
nooten die hunne huwelijksovereenkomst zonden willen wijzigen, een termijn 
toegestaan tijdens welken die wijziging kan worden aangebracht (art. 60). 

De voortgezette qemeensciuu). - Ingeval cr gemeenschappelijke erfgenamen 
zijn bij het overlijden van een der onder het stelsel van de algchccle gemeenschap 
van goederen gchnwrle echtgonooten.wordt hij het Iluitsche wetboek de gemeen­ 
schap voortgezet ten gerieve van den overlevenden echtgenoot (§ H . .82 en vol­ 
gende). Deze voortzetting van de gemeenschap kan ook plaats grijpen ingeval van 
gemeenschap van roerende goederen en aanwinsten wanneer het zoo bedongen is 
in de huwelijksovereenkomst (§ Jflfii). Het Duitsch wetboek gaat uit van deze 
gedachte dat het aandeel van den voor-overleden echtgenoot in de gcmcenschnp­ 
pelijkc goederen geen deel uitmaakt van de nalatcnschp, maat· dat de gemeenschap­ 
pelijke afstammelingen en wettige el'fgcnamen in de nalatenschap treden en dat 
cr tusschon hen en den overlevenden echtgenoot een verband ontstaat, gelijk aan 
datgene dat tusschen de cchtgenooLcn bestond tijdens het huwelijk. 

Deze voortzetting van de gemeenschap moet niet worden behandeld als een 
noodzakelijk gcrolg van de huwclijkschc voorwaarden, wat de goederen betreft. 
Hel beginsel geldend voor den ovc1·gang der goederen bij versterf is hier van toe­ 
passing. Overleed de echtgenoot vóór dat het Belgisch Wetboek ingevoerd werd,· 
dan wordt de toestand geregeld volgens het plaatselijk wetboek. De echtgenoot 
en de gemeenschappelijke kinderen hebben een verworven recht. Maar deed het 
overlijden zich voor sedert de invoering van hel Belgisch Wetboek, dan moel men 
daarentegen zeggen dat de gemeenschap zal ontbonden zijn en dat het aandeel 
van den vooroverleden echtgenoot zal afhangen van de erfenis, ovcl'eenkomstig de 
beginselen van het Belgisch recht. 

Ilet Fransche ontwerp besehihl in dien zin dat een voOl'tgezettc gemeenschap 
niet meer zal kunnen ontstaan, noch op grond van de wet in geval van algemeene 
gemeenschap, noch op grond van een uitdrukkelijke bepaling, ingeval van 
gemeenschap van roerende goederen en aanwinsten (art. Ul6). 

Luidens § UOO van het Duitsche Wetboek, wanneer een afstammeling die 
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recht heeft le deelen komt le overlijden, behoort zijn aandeel in de gemeenschap­ 
pelijke goederen niet tot zijn eigen erfgenamen. Sterft één der kinderen, dan 
vervangt het zijn eigen kind, indien ei· een is, doch met verplichting de getùêen­ 
schap ,·001·t te zetten. Sterft het zonder kinderen, dan valt zijne erfenis niet open 
wal de gemeenschappelijke rechten betreft, en deze vullen de overige onver­ 
deelde rechten aan. Deze tamelijk eigenaardige regel lijkt. op het eerste zicht, 
niet meer van toepassing le kunnen zijn na het van kracht worden van het 
Belgisch Burgerlijk Wetboek, daar het gaat om een recht dat afhangt van hel 
overlijden nm één der onverdeeldcn. ilien zal niettemin opmerken dat deze 
onovermankbaarheid en de aanwas die ervan het ge\·olg is, het aandeel van elk 
kind aandoet Len behoeve van de overlevende onverdeelden. Bedoelde aanwas is 
chas voor ieder van hen een verworven recht, evenals een verworven recht is de 
aanwas voorzien in een contract van gcmeenschappelijkcn aankoop of in een 
vennootschapscontract. Hel is de toepassing van den regel dat hel voorwaarde­ 
lijk recht een verworven recht is. De bepalingen van §§ U83 en volgende van hel 
Duitsche Wetboek dienen verder toegepast op de gemeenschappen waarvan de 
voortzetting begonnen is onder dnt wetboek, zonder dat de verandering van wet 
nadeel kunne berokkenen aan de rechten welke kunnen voortspruiten uit 
§ :U.90. 

Het verdwijnen van de voortgezette gemeenschap zon kunnen afbreuk doen aan 
den wil der echtgenooten dit', uit onwetendheid, er niet zouden aan denken 
nieuwe bepalingen te maken. Daarom, de teksten van het Franschc ontwerp aan­ 
nemend, verandert het onderhavige ontwerp, door een vermoeden van den wil, 
de uitdrukkelijke voorwaarde van de voortgezette gemeenschap in beschikking 
van vruchtgebruik, naar de verhouding toegelaten door de voorschriften betref­ 
fonde het voorbehouden aandeel (art. 66). 

liet huwelijksregister. - Indien de echtgcnooten gebrnik maken van het hun 
toegekende recht veranderingen toc le brengen aan hun huwclijksche voorwaarden 
binnen zes maand na het van kracht worden van het Belgisch Burgerlijk \-Vct­ 
boek. zal van die verandering moeten blijken uil een notarieele akte (art. -13H4, 
Burg. Wetb.) en het komt c1·op aan dat zij openbaar worde gemaakt. 

Derden die zaken wcnschen te doen met de echtgenooten hebben er belang bij 
le weten welke hun huwelijksche voorwaarden zijn. De door de Belgische wet 
voorziene ruchtbaarheid der huwelijksche voorwaarden is ontoereikend. De 
ccnige l?ij de wet voorgeschreven maatregelen zijn de aanduiding in de akte van 
voltrekking van den datum der huwclijksche overeenkomsten en van den notaris 
die laatstbedoelde overeenkomsten in ontvangst heeft. genomen (wet van 
·lö Deccm ber l füH, art. li) en de bekendmaking bij uittreksel ter griffie van de 
rechtbanken van koophandel, wanneer de echtgenootcn kooplieden zijn (wet van 
V> December l8i2, aru. ·12 en volg.). Hel Duitschc Wetboek heeft op dit 
gchiccl een stelsel van ruchtbaarheid ingericht dat tegelijk vollediger en eenvou­ 
digcr is. Elke voorwaarde van het huwelijkscontract waarbij hel wettelijk regiem 
uitgesloten of gewijzigd wordt, moel ingeschreven worden in een bijzonder 
register (huwelijksregister of' register der goederen), gehouden ter griffie van de 
kantonrechtbank en openbaar. De et· niet ingeschreven bedingen kunnen tegen 
derden Le goeder trouw niet worden aangevoerd. 
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Dit nut nm bel huwelijksregister heeft cle stellers van het Fransehe ontwerp 
ertoe doen besluiten het te handhaven voot; de in Elzas en Lotharingen gevestigde 
cchtgeneoten. terwijl de huwelijkscontracten aldus worden ruchtbear gemaakt, én 
naar de Fransche wet, \,Velke op de onze gelijkt, én door middel van het huwelijks­ 
register. 

liet belang verbonden aan het bebond van dit register is natuurlijk grooter voor 
een land zooals Elzas-Lotharingen als voor de gebieden Eupen en Malmedy en 
men heeft het dan ook niet noodig geacht te dien opzichte het Fransche voor­ 
beeld te volgen. Hel volstaat de ruchtbaardeid nm het huwelijksregister te hand­ 
haven rooi· de inschrijving van de wijzigingen welke zullen toegebracht worden 
aan het huwelijkscontract binnen den termijn welke aan de eehtgenooten wordt 
toegekend om te kiezen. 

Bedoelde wijzigingen zullen in hel huwelijksregister worden ingeschreven, 
maar die ruchtbaarheid moel alsdan volstaan ; zij re1·vangt ten aanzien van die 
wijzigingen de ruchtbaarheid dooi· de Belgische wet toegekend. 'Noch artikel IJ 
del' wet van 16 December 1851, noch artikel 1~ der wet van 15 December ·18ï2 
zijn toepasselijk in hunnen tekst, aangezien zij de vóórhuwelijksche overeen­ 
komsten voorzien, terwijl het hier gaat om cene wijziging aan het contract na 
het huwelijk toegebracht. ~lcn had, gewis, op dit geval, de voorschriften van die 
artikelen kunnen toepasselijk maken, doch dit bleek niet noodig te zijn. De 
ruchtbaarheid van het huwelijksregister is volledig en eenvoudig en zij volstaat 
(art. Hi). 

Het is niet noodig voorgekomen een nieuwe inschrijving in het huwelijks­ 
register op le leggen bij vervanging van het regiem van rechtswege. 

De -wettelijke lt!Jpothee!.. - De invoering van de Belgische wet zal de vrouw 
het voordeel doen genieten van de artikelen ö(t. en volgende van de wet van 
-16 December 1851, waarbij de hypotheek der gehuwde vrouw gehuldigd wordt. 

Zonder na te gaan welke oplossing in theorie aan dit vraagstuk diende 
gegeven, hebben de opstellers van hel ontwerp gedacht dal de vrouw die bepa­ 
lingen moest kunnen uanvoeren zelfs Len aanzien der schuldvordering welke 
zou zijn kunnen verworven hebben onder het stelsel van het plaatselijk recht. 
Hel ontwerp heeft, op dit gebied, het beginsel aangenomen dat in het Fransch 
ontwerp opgesloten ligt. Doch, in het stelsel van hel Fransch ontwerp sluit de 
toepassing der Frunsche wel de toepassing uit van § 130 l van het Duitschc 
wetboek. Deze beschikking zal niet meer mogen aangevoerd worden voor de 
toekomst, maar de hypotheekbergen welke zullen gesteld zijn krachtens die 
paragraaf zullen gehandhaafd blijven onder de voorwaarden over het algemeen 
voor de hypotheken Yan het plaatselijke recht voorzien (art. 68). 

IVe AFDEELING. 

De verkoopovereenkomst. 

lfoopvemietigcmfo gebreken. -- De plaatselijke wel behandelt de koopver­ 
nietigende geb1·cken in de ~ A81 en volgende. 

De bepalingen van hel Belgisch Wetboek welke erover hand elcn werden in het 
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Belgisch recht anngevulcl door de bijzomlere wellen betreffende de zaak en inzon­ 
derheid door de wel van 2;'; Augustus 1885, gewijzigd door de wet van 
a Jnli ·t 894. 

Oie bijzondere wetten zullen tegelijker tijd als het Belgisch Bua·gclijk Wet boek 
van kracht worden. 

Ilet vd·mogen van wederinlwop. - Tot het uitoefenen van dit recht, vergunt 
het Duitsche Wetboek een termijn van dertig jaar (§ ti03). De termijn van vijl' 
jaar, door het Belgisch Burgerlijk Wetboek voorzien (art. H,00) beoogt de open­ 
hare orde. De wet heeft gemeend dat de eigendom niet gciltu·cndc een te langen 
tijd onzeker en vlottend blijven moest. Waar het gaaL om een onder de plaatse­ 
lijke wel gesloten contract, zou men zich kunnen afvragen of de verkooper het 
voordeel zou genieten van het tijdsbestek van dertig jaar door de plaatselijke 
wet toegestaan. (Baadpl. Dalloz, Yente, n' llt-80). De reden waarop de bepaling 
van artikel -1660 berust, waar zij haar aan hel cigenélomsslclscl vastknoopt, 
schijnt cr de toepassing van op le leggen zelfs op ile rechten bedongen onder het 
stelsel van het plaatselijk recht, doch die reden is vatbaar \'OOI' kritiek. Het 
beding van wederinkoop is een onthindendc voorwaarde. In de andere govalleu 
van ontbindende roorwaarde, stelt de wet geen Li,jd vast waarna tic voorwaarde 
vervalt. Het behoud van den termijn van dertig jaar zal hier geen ergere hezwaren 
opleveren. Daarom is het dat het ontwerp hem handhaaft. Dil beding van weder­ 
inkoop waarvan de economische reden is verdwenen, is trouwens een zeer zeld­ 
zaam feit en het vraagstuk levert geen practisch nut meer op (art. HU). 

liet recht van voorkoop, - Het Belgisch Burgerlijk ,vetbock spreekt niet over 
dergelijke overeenkomst. Zooals hierboven werd vermeld. bestaat in het plaat­ 
selijk recht tweeërlei recht van voorkoop (§§ 5!~ en volg.); het ecnc is zakelijk 
(§§ ,1091~ en volg.), het ander persoonlijk (§§ f>04 en volg.). Daar dil laatste 
slechts persoonlijke gcrolgen heeft, is cr geen bezwaar, hoegenaamd, dal het 
behouden blijft. Het is ecnc overeenkomst die verder zal behecrscht worden door 
de bepalingen wanronder zij werd gesloten (art. iO). 

vc AFDEEDING. 

De huurovereenkomst. 

De stihwljgcnde i11hnri11g. - De stilzwijgende inhuring is ccne nieuwe over­ 
eenkomst en is geen gevolg van de oorspronkelijke. 

De stilzwijgende inhuring wordt aangenomen door het plaatselijk recht zoowel 
als door het Belgisch recht; zij verschilt alleen daarin dut het Belgisch recht aan 
den rechter de zorg overlaat uitspraak te doen indien de huurder in 't bezit 
gelaten werd, terwijl het Duitsch Wetboek slechts de stilzwijgende inhuring 
aanneemt. wanneer de verhuurder of de huurder binnen een tijdsverloop van 
twee weken niet van hun tegenovergesteld inzicht hebben doen blijken aan de 
wederpartij (§ ;';68). 

De pnrtij die de huurovereenkomst niet wil voortzetten zal steeds bevoegd zijn 
om haar wil dienaang:umrlc te kennen te geven, en wij zien niet in waarom men 
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de stilzwijgende inhuring niet zou toelaten overeenkomstig de artikelen lï38, 
J i59 en ,t 776 van het Belgisch Burgerlijk ·w ctboek. 

Maar het is wenschelijk dat de onder de Belgische wet bij stilzwijgende inhu­ 
ring voortgezette huurovereenkomsten, alhoewel toegestaan onder de plaatselijke 
wet, door de Belgische wet worden beheerscht, behoudens, evenwel, de bijzondere 
voorwaarden van de oorspronkelijke overeenkomst, die eveneens geldig zijn onder 
die wet (art. 7'1). 

VIe AFDEELINO. 

De pandovereenkomst. 

De pandovereenkomst. - De bij het van kracht worden der Belgische wet 
behoorlijk gevestigde pandrechtcn (§§ 12011, en volg.) moeten gehandhaafd 
worden. Het leek niet noodig een tijd te bepalen waarbinnen het onder de plaat­ 
selijke wet gevestigde pand moet omgezet worden in een pand gevestigd naar 
de Belgische wel. ln de praktijk zijn de pandrcchtcn trouwens meestal van korten 
duur (art. 72). 

Verplichting om zekerheid te stellen. - De §§ 232 en volgende behandelen 
de verplichting door cene partij op zich genomen of door de wet opgelegd 
om zekerheid te stellen. Het is de Belgische wet die, Le rekenen van haar 
in werking treden, de gevallen zal bepalen waarin een schuldenaar wettelijk 
verplicht zal zijn een waarborg te leveren, benevens de wijze waarop hij zal 
worden gesteld. Berust de verplichting op overeenkomst, clan geldt het een 
gevolg van contract, waaruit volgt dat de §§ 232 en volgende verder van toepas­ 
sing zullen zijn op de verplichtingen welke men op zich heeft genomen onder 
het Duitsch Burgerlijk Wetboek, behoudens enkele aanpassingsmaatregelen 
(art. 73). 

vue AFDEELING. 

Overdracht van zakelijke rechten, hypotheken en voorrechten. 

Overdracht van zakelijke rechten. - Hierboven was recels sprake van de over­ 
dracht van het eigendomsrecht, wat de vaste goede1·en betreft. 

Daar deze zaken, in hel kader van hel Belgisch Burgerlijk Wetboek, in ver­ 
band worden gebracht met die bctreff ende de hypotheken en voorrechten op vaste 
goederen, leek hel verkieslijk onder de overgangsbepalingen die bepalingen 
te verccnigcn welke betrekking hebben op de overdracht der zakelijke rechten 
over 't algemeen en die welke de hypotheek betreffen (art.-7.1, en volg.). 

llypothcck. - In de plaatselijke wet zijn c1· twee soorten van hypotheek : de 
gewone hypotheek (§ 11 W) met of' zonder lrypothcekbrief', en de zekerheidshypo­ 
thcck (§ ·118/i-) steeds zonder hypotheekbrief', Deze twee soorten van hypotheek 
verschillen voornamelijk Len aanzien van de bewijskracht hunner inschrijving. 



[ ~' 3ï0. ] ( 156 ) 

Terwijl de schuldeischer.die eene gewone hypotheek heeû.er' zich kan hij bepalen 
te verwijzen naar de inschrijving zijner' hypotheek om zijne schuldvordering 
tegenover 'den eigenaar van hel bezwaarde g'oed te laten gêü.fon, en aan dezen 
laatste over te laten het bewijs te leveren dnt de schrihhrohle1·ing niet bestaat, 
moet de schuldeischér die eene zekerheidshypotheek heeft, van zijnen kant 
bewijzen dat zijne schuldvorderiug werkelijk beslaat voor het geëischte bedrag. 
Met andere woorden : bij de gewone hypotheek wordt vermoed dat de eigenaar 
van het belaste goed cene som schuldig is welke gelijk is aan het in het Grond­ 
hoek ingeschreven bedrag; hij de zekcrheidshypcthcck beslaat dit vermoeden niet. 
De schuldcischer moet van zijne schuldvordering laten blijken en kan slechts tot 
beloop van het bewezen bedrag zijne hypothecaire rechten doen gelden, Deze 
twee soorten van hypotheek hebben dit gemeen dat zij beiden slechts betrekking 
hebben op cene bepaalde schuldvordering. Zoodra deze schuldvordering dool' 
terugbetaling van wcgc den eigenaar of door welk ander feit vervalt, gaat de 
hypotheek naar den eigenaar over : de schuldcischer kan van deze hypotheek geen 
gcbru(k meer maken om andere schuldvorderingen die hij legen denzelfden schul­ 
denaar heeft te waarborgen. Daartoe is cr een nieuw akkoord en ecne nieuwe 
inschrijving in hel Grondbock vereischt (§§ 1163, H7i, H98). 

Dit is een groot bezwaar wanneer schuldeischer en schuldenaar geregeld met 
elkaar zaken doen. 
Om den schuldeischer in degelegendheid te stellen zich door zijn schuldenaar alle 

schuldvordering die uit zulke betrekkingen kunnen voortvloeien te waarborgen, 
heeft de wet de bijzondere zekerheidshypotheek voorzien, genaamd zekcrheids­ 
hypotheek tot het hoogste bedrag(§ ·I-190). Bij deze laatste hypotheek zijn de 
gewaarborgde schuldvorderingen niet bepaald. Zij worden de eene na de andere 
vastgesteld. In geval van geschil, dient de schuldeischer het bewijs te leveren. 

Om deze onvoordcelige positie in een proces te vermijden, terwijl hij zich noch­ 
tans het recht voorbehoudt de door de hypothecaire inschrijvingen gewaarborgde 
schuldvorderingen slechts te moelen bepalen op den dag dat hij ze wil laten 
gelden, mag een schuldcischcr ten slotte zijn toevlucht nemen lot de inschrijving 
ecncr grondschuld (§ H 91). In dit geval wordt het onroerend goed derwijze 
bezwaard, dat ecnc bepaalde som geld moet uitbetaald worden aan den pe1·soon te 
wiens behoeve de inschrijving heeft plaats gehad. Tusschen deze inschrijving en 
ecne bepaalde schuldvordering bestaat geen verband. De geldsom is verschuldigd, 
afgezien van elke schuldvonlering. Het behoort den eigenaar van hel bezwaarde 
goed rlcsgcvallend te bewijzen dal, volgens de overeenkomsten welke tusschen 
hem en den schulrleischer van de grondschuld bestaan, deze laatste 'niet het recht 
heeft de te zijnen behoeve genomen inschrijving te doen ge]den. 

De grondschuld kan met of zonder hypotheek ingesteld worden. Zij kan der­ 
wijze ingesteld worden dat de brief aan toonder uitgegeven worde (art. ·1195). 

Zij kan ook(§§ llû3, H68) ten behoeve van den eigenaar ingesteld worden, 
hetgeen niet het geval is met cene gewone hypotheek of cenc zckerhcids­ 
hypotheek, aangezien deze noodzakelijk genomen worden tot waarborg van eenc 
of meer schuldvorderingen en dat eenc schuldvordering slechts tusschcn twee of 
meer verschillende personen kan bestaan. Ecnc hypotheek clic na cenc andere 
wordt ingeschreven blijft steeds de tweede in rang, zelfs indien de eerste hypo- 
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theek dool' den eigenaar wordt terugbetaald. Laatstgenoemde hypotheek behoort 
alsdan aan den eigenaar, die haar voor andere schulden in pand kan geven 
(§ H80). 

De hypotheekbrief dient tot hel roerend maken van het onroerend krediet. llij 
geeft den schuldciseher (le gelegmheid zich op de hypotheek geld te verschaffen 
zonder eenige inschrijving in hel grondboek. liet volstnat den pandhoudenden 
sehuldeiseher eene schriftelijke verklaring voor te leggen en hem den hypotheek­ 
brief Ler hand te stellen (§ l HH'. 

Laatstgenoemde schuldeischer is alsdan geheel gedekt ; want geen enkele 
beschikking kan ten nanzien nm de hypotheek genomen worden zonder dat de 
hypotheekbrief overgelegd wordt(~ l l-1-4-, l HlO). 

Een sohulrleischer die eene hypotheek heeft, laat, in geval van niet betaling 
zijner schnldvordering, zijne hypothecaire rechten gelden door aanvraag van den 
gcdwoogen verkoop van het bezwaarde goed overeenkomstig de bepalingen der 
plaatselijke wel van 2-1- ~foa1't ·18!)7 op den gedwongen verkoop. 

Volgeng arti kei 1 (han voormelde wet.moet eene dergelijke wet het· onroerend 
goed vermelden, den eigenaar. de schuldvordering en den uitvoerharen titel, 
krachtens dewelken de eischer in rechte wil optreden. 

De noodige bescheiden moeten erbij gevoegd zijn, inzonderheid de uitvoerbare 
titel - hetzij een vonnis, hetzij de grosse van de akte lot vestiging van de hypo­ 
theek, hetzij een andere titel - alsmede de papieren betreffende de bctcekening 
van den titel. 

Indien de cigena:w-schulclcnaa1· hel recht meent te hebben· zich tegen den 
gedwongen verkoop van zijn onroerend goed Le verzeuen, moet hij zijne rechten 
doen gelden vóó1· de burgerhjkc rechtbank - kantongerecht of rechtbank van 
eersten aanleg - door ,lagva,mling van den schuldeischcr overeenkomstig de 
bepalingen van de artikelen i'H2, 767 van het wetboek van burgerlijke rechts­ 
vordering. 

Gedurende dit geding kan de rechtbank de gedwongen onteigening schorsen. 
\Val vooral het plaatselijk hypothecair stelsel kenmerkt, en waardoor het zich 

van het. Belgisch recht onderscheidt, is dat de hypotheek c1· een last is die onafhan­ 
kelijk is Yan de schuldvordering. 

De schuldvordering is geen wezenlijk bestanddeel van het hypotheekrecht ; zij 
dient slechts als wcuigingstilcl voor de gedwongen uitvoering; 

Hel kan gcbemcn dat zij niet Lot stand komt, omdat de leènlng die men 
beoogde niet gedaan werd, of omdat ccne schorsende voorwaarde ontbrak, enz. 
ln rlit geval verwerf] de eigenaar de hypotheek en hij heeft het recht op tetreden 
lol. verbelc1·ing van hel grond boek. 

Hetzelfde gelrlt wanneer fic schuldvordering door kwijlschclding, overeen­ 
komst, vermenging of' betaling vervalt (de Mculcnaerc, sub. § H6:3, nota) 
(§§ HIH, HJ8, 1130, IIG8, Hïï, USO). 

Door het groolc verschil dat tusschcn de twee stelsels bestaat. is het niet moge­ 
lijk de hypotheken van J,ct plaatselijk recht zonder meer aan het Belgisch stelsel 
Ic onderwerpen. Men zou inderdaad hebben kunnen verordenen dat hinnen een 
korten termijn na het van kracht worden van hel Belgisch B111·gcrlijk Wetboek, 
<le thans gcrcsligdc hypotheken zouden moelen omgezet worden in nieuwe 
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hypotheken welke g:insch aan de wet van 16 December 18;'H zouden onderworpen 
zijn. Maar de onmiddellijke omzetting nm alle thans bestaande hypotheken zon 
aanleiding gege,·en hebben tot raak aanzienlijke kosten en overlnding van de 
registers van den hypotheekbewaarder, en zou eene bron geworden zijn van 
moeilijkheden en wellicht van vervallenverklaring, want verschillende omstandig­ 
heden kunnen zich verzetten tegen het verlijden, binnen een korten termijn, van 
de authentieke akten die noodig zijn voor de door de Belgische wel beheerschte 
hypotheken en tegen de inachtneming van de door voornoemde wet voorgesehrc­ 
ven formaliteiten. Het is om die verschillende redenen dat het ontwerp van 
de onmiddellijke assimilatie afziet, <lie zij echter voor <Ic toekomst voorhereidt. 

De hypotheken die door schuldeischers werden verworven Yó6r dat de Belgische 
wet van kracht werd, blijven hunne uitwerking hebben gedurende een termijn 
van tien jaar, maar al ile hypotheken die na het van kracht worden van de wet 
worden gcrcsligd, moeten worden bewilligd en bewaard overeenkomstig de wet 
van lfi December l8;jf _ 

Daar de Lekst slechts de door (tegenwoordige or 'toekomendej schuldeischcrs 
ge\'Cstigdc hypotheken beoogt, zijn deze uitgesloten <lie op het oogenblik dat het 
Belgisch Burgerlijk Wetboek wordt ingevoerd, toebchooren aan den eigenaar van 
het goed dat ermede belast is. 

liet ontwerp sluit insgelijks de hypotheken uit die, in den loop van den 
termijn, zich bij den eigendom zouden voegen, 

Voor de omzcuing van de hypotheek volgens hel plaatselijk recht in hypotheek 
volgens hel Belgisch recht, verleent <lus het ontwerp een termijn ,·:u1 tien jaar. 
Gedurende dien termijn zullen een groot aantal hypotheken vervallen zijn. 
Degene die op dat oogenblik nog zouden bestaan. kunnen ook dooi· betaling te­ 
nietgedaan worden, indien partijen de kosten dei· omzeiling willen vermijden. 

De omzetting zal dus slechts voor een beperkt aantal hypotheken gelden en, ten 
anderen, gedurende dien langen termijn, zullen de partijen de authentieke 
bescheiden hebben kunnen verzamelen die voor de omzeuing zijn vcrcischt. 

Indien de omzetting niet in der minne kan geschieden. zal de schuldcischer 
zijne rechten vrijwaren door te gelegener tijd eene vordering in le stellen tot het 
bekomen van een vonnis dat geldt als vrijwillige handeling. 

De inschrijvingskosten, die van de notarieele akte en eventueel die van hel 
vonnis, moesten door de hypotheek gedekt worden. Ofschoon die kosten na de 
oorspronkelijke schuldvordering en na de hypotheek gedaan werden, zullen zij 
door deze gewaarborgd worden met den rang die de hypotheek bezat Len aanzien 
van de primitieve schulden. Deze bepaling is billijk alhoewel zij cenigszins 
afbreuk doet nan de verworven rechten, aangezien zij nadeelig kan zijn voor een 
schuldeischcr clic ccnc op een lageren rang ingeschreven hypotheek heeft. Daar 
deze kosten een gerl)}g zijn van de verandering van wetgeving, kon men ze niet 
zonder meer Len laste leggen van den schuldeischer, indien de schuldenuar ze 
niet betaalt, en, wal den schuldenaar betreft, kan hij cr niet over klagen 
die kosten te moeten dragen aangezien het hem vrijstaat zijne schuld af te betalen. 
Indien hij niet terugbetaalt, betaalt hij de kosten als last van het krediet dat hij 
aanvraagt. 

Het nadeel clat deze regeling aan den schuldeischer kan berokkenen, die op een 
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lagercn rnng is ingeschreven, is slechts mogelijk wanneer de schuldenaar deze 
kosten niet betaalt (het ge,•al zal zich niet vaak voordoen) en indien het onroe­ 
rend goed gccne voldoende waarde heeft om die kosten terzelfder lijd als de 
andere gewaarbo1·gdc · schuldvorderingen le dekken. Deze laatste mogelijkheid 
kan a priori worden afgewezen voorde vóór den wapenstilstand genomen hypo­ 
theken die nog bestaan (nrtt. 75 en volgende). 

. Gromlsclwld. - De w·ondschulll is een last die onafhankelijk is van elke 
schuldvordering (§§ ·l-191 en volgende). 

Deze last clic in het burgerlijk wetboek onbekend is, zal ophouden le bestaan 
wanneer de Belgische wel van krucht wordt. Men moet nochtans de rechten 
ontzien die ten behoeve van derden op dezen last zouden kunnen verworven zijn. 

Het is daarom dat het ontwerp dezen fast behoudt wanneer hij bestaat ten 
behoeve van een bepaald belanghebbende of bestemd is tot waarborg van cene 
schuldvordering ten behoeve van een bepaald derde . De duur van dit behoud 
kon niet anders dan beperkt zijn ; de grondschuld zal in eene hypotheek moeten 
omgezet worden. (art. 79). 

Groncfreute. - De grondrente is cenc variëteit van de grondschuld. 
Eene dergelijke bepaling diende aangenomen {al't. 80). 

Voorrechten, - Bij hel van kracht worden der Belgische wet, moet de wet 
van 16 December ·1851' toegepast worden, niet alleen wat ile hypotheken 
betreft, maar ook waar zij, naast de hypotheken voortvloeiende uit wet, overeen­ 
komst of testament, voorrechten stelt welke voortspruiten uit de hoedanigheid 
van de schuldvordering die zij waarborgen. 

Volgt daaruit dat de schuldeischers de bepalingen mogen inroepen en het voor­ 
recht eischcn voor eenc-schuldvonlering clic bestond vóór claL de Ilelgischc wet 
van kracht werd? Overhet algemeen mng het aan rlcn w:rnrhorg der schuldvordc­ 
ring verbonden voorrecht door eiken sehuldcischer ingeroepen worden, maat· daar 
het eenc uitwerking is der wet, kan het niet bestaan Len aanzien van een tijdstip 
vóór het in werking treden der wet; het mag geen afbreuk doen aan de bijzon­ 
dere rechten welke door derden, vóór het bestaan der wet, konden verworven 
zijn op het voorwerp dat ermede belast is, en ten anderen kan dit voorrecht 
slechts ten aanzien van derden bestaan onder de door de wet vocrzicnc voor­ 
waarden. Zoo kunnen de schuldoischcrs niet de onroerende voorrechten inroepen 
die voortspruiten uit ecnc akte van eigendomsoverdracht clic niet in het register 
van den bewaarder der hypotheken werd overgeschreven [hypotheekwct aru. 30 
en volgende). 

Deze formaliteit zal niet in acht genomen geworden zijn voor de verkoopen 
die onder het regiem der plaatselijke wel. hebben plaats gehad, zoodat cle schuld­ 
cischer rlio den verkoopprijs van een onroerend goed cischt en die geenc inschrij­ 
ving in hel grondbocl< heeft genomen, ooi, niet hel. voorrecht zal hebben dat de 
Belgische wel verleent aan den verkooper van een onroerend goed voor op ter­ 
mijn betaal baren prijs. Anders is hel met hel. gcrnl waarin hel voorrechtvan het Bel­ 
gisch recht beslaat tcgcnovcl'<lcnlcn zonder dat ccnc inschrijving of'ecnc ab zoodanig 
geldcn1lc oversehrijving noodig zij; dit is het gcm! voor het voorrecht der gerccl1ls­ 
kosten dal de wel verleent aan degenen die deze kosten hebhcn gedaan tegenover 



[ ~r 570. ] ( 60 ) 

sehuldeischers die daarbij voordeel hebben behaald; in zekere mate, het voorrecht 
der gerechtskosten in strafzaken en het voorrecht van den Staat op de goederen 
der rèkenplichtigen; 
ln dit geval dientde'Belgische wet toegepast.zelfs indiendaarbij afbreuk moest 

worden gedaan aan onder de plaatselijke· wet verworven rechten. De onder de 
plaatselijke wet verworven hypotheek die door het ontwerp behouden blijft, moet. 
te dien aanzien geen meer uitgebreide uitwerkingen hebben dan de onder <le 
Belgische wet verworven hypotheek. Het is met dit voorbehoud dat hel beginsel 
moet begrepen worden volgens hetwelk de in het Grondboek ingeschreven hypo­ 
theek zijne uitwerking zal blijven hebben wat betreft den rang van het inge­ 
schreven recht. Afbreuk aan de verworven rechten zal trouwens in vele gcvaJlen 
eer in schijn dan in werkelijkheid bestaan, aangezien het voorrecht voorgaat, ofwel 
vóór de rechten van degenen ten wier behoeve de bevoorrechte kosten werden 
betaald, ofwel vóór de rechten van degenen die ccne overeenkomst hebben gesloten 
met personen van wie zij weten dal te hunnen laste ecne vervolging werd inge- 
steld ( art. S·l). · 
Wat de hypotheken van den fiscus betreft, is gecnc enkele bepaling noodig, 

daar de plaatselijke wet van 211- Maart 1897 voordecliger is voor den fiscus dan 
de Belgische wet. 

Zuivering. - Den nankooper van een gehypothekeerd onroerend goed moet 
het toegelaten zijn over te gaan tot de zuivering zonder onderscheid tusschen de 
hypothecaire schuldvorderingen die onder <le Belgische wet of onder het plaat­ 
selijk recht ontstaan zijn. 

Dit laatste recht kent de hypothecaire zuivering niet; degene wien hel goed 
toegewezen wordt moet de hypothecaire schuldvorderingen op zich nemen tot 
beloop van den aankoopprijs. Slechts de hypotheken boven dien prijs worden 
geschrapt. 

In geval van verkoop uit de hand moel de kooper de hypothecaire schuldcischers 
betalen op den vervaldag tot beloop van· zijn aankoopprijs en wijst de hypo­ 
thecaire schuldeischers af wier schuldvorderingen dien prijs overschrijden. Deze 
schuldeischers kunnen hun toevlucht nemen tot de gedwongen onteigening van 
het onroerend goed, maar in geval van beslag op het onroerend goed, is de ver­ 
volger gehouden een opbod le doen dat; samen met de proceskosten, alle schuld­ 
vorderingen dekt van eene hoogerc rangschikking dan de zijne. 

Het is verkieslijk dadelijk op alle hypotheken de proceduur der zuivering toc 
le passen; wat echter de aankoopen betreft die gedaan werden onder het regiem 
van het plaatselijk recht, laat het ontwerp, naar het voorheeld van het Franschc 
ontwerp, de zuivering slechts toe voor zoover de hypotheken den aankoopprijs 
overschrijden. 

De uitwerking dei· zuivering moet zich insgelijks uitbreiden tot grondschulden 
eu grondrenten die zoudenblijven beslaan (art. 82). 
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VIIIe AFDEELING. 

Verjaring . 

De verjaringstermijn van het plaatselijk recht bedraagt over het algemeen 
dertig jaar(§§ 191: en volg.). 

De regelen betreffende de bijzondere verjai·ingen verschillen van deze van hel 
Belgisch Burgerlij k Wetboek. 

De vraag welke, ten aanzien van de verjaring, de uitwerking moet zijn van· de 
,,crvanging van de plaatselijke burgerlijke en handelswetgeving dooi· de Belgische 
wet, is van zeer kieschen aard. 

§ ·I. Ván·ictigende ve1jaring. - Het is onbetwistbaar dat, in beginsel, de 
verjaring, zoolang zij niet verworven is, geen enkel recht verleent, zelfs geen 
voorwaardelijk recht. Er is slechts verworven recht wanneer de verjaring· 
voltrokken werd onder het regiem der oude wet. Dij den ovet·gang van de ecnc 
wetgeving tol de andere werden echter steeds overgangsbepalingen genomen om 
deze zaak Le regelen. 

A. Stelsel van het Belgisch Burgerlijk ·wetboek. - Artikel 228-l bepaalt dat 
de handelsverjaringcn op het tijdstip van de bekendmaking van het Wetboek 
overeenkomstig de oude wetten zullen gei·egcld worden ; van dit beginsel wordt 
slechts afgeweken wanneer volgens de onde wet nog meer dan dertig jaar moeten 
vcrloopen opdat de verjaring voltrokken zij. 

B. Stelsel van de Duusche wet tot invoering van het Burgerlijk lVetbock. - 
De bepalingen van de nieuwe wet zijn toepasselijk op de niet verworven verja­ 
ringen, behoudens dat het begin van den termijn alsmede de oorzaken van schor­ 
sing or onderbreking, voor den tijd vóór de uitvoering van de nieuwe wet, volgens • de oude wel bepaald worden. 
Wanneer de bij de nieuwe wet voorziene termijn korter is, wordt die termijn 

berekend vanaf het in werking treden dezer wet; verstrijkt echter do langere 
termijn spoediger dan de te rekenen van de invoering der nieuwe wet aldus bere­ 
kende termijn, clan heeft de verjaring plaats door het verstrijken van den langsten 

_ termijn (art. Hl9). 
Wanneer het rechten geldt voortspruitende uit obligaties aan toonder, wordt de 

verjaring volgens de vroegere wetten ge1·egcld (art. -17/t). 

C) Stelsel van het ontwerp van den raad »oor wëtgeving voor Elaas-Lotha- 
1·1ngen. 

De tenietdoende verjaringen en termijnen begonnen vóór het invoeren van de 
nieuwe wet, loopen ten einde volgens de vorige wet (beginsel van artikel 228·1) 
behoudens dal de in de nieuwe wet vervatte oorzaken van stuiting en van schorsing 
alleen van toepassing zullen zijn met ingangvan deze wet (art. 106). 

Waar cr, in _de drie stelsels, spraak is van begonnen verjaringen, beduidt deze 
uitdrukking niet dat de termijn van de verjaring reeds ingetreden is; zoo is de 
verjaring die, bij haar ontslaan, geschorst wordt, bv. door de minderheid, een 
begonnen verjaring. 
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De verklarende rechtspraak nm artikel 2281 van het Belgisch Burgerlijk 
Wetboek, alsmede de rechtsleer en de tekst van de uitvoeringswet, zijn te dien 
opzichte zeer duidelijk. 

Op het eerste gezicht lijkt hel stelsel vervat in artikel 2281 van het Burgerlijk 
Wetboek, het eenvoudigste. Maar, daar het Le radikaal is, leidt het tot buitenspo­ 
rige gevolgen. Het kan onmogelijk van toepassing zijn, wanneer het een burger­ 
lijke zaak geldt, voortspruitende nit een misdaad, een wanbedrijf of een overtre­ 
ding (wel van 17 April 1878, art. 21 en volgende). Dat zou Lot de meening leiden 

· dat een fmrgcl'lijke zaak niet kan verjaren, terwijl nochtans een strafzaak door 
verjaring wordt te niet gedaan. 
ln theorie is dit stelsel evenmin te verantwoorden. De nog niet voleindigde 

verjaring verleent geen enkel recht. 
Indien men begrijpt dal, wanneer het eene recht in de plaats wordt gesteld van 

hel andere, de wetgever de verjaring neemt in den gevorderden slaat in den­ 
welken deze zich bevindt en hij den onder de vorige wet verstreken tijd, dezen 
voegt welke met ingang van de nieuwe wet begint le loopen, begrijpt men minder 
dat hij cr vanaf ziet de verjaring zelf le regelen na de invoeringvnn de nieuwe wet. 
ln het stelsel van den ranrl voor wetgeving in Elzas-Lotharingen. wordt aan 

artikel 2281 van het Burgerlijk Wetboek, hel beginsel ontleend waarbij de 
nieuwe wel voor de vorige wet wijkt; met dit voorbehoud echter dat, vanaf het 
van kracht worden van het Burgerlijk Wetboek, de oorzaken van stuiting of' vnn 
schorsing deze zullen zijn, welke in dil wetboek zijn aangeduid. · 

Voor dil stelsel gelden, alhoewel in mindere mate, dezelfde bezwaren als voor 
artikel 2281 van hel Burgerlijk Wetboek. 
ln het Fransche ontwerp worden alle andere termijnen gelijkgestel<l met de 

tenietdoende verjaringen, gelijkstelling welke des te meer gepast is, daar 
het onderscheid tusschen de verjaring en den van Le voren bepaald termijn niet 
altijrl duidelijk is aangegc,·en m dat hel somtijds betwistbaar is of een zekere 
tijdsduur een verjaring is of een termijn (bv. art. 227H, lid. 2). 

In het stelsel van de Duitschc wet Lol invoering van hel Burgerlijk Wetboek, 
worden de -bezwaren vermeden welke wij aangewezen hebben zoo in hel stelsel 
van hel Belgisch Burgerlijk Wetboek, als in het stelsel van den raad voor wet­ 
geving in Elzas-Lotharingen. 

Bij deze wel wordt afstand gedaan van hetgeen gebeurde in hel verleden, niet 
van hetgeen in de toekomst zal gebeuren. 

Bij de invoeringswet worden de verjaringen betreffende de titels nnn toonder 
uitgezonderd; c1· bestaat geen rerlcn om deze uitzondering le behouden. 

Verder wordt besloten dal, wanneer de termijn van verjaring volgens de nieuwe 
wel korter is, deze termijn aanvangt met hel v:111 kracht worden van deze wet. 

De opneming van dezen regel in het ontwerp Lol invoering van de Belgische 
wel, zou bijzonder nuLLîg zijn wanneer het korte vcejnringcn geldt - verjaringen 
van zes maand of minder - welke in het plaatselijk recht niet beslaan. 
ln dit geval beslaat cr geen bezwaar alleen den tijd in aanmerking te nemen <lie 

sedert het van krucht worden van de Belgische wel verloopcn is. Maar hij het 
Duitsch Wetboek wordt levens gcvel'grl dat de op deze wijze herckenrle termijn 
verstrijkt vóór hel oogcnhlik dal de verjaring volgens de vorige wel zou vel'lu·egen 
zijn. 
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Indien cr alleen kon spraak zijn van verJ:wmgen van zes maand of minder.. 
welke over hel algemeen voor het Duitsch Wetboek niet bestaan, zou deze beper­ 
king eenvoudig dienen weg te vallen. 
)laar dit geval kan zich voordoen betreffende andere verjaringen. 
Zoo bv. beval het Duitsch \Vetbock gcene bepaling die overeenkomt met 

artikel ,1.7;; van het Belgisch Burgerlijk Wetboek, waarbij de tienjarige verjaring 
voorzien wordt voor de handelingen van den minderjarige ten aanzien van zijn 
voogd, betreffende de voogdij. Deze verjaring alleen laten beginnen le loopen 
vanaf de invoering van de Uclgischc wet zou bcteckenen dat, voor een zelfde 
zaak nochtans aan eene nogal lange verjaring onderworpen. werkelijk een 
termijn a:rngenomen wordt die omtrent voor den helft kan verschillen. 

De voorgestelde tekst die, zooals hooger gezegd, op de invoeringswet berust, 
kan tot clit gevolg geen aan leiding gc\'cn. ln beginsel, wordt dool' dezen tekst, de 
in de Belgische wet voorziene termijn, toegepast. Nochtans, als de tijrl welke, 
bij het invoeren van de Belgische weUen,nog moel verstrijken, langer is volgens 
de plaatselijke wel dan de gansche termijn door de Belgische wet voorzien, zal 
laatstbedoelde termijn slechts in aanmerking komen vanaf de invoering van de 
Belgische wellen. In dit geval wordt met den reeds vcrloopen lijd geen rekening 
gehouden (art. 8H). 

§ 2. Yerjaring als middel om iets le verkrijgen. (Verwerving door gebruik 
of door bezit). - De verwerving door gcbrnik of door bezit bestaat over 
het algemeen niet voor de plaatselijke wet in zake onroerende goederen. Er 
zijn enkele uitzonderingen betreffende de hypotheken ,§ û00). Deze verwer­ 
ving door gebl'llik of' dooi· bezit verschilt gl'Oolclijks Yan deze bedoeld in het 
Belgisch recht. De voorwaarden van de verjaring om iets le bekomen, of van 
verwerving door gcbrnik of door bezit. naar aanleiding van de verandering 
van wetgeving, zijn bepaald hij artikel l07 van het Fransche ontwerp. Alleen 
de Fransche wet is van toepassing te rekenen van haar van kracht worden en ile 
vorige tijd van bezit zal in aanmerking komen op voorwnarde dal dil bezit 
geschiedt volgens de voorwaarden bij de Frnnsche wel vereischt. Dit vorig bezit 
zal in aanmerking komen zelfs bij gehrck aan inschrijving inhet Gronclboek, 
en ten aanzien van den algemccncn erfgenaam or onder een algcmccncn titel, 
alhoewel het bezit door het geweld ongeldig is, ten aanzien van dengene die 
het pleegt. .Om deze beschikking te verantwoorden wordt door de opstellers 
van hel ontwerp aangevoerd dat, voor de veiligheid van de handelingen, 
de onroerende eigendom, vanaf de invoering van de Franschc wel, aan ecne 
éénvormige wetgeving moet onderworpen worden. Deze beschouwing is onge­ 
twijfeld van minder hctcckenis wanneer het geldt het minder uitgestrekt gebied 
Eupcn-êlalmédy. 

Hel is van belang nauwkeurig hel geval le bepalen in hetwelk de verjaring als 
middel om iets Le verkrijgen door de plaatselijke wel toegelaten wordt, en de 
voorwaarden onder dewelke dit geschiedt (art. 000, H2i). 

Bij arr ikcl !100 wordt het geval verondersteld van een persoon die als eigenaar 
van een onroerend goed in hel Grondbock is opgeschreven, zonder dat hij 
werkelijk het bezit ervan verkregen heeft. Deze toestand gcefl aanleiding lot het 
verln-ijgr11 van den eigendom door verjaring, wanneer hij dertig jaar heeft 
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geduurd en de ingeschreven persoon getlnrcndc dezen tijd het onroerend goed 
als eigennar in zijn bezit heeft gehad: ile verjaring is geschorst zoolang de 
gegrondheid van de verjaring betwist wordt. 

Deze bepalingen zijn eveneens van toepassing op andere zakelijke rechten 
waarbij het bezi; van het onroerend goed toegelaten is. 

Artikel !J27 bevat een nogal zonderling gcrnl van verwerving dooi· gebruik ~,r 
door bezit. fägcndom kan verkregen worden op grond van dc1'ligjarig bezit en 
op voorwaarde dat de eigenaar niet ingeschreven is; bovendien moet, bij hel ver­ 
strijken van bedoelden termijn van bezit, de provoeatoire rechtspleging aange­ 
wend worden, gevolgd door uitsluiting ten aanzien van den eigenaar. Deze ver­ 
jaring als middel om iets le \'crk1·ijgcn, wordt voor hel hypotheekstelsel niet 
aangewend. 
Eens de uitsluiting uitgcspl'oken, volstaat het zich in hel register le laten 

inschrijven. Wanneer ile eigenaar ingeschreven is, wordt <foor deze inschrij,·ing 
elke verjaring in principe verhinderd, krachtens het hypotheekstelsel. Dil is 
echter niet hel ge\·al wanneer de ingeschreven eigenaar overleden of verdwenen 
is, of wanneer sinds dertig jaar, tlonr dezen eigenaar geen nieuwe inschrijving 
werd gedaan. In deze gevallen kan men, le zijnen nudeele, iets door vcrjarini 
verkrijgen dooi· middel van het de,·tigjarig bezit, gcrolg,1 door de provoeatoirc 
rechtspleging. 

De bij §§ 900 · en 927 bedoelde verjaringen als middel om iets le verkrijgen, 
welke bij het van kracht worden van de Belgische wellen begonnen 111aa1· nog 
niet verkregen zijn, zullen, krachtens artikel BH van het ontwerp, ,loor Iaatsbc­ 
doelde wetten beheerd worden, behoudens de in dit artikel vervatte bepalingen; 
deze oplossing die overeenkomt mei. degene voorgesteld mor de verjaringen als 
om van een verplichting bevrijd te worden, lijkt tic eenvoudigste te zijn en alle 
belangen worden erdoor gevl'Ïjwanrd. 

De gevallen voor dewelke de verjariug als middel om iets te vcrkrijgon door tic 
plaatselijke wet voor vaste goedcl'cn niet aangenomen werd en mor dewelke dus 
geene verjaring cc begonnen » is bij hel van kracht worden van de Belgische 
wetten, zal, overeenkomstig deze wellen, het bezit slechts v<111 dat oogcnblik ar, 
als rechterlijke grondslag voor het verkrijgen van den eigendom kunnen aange­ 
voerd worden (art. 85). 

De bepaling \'an§ 901 van hel Duitsch Burgerlijk Wetboek is niet een verjn­ 
ring als middel om iets le verkrijgen, maar wel een verjaring als middel om van 
een verplichting bevrijd te worden (tenietdoende verjaring), en is, evenals iedere 
andere bepaling, aan het beginsel van artikel 8;{ van het ontwerp onderworpen. 
Eindelijk,· wat de roerende goederen betreft, waarvan de verwerving door 

gebruik of door bezit bij de~§ mn en volgende in hel plaatselijk recht geregeld 
is, worden, vanaf hel invoeren van de Belgische wellen, door hel onlwc1·p dezelfde 
uitwerkselen toegepast, als die door deze wetten aan het bexit der roerende goe­ 
deren toegekend (art. 8/~); de beginselen van de Belgische wet zijn, le dezen 
opzichte, duidelijk en lenig en er beslaat geen bezwanr voor hunne onmirhlcl­ 
lijke toepassing. 

Het spreekt van zelf dal. tie verhoudingen v:111 den eigenaar van liet vast goecl 
tol ,leszell's bezitter, dooi· de plaatselijke wet beheerd worden, gedurende den 
tijd vóór het van kracht worden van de Belgische wet. 
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B) ·wEi·noEK \'AN KooPnAN»EL. 

ln den gi·ond bestaa; ér weinig vërschil tusschen het 'Belgisch en het lokaal 
recht van Koophandel. ln het plaatselijk recht is het begrip « Koopman » minder 
beperkt dan in het Belgisch recht ; daarentegen wordt in hel plaatselijk recht 
geen gewag· gemaakt van daden welke commercieel zijn, uit hoofde van de 
hoedanigheid van dengenc die ze verricht. Dit verschil heeft overigens thans 
weinig praktisch belang. Want de daden van /.ooplwmlcl, onder het voormalig 
regiem geldig verricht, blijven in principe gelden onder hel Belgisch regiem, 
maar met ingang van dit regiem zal de rechtsgeldige hoedanigheid van koopman 
deze zijn door de Belgische wet bepaald. 

Door het Duitsch )Vet boek (UC Af dcc li ng, hoek l) wordt het houden van han­ 
delsregisters voorgeschreven ; deze openbare stukken, immers, dooi· de kanton­ 
rechtbanken gehouden, zijn volkomen geloofwaardig ten aanzien van derden en 
behelzen de bijzonderste gerechtelijke daden van den koopman. 

De invoering van het Belgisch ,v etboek van Koophandel stelt, ipso facto, een 
einde aan het honden dezer registers; niettemin worden deze boeken, overeen-. 
komstig de algemeene beginselen als bewijsmiddelen toegelaten, en kunnen zij 
ingeroepen worden, met de kracht welke de plaatselijke wet hun zou verleenen, 
wanneer sommige gerechtelijke feiten dienen bepaald, welke vóór het van kracht 
worden van het Belgisch Wetboek van KÔophandcl bestonden. 

Door hel invoeren van de Belgische wetten zullen voortaan eveneens vervallen, 
de bepalingen van de plaatselijke wet op de gemeenschappelijke namen, de 
handelsboeken, enz. Ten slotte, zoo de bepalingen van Bock Jll van het Duitsch 
Wetboek in principe moeten gelden voor de daden van "koophandel en de gerech­ 
telijke handelingen voltrokken vóór het van kracht worden van de Belgische wet, 
zoo zijn de gerechtelijke handelingen na dit tijdstip voltrokken, heelemaal aan 
de Belgische wetten onderworpen. 

De wetgever dient zich dus alleen bezig te houden met de oplossing van oenige 
heel bijzondere vraagstukken ; dat is de inhoud van de artikelen 86 tot 01 van 
het ontwerp. Hier dient bijgevoegd dat, sedert 29 November rn21, de wel van 
25 April '.1891, in hel gebied Eupcn-êlnlmerly reeds van toepassing werd gesteld 
op het vervoer per spoorweg' en dat, sedert 21, September IU20, de vennootschap­ 
JJCn van koophandel gemachtigd zijn zich volgens de Belgische wel. op te 
richten. 

Awr. 86. - Niet alleen wordt bij de Duitsche wet aan de cchtgenooten machti­ 
ging verleend om hunne huwelijksovereenkomsten te wijzigen na het huwelijk, 
maar er wordt zelfs f{een enkele bijzondere maatregel getroffen om dit bekend te 
maken, wanneer het echtgcnoolcn geldt, waarvan de eene handel drijft. Dit omdat, 
in hel plaatselijk recht, de bekendmaking van de huwelijksverbintenis voorgeschre­ 
ven is. Het is echter niet voldoende gebleken, in dezen, zich te houden bij den alge­ 
rneenenrcgel, hierboven bepaald bij artikel G7. De veiligheid van de zaken van koop­ 
handel vergt een zelfde bekendmaking in zake huwelijksverbintenis betreffende 
eclugenooten welke handel drijven. Bij artikel 80 wordt dezen toestand verholpen: 
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de daarbij bepaalde tcrnrijn is noodzakelijkerwijze nogal lang, aangezien dez e 
bepaling moet overeengebracht worden met de urtlkelèn GO en ü7 betreffende het 
invoeren van het Burge dijk Wet boek, waarbij voor het wijzigen van de huwc­ 
Iijksovcréenkomst, eveneens een termijn wordt bepaald. 

Ain. 87. - In het Duitsch Wetboek wordt in het bijzonder gehandeld over 
den toestand van de handelsklerken, leerjongens, handelsagenten en makelaars 
(bock 1, afdeelingen VI tot YIIi). 

Aangezien het hier vooral gaat over uitwerkselen (overeengckomcnc of wette­ 
lijke) van verbintenissen vóór het invoeren van de Belgische wet aangegaan, zou 
het van kracht blijven ervan te verdedigen zijn op grond van het princi pc van 
den eerbied voor Yroege1· geldig aangegane verbintenissen. Het blijkt echter 
dat deze zaak eerder het openbaar dan het privaat leven betreft en dat, in hun 
geheel beschouwd, de desbetreffende bepalingen, zoo in het 'Belgisch als in het 
plaatselijk recht, een openbaar karakter hebben. Ook hebben de opstellers van 
het ontwerp gemeend te mogen voorstellen dat de Belgische wet, o. a. de 
wet van ï Augustus 1U22 op de bediendennrbeidsovercenkomst, op de loopende 
verbintenissen zou toegepast worden. Het spreekt van zelf dat deze toepassing 
niet geldt voor de uitwerkselen op dal oogenblik reeds teweeggebracht door 
betwistbare get·echtclij ke akten; zij geldt slechts voor <\c loop ende verhintenissen 
en alleen maar om er de uitwerkselen van te regelen, na het invoeren van de 
Belgische wet teweeggebracht. 

Anr. 88. - De bevoegdheid van de minderjarigen en van de gehuwde vrou­ 
wen wordt in de beide rechten op verschillende wijze geregeld; met ingang van de 
invoering van de Belgische wet, zal deze gelden in zake bedoelde bevoegdheid; 
de onder het vervallen regiem geldig opgemaakte akten blijven natuurlijk gaaf. 

De bezorgdheid om nieuemin aan de minderjarigen geen schade te berokkenen 
heeft aanleiding gegeven tot artikel 27 van het ontwerp (beschikkingen betreffende 
de invoering van hel Burgerlijk Wetboek) ; bij artikel 88 wordt een termijn 
bepaald gedurende hetwelk de gehuwde vrouw die handel drijft - volgens den 
zin van de Belgischewet->- op het oogenblik van het van kracht worden van deze 
wet, haren handel mag blijven uitoefenen en daden van koophandel verrichten 
met de uitwerkselen door de Belgische wet eraan verbonden, alhoewel zij niet 
onderworpen is aan de voorwaarden door de Belgische wet vereischt ten aanzien 
van gehuwde vrouwen (zie o. m. aru. t) en volgende van het Belgisch Wetboek 
van Koophandel). 

De termijn van I jaar werd bepaald overeenkomstig de artikelen 60, 67 en 86 
van dil ontwerp. 

Anr. 80. -- Verscheidene onder de Duitsche wet staande vennootschappen 
welke hun zetel hebben in het gebied Eupen-Malmédy, hebben zich reeds, in 
feite, aan de Belgische wet onderworpen. 

Krachtens artikel 172 van het Belgisch \V etbock van Koophandel, is iedere 
vennootschap wiet' bijzonderste inrichLing in België gevestigd is, aan de Belgische 
wet onderworpen. Zoodnt de invoering van het Belgisch Wetboek van Koop­ 
handel, de vennootschappen van koophandel, vooralsnog aan de Belgische ·wet· 
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niet onderworpen, in principe zou verplichten zich onmiddellijk naar deze wet 
le schikken; leu einde dezen toestand le verhelpen, wordt door het ontwerp, 
aan de betrokken vennootschappen. een termijn ,·:m een jaar toegestaan, om zich 
naai· de Belgische wettelijke bepalingen te schikken. De vennootschappen welke 
dit jaar zouden laten verloopcn zonder de vereisehtc formaliteiten te vervullen, 
zullen beschouwd worden als van rechtswege ont honden en voor hunne verevening 
zal natuurlijk de plaatselijke wet gelden. 

liet is billijk gebleken de kosten van 1·cgistratic en van overschrijving waartoe 
deze vernndering aanleiding geert, niet 11001· de betrokken vennootschappen te 
doen dragen; dil voorrecht is echter afhankelij k gesteld van verscheidene voor­ 
waarden welke van aard zijn om de rechten van de Schatkist Ic vrijwaren en alle 
bedrog Le vermijden. 

Att·r. 90 en 01. - Bij artikel f)O wordt besloten dat de plaatselijke wet geldt 
mor de wisselbrieven en de ordebriefjes uitgegeven vóór het van kracht worden 
van de Belgische wet; op grond van artikel 01 zullen de faillissementen bij het 
van kracht worden van deze wel reeds open, overeenkomstig de plaatselijke wet 
geregeld worden. 

Deze bepalingen zijn ~cmakkclijk Le verantwoorden: ongetwijfeld moest, 
spijts de nieuwe wet, op grond van het principe van den eerbied voor de verworven 
rechten, de plaatselijke wet blijven gelden voor de rechten van de schuldeiséhers 
van den gefailleerde; de geldigheid van een wisselbrief en van een ordehriefjc 
kon door cle nieuwe wet zeker nog "niet worden tenietgedaan, enz. - maar de 
artikelen 00 en 01 strekken verder; wegens het g1;oot gebmik dat van de wissel­ 
brieven en ordebriefjes wordt gemaakt, en hel nogal unnzienlijk verschil tnsschen 
de Belgische en de Duitsche wetten le dezer zake en ter zake van de faillisse­ 
menten. heeft men het wijs geacht de uitgegeven wisselbrieven en ordebriefjes 
alsmede de openstaande faillissementen, geheel onder de plaalselijke wet te laten. 

J.:r dient aangemerkt dat de bij artikel UI bedoelde faillissementen gansch 
verschillen van de bijzondere erfenisfaillissementen naai· het plaatselijk recht, 
bedoeld bij de artikelen 1,-2 en volgende van het ontwerp. 

c) N.1.TIOi'iAL1n:1T. 

Uit vraagstuk dient in het bijzomler onderzocht te worden wegens de verschei­ 
denheid van de wetten welke moelen toegepast worden en de talrijke moeilijk­ 
heden die bij deze toepassing kunnen oprijzen. 

AnT. n2. - Krachtens artikel BG van hel Verdrag van Versailles zijn de 
Duitsche ondcrhoorigen, vóór 2 Augustus IOl-1, op het grondgebied Eupen­ 
~Ialmédy gevestigd, van rechtswege Belg geworden. In het Verdrag werd dus het 
begrip van de woonplaats in acht genomen om in dit geval, het vraagstuk van 
het verwerven van de nationaliteit van het nieuwe land op te lossen. De Duitsche 
ondcrhoorigcn, na I Augustus H)l4 op bedoeld grondgebied gevestigd, kunnen 
slechts de Belgische nationaliteit verwerven mits toelating vanwege de Belgische 
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Begeering. Volgens den geest "an hel Verdrag, lijkt artikel a<,, fü12, niet van 
toepassing te zijn op de personen · nm Dnitsehe afkomst. die slechts na 20 Sep­ 
teinber ·1920 op het grondgebied Eupen-Malmédy gevestigd zijn; het blijkt 
nochtans levens nuttig op definitieve wijze den termijn te bepalen, na welks 
verloop de buitengewone macht bij artikel 36, lid 2 van het Verdrag van Ve,·­ 
sailles aan de Belgische Rcgeering toegekend, zal ophouden te gelden, en het 

. voordeel van artikel 3H, lid 2, van het Verdrag, verleend zal worden aan sommige 
huidige onderhoorigen die, alhoewel niet ,·óór 20 September 1920 op het g1·ond­ 
gebied Eupen-ëlahnédy gevesngd, nochtans van een zekere verknochtheid aan 
België hebben blijk gege,·cn. 

Ain. 93. - Dil artikel heeft tol doel algehecle en volle kracht te geven aan 
artikel .1-, lid 3, der Belgische wet van 2~ October 191!) op de nationaliteits­ 
keuze. Yolgens laatst bedoelde he paling konden, mits mnchtiging van wege den 
Koning en inachtneming van sommigeformnlitcitcn.den staal Yan Belg bekomen, 
zij die, op het gebied Eupen-)falméd~· gcbo1;en of afstammelingen van op dit 
gebied geboren personen. zich na l Augustus H) H in België (voormalig grond­ 
gebied) gevestigd hadden en er op 20 September W20 nog verblijf hielden. De 
keuze moest echter vóór 20 September 1 !J2'-2 plaats hebben gehad. 

Welnu, menigeen die voldoet aan de voorwaarden door hoogerbedoelde 
bepaling vereischt, heeft onvrijwillig nagelaten de voorgeschreven verklaring af te 
leggen; anderen hebben een verkeerde verklaring afgelegd. Het blijkt billijk den 
eerst bepaalden termijn te verlengen; dit werd herhaaldelijk door den wetgever 
gedaan ten aanzien van de Limburgers en Luxemburgers die zelf, of' waarvan. 
een der ouders den staat van "Belg verloren hadden door de Verdragen van 
'i9 April 1839. 
Het verschil van tekst voorkomende in artikel 4, lid 3, der wet van 2;i Oelo­ 

ber 1919 en in artikel 03 van dit ontwerp wordt door het vervallen der wet van 
8 Juni ·J 00!) gebillijkt. Er dient gezegd dal, in tegenstelling met artikel 02, 
artikel 03 van dit ontwerp van toepassing is op de personen gcbol'Cn op het 
grondgebied der gemeente Kalmis, of' op de afstammelingen van op dit gebied 
geboren personen; volgens den samenhang van dit ontwerp, maakt de gemeente 
Kalmis inderdaad deel uit van het rechterlijk kanton Eupen. Deze uitbreiding 
van de toepassing van artikel DH van het ontwerp is van zelf gcwcttigcl; men kan 
zich immers niet inbeelden om welke bijzondere reden de wet van 2t> Octo­ 
her 19 IH niet strekt tol de personen in.België gevestigd, en clic zelf, of waarvan 
één der ouders, in Kalmis geboren zijn. 

AnT. !H. - Er dient eindelijk in overweging te worden genomen of' de toe­ 
passing der wel vau H> )lei W22 in het gebied van de kantons Eupen, Malmédy 
en St-Vith niet eenigzins dient verzacht Le worden. Door deze wét wordt voor­ 
cens <le vraag gesteld, met ingang Yan welk tijdstip bedoeld grondgebied, 
luidens de wel van Jö i\lci 1922, moet beschouwd worden als deel uitmakende 
van het koninkrijk Belgiö. 

Betreffende de gemeente Kalmis en het gebiecl bedoeld bij artikel BB van het 
Verdrag van Versailles, kan aangaande den datum geen twijfel bestaan; hij is 
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10 Januari J 020, <fatum van hel van kracht worden van het Ycrd1·ag van Versailles 
(art. û der wel van 15 September lol regeling van het statuut van onzijdig 
Moresnet; artikel }m Yan, het Verdrag van Versailles); Op10 Januari ·1920 heeft 
eveneens een aanvang genomen de souvereinitcit van België op het gebied 
bedoeld hij artikel 34 nm het Verdrag van Versailles. Het is waai· dat zij 
krachtens arti kei ;lit, van hetzelfde Verdrag, eerst op 20 September ·lü20 defini­ 
tief geworden is, maar met ingang van eerstgenoemden datum oefende België, 
op het betwiste gebied, al de rechten uil van een souvereinen Staat. . 

Laat nog dat deze souvereiniteit van korten duur had kunnen zijn, moest de 
volksstemming, voorzien bij artikel il'" van hel Verdrag van Versailles, tegen 
België uitgevallen ziJn, maar deze souveroiniteit bestond en dienvolgens is het 
wel van af lO Januari ·lû'!O dat het gebied bedoeld bij genoemd artikel 3.1 van 
het Verd1·ag van Versailles, als een gedeelte van het Koninkrijk België moet 
hesehouwd worden. 

1\Jàar sommige gedeelten van het grondgebiecl behoorcnde lot de kantons 
Eupen, Malmédy en Sint-Vith, werden, overeenkomstig artikel 85 van het 
Verdrag Yan Versailles, aan België toegekend krachtens de beslissingen in W21 

. genomen door de Commissie voor afbakening van de Ilelgisch-Duitsche grens. Er 
kan worden beweerd dat bedoelde gedeelten eerst van ar het nemen dezer beslis­ 
singen, wezenlijk deel uitmaken van België. Deze stelling lijkt echter juridischen 
grond le missen. 

Dooi· het. Verdrag van Y ersailles wordt aan België de souvereiniteit op de ,,001·­ 

malige kringen Ëupcn-àlalmédy toegekend, zonder inachtneming nm cenigen 
termijn, dus zoorlra het Ye,·drag van Versailles van kracht wordt. 

Deze beschikking zou nochtans ab niet bestaande dienen beschouwd, moest de 
volksstemming door het Verdrag voorzien, legen België uitrnllên (art. 3{ §§ 2 
en B) ; bij hel Verdrag wordt eindelijk bepaald dat een bijzondere commissie 
de juiste gl'ens zal vaststellen tusschen beide landen. Daaruit blijkt dus duidelijk 
dat, van België's zijde, hel souvcreinitcitsrccht van af IO Januari 1920 bestaat. 
Hel komt cr niet op aan of dit rcclu nog van een ontbindende voorwaarde afhan­ 
kelijk is en of de wijze waal'op hel moest worden uitgeoefend, · nog ecnigzins 
nader dient bepaald. 

Het lijkt niet noodig deze grondbeginselen in een bijzonderen wetstekst. vast le 
leggen ; maar hel ware misschien niet nutteloos cr aan le herinneren, naar aan­ 
leiding van het onderzoek van de toepassing der wet van l;j Mei 19'22, in het 
nieuw Belgisch ga·ondgebied. 

Zullen artikel 18, laatste en voorlaatste lid, en artikel H) der wet van 19 Mei 
l 020 van toepassing zijn op de wouwen en minderjarige kinderen die, van 
rechtswege Belg geworden krachtens artikel ac,, lid 1, van hel Verdrag van 
V crsaillcs, dezen slaat verloren heb hen omdat hun onderscheiden echtgenoot en 
vader gebruik mochten maken van hel recht om de Duitschc nationaliteit le 
kiezen ( art, Bi va n het \' cnh-ag van V crsai lies) ? 

Dergelijke toepassing moel gewis vermeden worden, want zij is in feite niet 
le verantwoorden , maai· i~ een wetstekst noodig om ze te ontwijken'? 

De ontwerpers van deze wel mecncn (laai· stellig ontkennend te moelen op 
antwoorden. 
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Door het uitoefenen van het recht van keuze voorzien bij artikel 3ï, wordt de 

kiezer in feite opnieuw in den rechtstoestand geplaatst in denwelken hij zich zou 
bevonden hebben; .ware hij nooitBelg geworden; d. w. z. dat het verwerven van 
de Belgische riaÙonàlitcit voorzien bij artikel 36 van het Verilmg van Versailles, 
beschouwd word! als aan een orHbindende voorwaarde onderworpen : de uitoefe­ 
ning van het recht van nationaliteitskeuze. 

Deze overigens zeer praktische stelling, berust op verscheidene voorgaande 
feiten : zij berust bovendien op den tekst zelf van het V erdrag : « Gedurende 
twee jaar na de~ definitieven overgang van de souvereiniteit over de gewesten, 
die krachtens onderhavig Yádrag aan België toegekend zijn, zullen de Duitsehe 
onderhoorigeu die onder dan 18 jaar en in deze gewesten gevestigd zijn, het 
vermÓgen bezitten de Duitsche nationaliteit te verkiezen ». Het naast elkan­ 
der plaatsen . van de termen « Duitsche onderhoorigen » :, vermogen om de 
Duitsche nationaliteit Le verkiezen», duidt wel aan dat in den geest van de opstel­ 
lers van het Yerdrag , de kiezers beschouwd worden alsof zij nooit opgehouden 
hadden Duitsche önderhoorigen te zijn. 

Maar in het gebied Eupen-i\lalmédy zijn vrouwen van Belgischen oorsprong, 
die, strikt genomen, het voordeel zouden kunnen genieten van Y van de O\'crgangs­ 
bepalingen der wet van Hi i\Ici 1920, niet omdat zij alleen door het Verdrag van 
Versailles Belg geworden zijn --- hierboven werd uiteengezet dat zij, in dit geval, 
beschouwd worden alsof zij nooit Belg zijn geweest -- en haar echtgenoot de 
Duitsche nationaliteit heeft gekozen, maar omdat zi,i bv. Belg dooi' geboorte, een 
Duitschen onderhoórige gehuwd hebben. Binnen de zes maand na het van kracht 
worden der wet van ·15 Mei -l922 hebben zij de vereischte formaliteiten niet 
kunnen in acht nemen om de Belgische nationaliteit terug te krijgen, aangezien 
deze.wet in het gebied Eupen-Malmédy niet van toepassing was. 
liet is zeker billijk hun thans toe te laten dit voordeel te genieten en het is 

gebleken dat hiertoe een wetstekst noodig was. 
Het van kracht worden der Belgische wetten, bedoeld in artikel 1 van -dit 

ontwerp, geldt natuurlijk alleen voor de Belgische wetten of dezer bepalingen 
die nog in België van toepassing zijn als de huidige wet uitvoerbaar wordt gesteld; 
welnu de overgangsbepaling V der wet van 15 Mei l922 is niet meer van toepas­ 
sing in België van af .t December 1922, 

DERDE DEEL. 

Bepalingen betreffende het invoeren van bijzondere wetten, 

11) G1mnmi< DEH TALEN. 

Met het oog op het betrekkelijk groot aantal onderhoo1·igcn van de kantons 
Eupen, Malmedy en Snint-Vith, dîe alleen de Duitschc Laai begrijpen, is het 
noodig enkele bijzondere wetsbepalingen te voorzien bctreffendo het gebruik der 
Duitsche taal in straf- en bestuurszaken. 

Tc dien opzichte mag niet worden uit het oog verloren dat in al de gemeenten 
.van de kantons Eupen en Saint-Vith thans de Duitschc taal gesproken wordt, 
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terwijl integendeel in de meeste gemeenten van het kanton ~falihedy Fransch 
wordt gesproken. 

AnT. !J(j Cil 97. - In verband met dit onderscheid wordtbi] 3.l'tikèf97 beslist 
dat de rechtspleging voor de politierechtbank te Malmedy, in 'principe, in de 
Fransche taal zal geschieden; zij zal daarentegen in de beide andere kantóns in 
de Duitsche taal geschieden. 

Hel gebruik der Franschc laai zal steeds mogen anngcvraagd worden; deze 
aaml·aag is aan gccnc enkele voorwaarde onderworpen. Daarentegen ial het 
gebruik der Dnitsche taal voor de rechtbank van àfolmedy slechts mogen aangc­ 
vrm1gd worden op twee voorwaarden : de verdachte moet Belg zijn en zijn verzoek 
indienen vóór de verhandelingen over den grond der zaak. 

Bij artikel 06 wordt de kwestie van het opstellen del' processen-verbaal gere­ 
geld. In de gemeenten waai· Dnitsch gesproken wordt, mogen iij in het Duitsch 
of in het Fransch opgesteld worden, maar de verklaringen dienen opgenomen 
in de taal zelf (Fransen of Duitsch) in dewelke zij afgelegd werden. In de 
gemeenten waar Fransch gesproken wordt moet het opstel· geheel in het Frarisch 
zijn. 

Awr. 98. - De bepalingen van dit artikel worden verantwoord door de 
beweegredenen die gelden voor artikel H7. Op grond van de aangegane verbin­ 
tenissen en de plaatselijke toestanden was het volstrekt noodig dat zekere rechts­ 
plegingen voor· de hoctsuaffclijkc rechtbank en voor de Baadskamer in de 
Duitschc taal konden geschieden. 

Het is niet onmogelijk een voldoende aantal recluers van eersten aanleg te 
vinden welke de Duilschc laai begrijpen, vooral als men in aanmerking neemt 
dat, op rechterlijk gchicrl, de drie kantons bij een enkel rechterlijk arrondissement 
gehecht zijn. 
)len mcrke bovendien op dat door de bepalingen van artikel U8 het aantal 

gevallen in dewelke de rechtspleging in feite in de Duitsche taal zal geschieden, 
tol het minimum beperkt zijn. 
ln dit opzicht rijst nochtans een moeilijkheid op. D001· dit ontwerp wordt g·ecn 

enkele bestaande wetsbepaling gewijzigd betreffende hel gcbn1ik der talen voor 
hét Hor Yan Assisen en het Hor van Beroep; in feite zou het onmogelijk zijn 
het gchruik dei· Duitsche Laai voor deze rcchtsmachten loc le laten. 

Wel kan hel noodig blijken dat sommige stukken van het dossier in de Fransche 
of Duitschc taal worden overgezet; deze vertaling zal gedaan worden door de 
zorgen Yan het openbaar )linistel'ie en op de kosten van den Staal (aru. 100-101). 

Wanneer nu een persoon, die hel voordeel kan genieten van hoogerbedoelde 
bepalingen, van een misdaad beschuldigd wordt, kan hij voor den ondcrzoeks­ 
\'J'agen dat de rechtspleging in de Duitschc taal g~schiedc? De onderzoeksrechter 
i!i stellig eene bij de rechtbank van eersten aanleg gehechte beteugelende rechts­ 
macht.; ,Ic rechtspleging mag vóór hem dus in de Duitsche laai geschieden, 
evenals ,·001.· de Haadskumer or voor de boetstraffelijke rechtbank. Als de misdaad 
naar de boetstraffelijke rechtbank verwezen wordt, mag de rechtspleging voor 
deze rechtbank in de Duitsche taal geschieden; als de misdaad niet naar de 
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boetstraffelijke rechtbank verwezen is, geschiedt de rechtspleging in het Fransch 
van af hel bevelschrift voorzien bij artikel 135 van het Wetboek van rechtspleging 
in strafzaken; de Duitsche stukken dienen dus in het Fransch vertaald, maar zoo 
de .beschuhligde dit le bekwamer tijd heeft aangevraagd, heeft hij zich dus in 
zijne taal kunnen verdedigen gedurende de gehecle rechtspleging van eersten 
aanleg welke uitspraak doet over het tenlaste gelegde of over de preventieve 
hechtenis. 

AnT. 99 en lOO. - Bij deze artikelen worden enkele bijzondere gevallen 
geregeld o. m. dat van beklaagden welke voor de boetstraffelijke rechtbank of 
voor de Haadskamer verschijnen en er een verschillende taal kiezen. 

AnT. 101 en l02. - Bij deze bepalingen wordt de vertaling voorzien van 
sommige stukken van het dossier. 

AnT. 10/i. - Dit artikel strekt tol het oplossen van de moeilijkheden welke, - 
in taalopzicht, kunnen voortvloeien uil het beteekenen van de rechterlijke beslis­ 
singen in strafzaken, in de kantons Eupen, ~lalmedy en Saint-Vith. 

Het is gebleken dat slechts in een enkel geval deze beteekcning op straf van 
nietigheid in de Duitsche laai moet geschierlen : namelijk wanneer het vonnis 
in de Duitsche laai gewezen en het exploot ten huize beteekend werd. 

A11T. IM>. - Wijl hij de artikelen OH lot JOit, over het gebruik van de Dultsche 
taal in strafzaken wordt gehandeld, bevat artikel -l05 verscheidene maatregelen 
betreffende hel gebruik der· Duitschc taal in bestuurszaken. 

IJ) J .\CIIT· sx nsscmmIJWETTEN. 

Het i nvoercn van de Belgische wellen in zake jacht en visscherij stuit op 
enkele moeilijkheden. Door de plaatselijke wetgeving wordt het jacht- en vissche­ 
rijrecht niet beschouwd als een individueel recht verband houdend met het eigen­ 
domsrecht maar als rechten die lol de gemeenschap behooren. Over het algemeen 
wordt door de plaatselijke rechtsleer hel wild niet als een res nullius beschouwd. 

De opvntting van hel plaatselijk recht heeft een gunstigcn invloed op het 
beschermen vau de jacht en het is misschien niet nutteloos hier even te herin­ 
neren dat, in België, het in gemeentebeheer nemen van de jacht, zooals dit door 
de plaatselijke wet wordt voorzien, sedert lang overtuigde voorstanders heeft 
gevonden. 

Het vraagstuk van het gemeentebeheer van de jacht werd reeds opgeworpen 
tijdens <Ic bespreking der Belgische wet van ·[882 (art. 4). De heer Berge ver­ 
klaarde in de Kamer (vcrgaclcring van 23 November 1881) dat « het eigendoms­ 
recht op het wilclgcmccnsehappblijk bezit diende te worden bv. van de gcmeenteof 
van den Staat, en dit voorrecht diende ontnomen aan den eigenaar die er stellig 
minder recht op heeft dan de pachter »; hij voegde cr bij dat Duitschland op dit 
f>Chicd een geslaagde proefneming had gedaan, en dat het wenschclijk zou zijn 
(Y~',:gclijke bepaling in onze wetgeving op te nemen. · 'lh ·11:1:ît h,,. 
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Niettegenstaande deze tusschenkomst, alsmede die van den heel' Tesch, werd 
het voorgestelde nmendement niet goedgekeurd. De verslaggever, de heer de Macat·, 
heeft erkend dat, uitsluitend met het oog op Luxemburg, hel stelsel van de 
Duitsehe wet goed was, « omdat daar voldoende uitgestrekte oppervlakten bestaan 
waal' het groot wild zich kan vermenigvuldigen "· 

De aanhechting van het nieuw gebied, met zijn uitgestrekte bosschen, is een 
nieuwe reden voor het toepassen van het stelsel van het gemeentebeheer; 
nochtans hebben de opstellers van het ontwerp, in deze, evenals in iedere andere 
aangelegenheden, gemeend dat de Belgische wetsbepalingen in het gebied 
Eupen-Malmedy dienden toegepast, met inachtneming, echter, van de verworven 

. rechten en van sommige plaatselijke behoeften. Dit is de inhoud van de arti­ 
kelen 106 tot ·108. 

Onder het Duitsch bewind, werden, zoo voor jacht als voor visscherij, talrijke 
pachten af gesloten op grond van het stelsel van het gemeentebcheer ; de konink­ 
lijke Hoog-Commissaris had wijs en voorzichtig de eventualiteit voorxien dat het 
plaatselijk stelsel door den drang der omstandigheden zou verdwijnen en daarom 
heeft hij den duur van de nieuwe, onder gemeentebeheer staande pachten voor 
jacht en visschcrij, tot zes jaar beperkt; op deze manier werd verhinderd dat, 
gedurende een onbepaalden tijd, rechten zouden tot stand komen die met het Bel-, 
gisch stelsel niet vereenigbaar lijn. 

Aldus zullen meestal de pachten op 31 Maart H)26 verstrijken ; ook wordt bij 
artikel ·IOH Yan het ontwerp het grondbeginsel van het gemeentebeheer, alsmede 
zijne bestuurlijke inrichting, behouden totdat de gewone pachten verstreken 
zijn; het is echter niet mogelijk gebleken de contentieuse en bestuurlijke jurisdic­ 
tie en rechtspleging betreffende sommige betwistingen in zake jacht en visscherij 
te behouden, uitgezonderd natuurhjk hetreffende de zaken welke reeds aanhaugig 
werden gemaakt (art. ·l ·11 en de eerste der slotbepalingen van het ontwerp). 

Het is niet mogelijk gebleken de thans loopende pachten in ruimere mate te eer­ 
biedigen ; wanneer nu, bij uitzondering, sommige onder het Duitsch stelsel 
afgesloten pachten na 31 Maart W26 verstrijken, zullen zij op <lezen datum 
een einde nemen, behoudens terruggave van de ten onrechte betaalde 
bedragen. 

Het behoud van het grondbeginsel van het gcmccnlehehecr der jachten had 
als natuurlijk gernlg het voorloopig handhaven van de bepalingen betreffende 
de wildschade, overeenkomstig de regelen van het voormalig regiem, gewij­ 
zigd door den Koninklijken Hoog-Commissaris; de grondbeginselen van het 
plaatselijk stelsel in zake wildschade, zijn leniger dan in België, de jurisdictie 
en de rcchtpleging in zake overeenkomsten zijn bondiger en werken dienvolgens 
sneller. 

Eindelijk is het wenschelijk gebleken aan den l\linister van Landbouw machti-. 
ging le verlccncn om de jacht vóór 1.onsopgang en na zonsondergang toe le laten. 

In hel gebied Eupen-ôlalmedy worden de jachtverloven van 30 Juni tot 30 Juli 
afgeleverd. De geldigheid tot ilO Juni ID-2!~ van de nm kracht zijnde jnchtvcrloven 
in bedoeld gebied vloeit voort uit het beginsel zelf dat de huidige wel hehecrscht : 
dienvolgens is het nutteloos dit in een bijzonderen tekst vast te leggen. 
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t) ,v ETGEVIXG B~"TIU:WFENDE l)E M.\ATREGEu,;;s V.\N SEQUESTIUTIE sx rEIIE\"E.'UNG 

VAi'i Dt: GOEDEllEN l)E\1 Dt.:ITSCIIF. O:SDEIUIOORIGK."i- 

Bij artikel 207 van het Verdrag van Versailles werden van de sequestratie­ 
en vereveningsmaatregelen niet uitgesloten, de goederen van de Duitsche onder­ 
hoorigen, gelegèn in de landen krachtens dit Verdrag door Duitschland afge­ 
staan, en welke van rechtswege de nationaliteit van het overnemend land niet 
hebben verworven. 

Ook heeft de Koninklijke Hoog-Commissaris de Belgische wetsbepalingen le 
dezer zake in het gebied Eupen-Malmedy, in beginsel toegepast. Nochtans zou 
de strenge toepassing van deze wetten tot onrechtvaardigheid en onbillijkheid 
aanleiding hebben gegeven. Immers de meeste inwoners van deze streken zouden 
hunne goederen zien in beslag nemen, wijl zij op het punt staan <le Belgische 
nationaliteit te verwerven; daarenboven kunnen, krachtens de overeenkomst 
voor de afbakening van de Belgisch-Duitsehe grens, de Duitsche goederen gelegen 
in het gebied door Belgie verworven, krachtens artikel H5 van het Verdrag van 
Versailles {zie 3° van de bepalingen betreffende de tot het Belgisch grondge­ 
bied overgegane gedeelten van den kreits ~1ontjoie) dool' geen sequestratiemnat­ 
regcl gett·offen worden; bovendien wettigen de familiebetrekkingen bestaande 
tusschen nieuwe Belgen en ondcrhoorigen welke hunne nationaliteit van afkomst 
behouden hebben, wettigen vaak de vrijstelling Yan sequestmtiemantregelen 
voor onverdeelde onroerende goederen: ten slotte wordt door de plaatselijke 
toestanden soms een verzachte toepassing nm de wet. gevergd. 

Ook wordt bij artikel 23 van het dek reet van ü April J U22 aan den Konink­ 
lijken Hoog-Commissaris, Gouverneur, machüging verleend om Le beslissen dat, 
in zekere gevallen, sommige goederen van de sequcstratic worden \'rijgesteld. 

Thans nog gelden de beweegredenen waardoor deze enkele afwijkingen van de 
Belgische wetten gerechtvaardigd werden: ook strekt artikel H) van hel ontwerp 
tot het eenvoudig behouden van het stelsel door den Hoog-Commissaris inge­ 
voerd ; dit behoud is des te gemakkelijker, daar de plaatselijke wetgeving te dezer 
bijzondere zake werd samengcordend. Et· hoefden slechts enkele wijzigingen van 
ondergeschikt belang le worden aan toegebracht, ten einde de macht, welke lol oog 
toc door de plaatselijke overheid werd uitgeoefend, aan de in normale omstandig­ 
heden bevoegde autoriteiten te vcrlcenen. 

AnT. ,HO: - Hij artikel I IO van het ontwerp wordt de vrijstelling van de 
verevening en van de scquestratie roorzicn bij de wet van ·I ï November 1921, in 
zekere mate uitgebreid, of juister gezegd het begrip« van den Duitschen onderhoo­ 
rjge )) wordt, in ieder opzicht, beperkt. Dit artikel is dus ook van toepassing 
builen de grenzen van het grondgebied aan België gehecht bij de artikelen 33, 
Bk en ::l;j van het Verdrag van Versailles. Bij de wet van li November HJ21 
worden de Duitsche onrlcrhoorigcn welke van rechtswege Belg geworden zijn 
krachtens artikel 36 van het Vredesverdrag , van de vercvcnings- en sequcstratie­ 
maatregelen vrijgesteld. 

Door het voordeel van de vrijstelling van de verevening der scqucstratics te 
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beperken tot de categorie personen die van rechtswege Belg geworden zijn, had 
men, hij het maken der wet van 17 November ·1921, zich streng gedragen naar 
hët Verdrag van Versailles, en werd bovendien de theoretisch zeer juiste opvat­ 
ting gehuldigd, clat, op Ü) Januari 1920 (datum van de overdracht van de souve­ 
rehùtcit) alleen deze persönén den staat van Belg bezaten, die krachtens 
artikel 36 van het Verclräg c< de plano )) Dêlg gewo1·den waren. In de praktijk 
leidt echter dit onderscheid föt echte onrechtvaardigheden; het stelsel van het 
Verdrag van Versailles, waarbij de Belgische nationaliteit verleend wordt aan de 
personen van het afgestaan gebied is, in werkelijkheid, zeer onvolmaakt; 
het verwerven van de Belgische nationaliteit. wordt afhankelijk gesteld van het 
feit dat men op i Augustus -19-14 en op W Januari ·J920 in het grondgebied 
gevestigd zij. Elke andere beweegreden komt hier niet in aanmerking, 
Aldus hebben een aanzienlijk aantal personen, afkomstig uit het gebied 
Eupen-Malmédy, en de Belgische zaak zeer genegen, de Belgische nationaliteit 
« van rechtswege » niet kunnen bekomen; zij hebben die slechts bekomen 
ove1·eenkomstig§2. van artikel 36 vnn het Verdrag van Versailles, t.t.z. met 
de toelating van de Belgische Regecring, nadat hunne trouw op ernstige gronden 
werd bewezen. Dienvolgens komt men tot het besluit dat, ten aanzien van de 
onderhoorigen van het gebied, aan België gehecht. krachtens de artikelen 33, 3ft­ 
en B5 van het Verdrag van Versailles, de verwerving vande nationaliteit op grond 
van artikel 36, lid 2 van het Y crdrag, in zake de waardeering van de genegenheid 
voor België een meer afdoend bewijs is dan de verwerving van rechtswege 
van bedoelde nationaliteit. 
Er dient bijgevoegd dal de gevallen van toepassing van deze nieuwe bepa­ 

ling weinig talrijk zullen zijn, en dienvolgens aan den Staat geen aanzien­ 
lijk nadeel zullen berokkenen. Het spreekt van zelf dat, overeenkomstig artikel 7 
der wet van n November 1921, de seqnestraüekostcn ten faste komen van 
den gesequestreel'den boedel. 

d) M11,ITAIII Is l'ENSIOBNBN. 

AnT. J 11. - Het lijkt nutteloos uitgebrciden uilleg te verstrekken over 
de beweegredenen die aanleiding hebben gegeven om de invaliden uil het 
gebied Eupen-Malmédy, alsmede hunne - Belgische - rechthebbenden, onder 
opzicht van invaliditeitspensioenen op gelijken voet Le stellen met de invaliden 
en de rechthebbenden van het overige gedeelte van België. Vooreerst de procla­ 
matie van den Gouverneur, dan beweegredenen van rechtvaardigheid en vooral 
van rncnschlievcndheid vergden dat tusschen de Belgen geen onderscheid van 
klassen werd gemaakt, en dat allen, aan welke zijde iîj ook, te goeder trouw, 
gestreden hadden, een billijk pensioen zouden ontvangen wanneer zij door den 
oorlog onbekwaam tot werken werden gemaakt. Er kon geen spraak zijn van 
erkentelijkheid jegens de inwoners van Eupcn-ëlalmédy welke in het vijandelijk 
leger hebben gestreden, maai· het is rechtvaardig alle Belgen die door den 
oorlog verminkt of invalide geworden zijn, op gelijken voel te stellen. Ooit 
heen de Koninklijke Hoog-Commissaris, op ·W September W2B. twee dekreten 
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uitgevaardigd die. onder opzicht van het recht op het pensioen voor invaliden en 
rechthebhenderi, alsmede van de voorwaarden van bedoeld pensioen, beheerscht 
worden <foor de beginselen van'dc Jlelgisclie wet van 23. N~ve1nber H)19 op 
de militaire pensioenen, gewijzigd bij de wel van. ä-i .J\1Ü Hl23. en door de 
tot uitvoering van deze wetten getroffen reglementsbepalingen. 

: . ., ' 

Deze dekreten vormen in werkelij kheid het bijzonder en overigens onont­ 
beerlijk statuut _ van de invaliden ch rechthebbenden uit het gebied aan 
België gehecht bij de artikelen 3:-J, 34 en 35 van het Verdrag van Versailles ; 
cr kon geen spraak zijn de bepalingen van de Belgische wet in hun geheel 
en onveranderd toc te passen; bijzondere bepalingen dienden voorzien. Het 
volsta eraan te herinneren dat de nationaliteitstoestand natuurlijk verschilt 
(Ycl'drag van Versailles, art. 36) en (Wet op het Inboorlingschap) dat de 
grondslagen voor de berekening van de invaliditeit ( duur van den Duitschen 
militairen dienst) eveneens kunnen verschillen. 

Daarom is het praktisch gebleken in dit ontwerp een eenige wettelijke -bepa­ 
ling Yom· te stellen waarbij de beide dekreten van den koninklijken Hoog-Com­ 
missaris betreffende de militaire pensioenen eenvoudig zouden gehandhaafd 
worden. Dit is de inhoud van artikel -l-1 :l van het ontwerp. 

De Iinantieele Jast voortvloeiende uit deze militaire pensioenen moet, ten 
minste in principe, op de Bcgrooting der verhaalbare uitgaven aangewezen 
worden. De Belgische Regcering heeft immers altijd gemeend en is n'og _van 
oordeel dat de militaire pensioenen verschuldigd aan de inwoners wélke aan 
België gehecht zijn krachtens de artikelen 33, 34 en 35 van het Yerdrag van 
Versailles, in hoofdzaak ten laste van Duitschland komen; er worden overigens 
onderhandelingen gevoerd om in dezen het aandeel van Duitschland te bepalen; 
het zou echter moeilijk zijn thans bijzonderheden aan te geven in zake den defi­ 
nitieven uitslag van deze onderonderhandclingen, maar het principe van zijne 
verplichting te dezer zake is thans door de Duitsche Regeering erkend. 

Het is billijk gebleken dezelfde bepaling toe te passen op de invaliden en 
rechthebbenden, welke Delg geworden zijn krachtens de wet van 15 September 
1919 betl'effendc het statuut van onzijdig Moresnet. Hun toestand is immers 
dezelfde. 

E) MILlTAIIIE VF,llPLICJITINGEN. 

A111. 11 i. - Dij de overdracht op België van de souvcreinitcit over het gebied 
bedoeld bij de artikelen 3::l, 3/~ en 35 van het Verdrag van Versailles, heeft de 
koninklijke Hoog-Commissaris, Gouverneur, verklaard - en de redenen dezer 
verklaring zijn gemakkelijk te begrijpen - dat in het nieuw gebied, gedurende 
vier jaar, geen militaire dienst zou opgelegd worden, namelijk aan dejonge 
lieden die, krachtens de Belgische wetten, onder de militieklassen van de jaren 
1020-H>2·1-IU22-:l 923 en de vorige klassen, moesten begrepen worden. 

Deze vrijstelling dient door een wetgevende akte bekrachtigd; dit is de inhoud 
van artikel ll2. 
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F) BELGISCHE GE:IIEENTBWET. 

Bij dekrect nm -13 Oetober ·I 9"2t, is de Belgische gemeentewet van kracht 
geworden in het gebied aan België gehecht bij de artikelen 33, 34 en 35 van het 
Yerdrag van Versailles. Verscheidene van de overgangsbepalingen bij bedoeld 
dekreet voorzien, schijnen thans zonder merkbaar nut te zijn geworden ; andere 
echter dienen behouden, ofwel omdat zij slechts de uitdrukking zijn van. het 
beginsel van <le eerbiediging der, dooi' sommige gemeenteambtenaren, verworven 
rechten, ofwel omdat zij een geleidelijke doch snelle aanpassing toelaten van het 
plaatselijk stelsel bij het Belgisch wettelijk stelsel. 

A11T. H3, Ic§. - Dit artikel heeft ten gevolge dat op heel het Belgisch grond­ 
gebied, de mandaten van de gemeenteraadsleden op hetzelfde tijdstip een einde 
nemen. 

ART. H3 en ll/t.. - Deze bepalingen zijn niets anders dan de ten uitvoer­ 
legging van de, in dergelijke voorwaarden overigens voorwaardelijke verbintenis, 
tegenover de gemeenteambtenaren aangegaan bij de onderwerping van de aange­ 
hechte gebieden aan de Belgische souvereiniteit : namelijk de verzekering dat de 
inlandsche ambtenaren hun ambt zouden mogen blijven uitoefenen en hunne 
huidige geldelijke voordeelen bewaren. dit echter binnen de perken bepaald door 
de wellen welke op dat tijdstip in bedoeld gebied nm kracht waren. 
Tc dien opzichte dient gewezen op den staat van de burgemeesters die, volgens 

de plaatselijke en de Belgische wet, gansch verschillend is. 

G) \VETTEN URTREFFENDE 01-; IN'NING \'AN soxsuce IŒCIITEN 'FEN REIIOE\'E VAN DF.N STAAT. 

AnT. -1-16. - De koninklijke Hoog-Commissaris heeft er prijs op gesteld alle 
Belgische fiskale bepalingen - Zcgelwetboek, de wetten op de registratie­ 
en successierechten, de wellen op Lol en accijnsen. de wetten op de recht­ 
strceksche belastingen, enz. - zoo spoedig mogelijk van toepassing te maken 
in het onder hem slaande gebied. i\laar ook hier is deze toepassing niet gewoon­ 
weg kunnen geschieden omdat tusschen het burgerlijk recht en het Ilskaal recht 
zulk nauw verband beslaat; welnu, zooals reeds werd gezègd, werd de Belgische 
burgerlijke wetgeving althans niet in haar geheel in het gebied Eupen-Malmedy 
van toepassing gemaakt. 

Bij hel invoeren van de Belgische fis kale wellen· heeft de koninklijke Hoog­ 
Commissaris de akten vroeger verleden overeenkomstig de destijds geldende 
wet, van zekere Iiskale rechten vrijgesteld (1). 

Deze geldig verleende vrijstellingen blijven verworven alhoewel, door deze 
wet, een einde wordt gesteld aan het overgangsstelsel tijdens hetwelk zij toege- 

(1) Zooals hij voorbeeld zekere akten verleden ,óór i5 Juli 1.022, zekere naudeëlen of 
obligutlën vóór dezen datum uitgegeven, welke nijslclling voorzien is bij de §§2 t'II 5.van 
hel d1·krel'l ,•a11 iO .'1 ci Hl2:? hclrdfonul! lil'I z1~gel recht, zekere akten verleden , óór 
H, ,\pril en t September -1H21, t'II bedoeld hij het dek reet van 29 A11gw,;l11s 19"5 op de 
r1•gistralicrnd11c11, enz. 
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kend werden ; zij zijn een verworven uitwerksel van een wetgerende akte en 
blijven dienvolgens, na dezes vervallen, voortbestaan, tenware het tegenovergc­ 
stelde uitdrukkelijk werd bepaald. 

Daaruit volgt dat hel behoud van deze vroege,· verleende vrijstellingen niet in 
een bijzonderen tekst van dit. ontwerp dient vastgelegd. 

~foa1· andere overgangsbepalingen getroffen in de dekreten betreffende de 
Belgische fiskale wetten hebben niet, zooals de hierboven bedoelde, thans alle 
praktische beteekenis verloren. Door hel invoeren van de Belgische burgerlijke 
wetten worden immers de vroeger opgestelde akten niet verbroken, en deze 
kunnen, na hel invoeren van de Belgische burgerlijke wellen, aanleiding geven tot 
het heffen van een recht dat door de "Belgische Iiskale wetten niet nauwkeurig kon 
bepaald worden. · 

Zoo, bij voorbeeld: het aankoopen dooi· een deelgenoot van onroerende goederen 
voortkomende van een vennootschap met beperkte verantwoordelijkheid, aankoop 
die zou afgesloten zijn vóur dal bedoelde vennootschap zich aan de Belgische wet 
onderworpen had. Dit is eveneens het geval bij hel afhouden van zekere rechten 
bedoeld bij artikel 7 der Belgische wet van li Oetober 19 rn, en van sommige 
bijzondere beschikkingen betreffende voortgezette gemeenschap. 

Bi] artikel li H. f • lid, worden deze bepalingen behouden. Bij bedoeld lid wordt 
er aan toegevoegd : « zelfs voor de rechten die slechts verschuldigt] zouden zijn, 
van af' het van kracht worden van deze wet ». 

Het behoud van bedoelde bepalingen, betreffende de nocger verschuldigde 
rechten, vloeide immers voort uit de algcmeene beginselen en moest niet in 
een bijzondercn tekst vastgelegd worden. 

Bij bedoeld lid wordt eveneens het dekrect van 13 September I02H gehand­ 
haafd, betreffende het opmaken van het kadaster. Hel is immers volstrekt 
noodig dat, in hel gebied Eupen-Malmédy, hel kadaster zoo spoedig mogelijk 
overeenkomstig de Belgische wellen opgemaakt worde. Wegens het bestaan 
van een grondboek, werd de- verklaring van overgang in zake onroerende goede­ 
ren, door de plaatselijke wet immers niet geëischt. ln het Belgisch recht bestaat 

· geen onderlinge betrekking tussehen het kadaster en de hypothecaire inschrij­ 
vingen. 

Dienvolgens was het noodig, voor het oprnnkcn nm het kadaster in bedoeld 
gebied, sommige bijzondere maatregelen te treffen, van aard om de kadastrale 
perceelen, op naam van hun echten eigenaar te kunnen inschrijven. Aange­ 
zien het administratief werk nog niet geëindigd is, dienen deze maatregelen, 
bedoeld in het dckreet van -13 September 1923, behouden. 

Krachtens artikel 15 der hypotheekwet van ·IO October HH3, bezit de Ilegec­ 
ring het recht om, in hel belang van den dienst, een of meer hypotheek­ 
kantoren in te richten in het gebied aan België gehecht bij de artikelen 33, 3/~ en 
3!'> van het Verdrag van Versailles. 

AnT. 1-1 i. - Volgens artikel H5, -te lid, der wet van 25 Maart ·t8{H betreffende 
het Zegclwctboek, moeten o. m. de griffiers bij de rechtbanken, inzage verleenen 
van hunne akten, registers en stukken, hij iedere opvordering van de aangc­ 
stelden der Hegislratic. Welnu, krachtens de plaatselijke wet mogen, gedu- 
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rende hel leven van den tcstamenuùakcr, de testamenten tel' g1·illie van de 
kantonreclubanken neergelegd wonlen. 
Er moet tevens voorzien worden hoc dient gehandeld met de testamenten lot 

nog toc op bedoelde greflies neergelegd, én terzelfder tijd dient in dezen een 
schikking genomen, naai· hel beginsel vervat in lid 2 van artikel 75 del' wet 
van 25 Maarl -1801. Dil is de inhoud van artikel H7. van het ontwerp. 

A1rr. J28. - Dit artikel heeft lol doel Le vermijden dal de Staat geen nadeel 
onderga uit hoofde -van het feil dat de burgerlijke rechtspleging in het Del­ 
giscli recht en in het plaatselijk recht op. ganscl1 verschillende g,·onden berust. 
Volgens laatstbedoelde wclgc,;ing bevatten de gerechtskosten verbonden aan 
ongeveer iedere burgerlijke rechtspleging voor de kantonrechtbanken evenredige 
rechten en kosten. 

De Openbare Schatkist is in dezen de schuldvorderaar ; zij doet de uit­ 
betalingen en inningen door bemiddeling van de kassen van de kantonrecht­ 
banken. 

Voor de eigenlijke rechtsmacht is de schuldenaar gewoonlijk hij die in 
't ongelijk werd gesteld, en voor de willige rechtsmacht is het gewoonlijk de 
belanghebbende. 

Over het algemeen is het bepalen van hel bedrag van de gerechtskosten een 
kiesche en ingewikkelde laak. Daarom wordt zij door de wet aan den griflier 
opgedragen. 

Bij het van kracht worden van het ontwerp zullen gerechtskosten moeten 
geregeld worden welke aan den Staat nog niet werden terugbetaald. 

De schuldenaars van die bedragen, die woonachtig zijn in het voormalig 
België, alwaar de wetgeving van het gebied aan België gehecht hij de artikelen 33, 
34 en 35 van het Verdrag van V ersailles, niet van toepassing is, kunnen thans 
tot het betalen dezer bedragen niet verplicht worden. 

Bij dit soort achterstallen zal een ander gevoegd worden. bevattende de 
« gerechtskosten », welke verschuldigd zijn uit hoofde van de rechtsplegingen 
aanhangig bij het van kracht worden van het ontwerp. 

De gerechtskosten worden hoofdzakelijk door de volgende bepalingen van de 
plaatselijke wet geregeld : 

1° het dekrcet en het besluit van den Koninklijken Hoog-Commissaris van 
HS Januari en 14 April ,1920; 
2° de Duitsche Rijkswet van -18 Juni ·(878, gewijzigd bij de wellen van 

,19 Juni ,[88,J , n l\Iei 1898, ,t Juni ·1909 en 22 Mei 1910 ; 
3° De Pruisische wet van 25 Juni -1895. gewijzigd bij de wet van 25 Juli -1910. 
Er diende dus aangenomen dat de inning van de kosten voorgeschoten door 

den Staat of aan den Staat verschuldigd, in gansch België kon verzekerd worden 
en niet verhinderd buiten de grenzen van het gebied aan België gehecht bij de 
artikelen 33, 311- en 3t> van het Yerdrag van Versailles. Te- dien einde moesten 
sommige bepalingen van de plaatselijke wet behouden en met de ter zake gel­ 
dende Belgische wetten samengebracht worden. 
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VIERDE DEEL. 

Diverse bepalingen. 

A) M,\A'fSCHAPPELIJ KE VEIIZEKEHINGEN. 

AnT. H9. - Bij artikel 312 van het Verdrag van Versailles wordt bepaald dat 
de Dùitsche Bcgeering verplicht is aan de illogendhcden aan dewelke Duitseh 
grondgebied werd afgestaan, een gedèelte over te dragen van dé reserven bents­ 
tende bij de Regeei,frig van het Duitsche Keizerrijk, de Duitsche Staten of 
openbare of private onder toezicht staande inrichtingen, ten einde Le voorzien in 
de werking, op dat grondgebied, van alle maatschappelijke of Staatsver­ 
zekeringen. 

Dit artikel voegt cr aan toe : 
« De i\Iogendhcden waaraan deze fondsen overgedragen worden, zullen ze 

moeten aanwenden tot de volvoering van de uit deze verzekeringen voortsprui­ 
tende verplichtingen. » 

Overeenkomstig artikel 312, werd op 9 Juli 1920, le Aken, tusschen België en 
Duitschland eene overeenkomst getroffen, luidens dewelke laatstgenoemde 
Mogendheid de verplichting a_angaat aan eerstgenoemde een gedeelte. over le 
dragen van de opeengehoopte reserven voor de verschillende takken van verzeke- 
1·ing (invaliditeit - bedienden - landbouw- en nijverheidsongevallen). 

Maar in' werkelijkheid heeft België tot nog toe al de lasten gedragen welke 
uit de maatschappelijke verzekeringen voortvloeien. 

De Belgische Regeering heeft overigens nooit geaarzeld om de verplichtingen 
te erkennen welke zij, te dien opzichte, op zich had genomen, en met het oog 
op den huldigen stand van de verzekeringen in Duitschland, mag worden bevestigd 
dat zij meer heeft gedaan dan de beloften te houden welke gedaan werden aan de 
bevolking van kreitsen die zich, wat de maatschappelijke verzekeringen betreft, 
in een bevoorrechten toestand bevinden. 

Overeenkomstig deze welwillende politiek wordt, bij artikel -H8 van het 
ontwerp, het plaatselijk regiem van de maatschappelijke verzekeringen behouden 
in de kreitsen, in zoovcr, voor sommige takken van deze verzekeringen (arbeids­ 
ongevallen, ouderdomspensioenen) het voormalig stelsel door dat van de even 
voordeelige Belgische wellen, niet, althans gedeeltelijk, vervangen is geworden. 

Nochtans dringt een vereenvoudiging zich op in de inrichting van de andere 
lakken van deze verzekeringen. 
Er kan geen spraak zijn de oude Duitsche instellingen (gilden, instituten, 

ambten) in hun geheel te behouden, in verband met het klein aantal verze­ 
kerden, dat geenszins het beslaan kan verantwoorden van instellingen als 
deze van het Duitsch regiem; die duur zijn en zich uitstrekten over groote 
provinciën, zelfs over het gansche Rijk. 

Ook dient de werkwijze van de Duitsche instellingen vereenvoudigd; deze is 
veel te ingewikkeld en ten slotte ook weinig democratisch. 
Te1· fine dus van vereenvoudiging, eenmaking, aanpassing en ook bezuini- 
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ging, werd hel noodig bevonden aan de Hegeerlng de zol'g over te laten, bij 
koninklijk besluit, de noodige wijzigingen toe te brengen aan het huidig 
van Duitschland overgenomen regiem, ten einde. er, zoo spoedig mogelijk, een 
nationaal karakter aan te geven, door het geleidelijk met het onze te versmelten 

Onder dit voorbehoud, blijkt het nuuig de verschillende takken van de sociale 
verzekeringen van het huidig regiem, wier behoud voorgesteld. wordt, bondig 
uiteen te zetten. 

1. - Verzekering tegen ziekte. 

Het doel van. de verzekering tegen ziekte is, al de bezoldigde personen, 
wier jaarlijkseh loon 7 .500 fr. niet overschrijdt, tegen ziekte Le verzekeren. 

Door de verzekering worden verstrekt : geldelijke hulp gedm·ende ·26 opeen-­ 
volgende weken ziekte, hulp bij bevalling, begrafeniskosten, familiebijstand 
en betaling van medische-, pharmaceutischc- en gasthuiskosten. 

De inrichting van de verzekering Legen ziekte geschiedt door de drie geweste­ 
lijke kassen in het gebied (Malmédy, Eupen en Eynatten). 

Deze kassen vertoonen gelijkenis met onze maatschappijen van onderlingen 
bijstand, behoudens dat de bij haar aangegane verzekering verplichtend is. 

II. - Verzekering van de inoalulen en rechthebbe1iden. 

Zijn tegen invaliditeit (en ouderdom) verzekerd, al de loontrekkenden, 
welk ook het bedrag zij van hun loon, alsmede de bedienden lot beloop van een 
jaarwedde van 2,000 frank. 

Door de verzekering worden verstrekt : a) de rente wegens vroegtijdige 
(tijdelijke-ziekte) of bestendige invaliditeitsrente; b) de ouderdomsrente (B5 jaar); 
c) rechthebbenden (rente voor weduwen en weczen); d) behandeling om den 
verzekerde voor alle ziekten le behoeden of 11cm ervan te genezen. 

De inrichting van de verzekering tegen invaliditeit geschiedde in een verzeke­ 
ringsinstituut, maar werd overgebracht naar een bijzonder instituut dat te 
l\Ialmédy is Lot stand gekomen. 

III. - Ve1'zekering tegen landbouwongevallen. 

Door de Belgische wet van 24 December ,J 903 op de vergoeding der werkonge­ 
vallen worden de landbouwbedrijven, waar ten minste drie arbeiders werkzaam 
zijn, aan het beginsel van de verplichte verzekering onderworpen. Door het 
plaatselijk regiem wordt de verplichte verzekering tegen landbouwongevallen 
uitgebreid Lot alle bedrijven van landbouw, boschteelt en tuinbouw, welke ook 
hunne uitgestrektheid zij, of' het aantal personen aldaar werkzaam. 

In deze bedrijven zijn verzekerd tegen de ongevallen betreffende de onderne­ 
ming, ieder arbeider, iedere persoon in het bedrijf werkzaam, met inbegrip van 
het. hoofd cler onderneming, dezes echtgenoote en alle andere leden van het 
gezin. 

De verzekering heeft Len doel vergoeding le verstrekken voor de schade voort­ 
vleiende uit een lichamelijk letsel of nit den dood; al de kosten van het ongeval 
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worden betaald en de ongevalsrente bedraagt tic 2/H vnn de jaarlijksche bezoldi­ 
ging of, in geval vun zwaar lichaamsgebrek, tol 100 p. c. nm deze bezoldiging. 

De inrichting van deze verzekering geschiedt eveneens in een instituut voor 
landbouwverzekeringen, te Jlalmédy tot stand gebracht, naar het model van de 
inrichtingen voorzien door het Wetboek ,·001· MaatsclmJ)pelijke Verzekeringen. 

Dit instituut bezit nochtans niet het monopolium van de landbouwverzekering; 
hiertoe is het slechts mmgesteld, in zoover de ondernemingen, die volgens de wet 
moelen verzekerd zijn, zich niet gewend hebben tol private maatschappijen, toe­ 
gelaten door de Regeering overeenkomstig het beginsel van de Belgische wet 
van H)03. 

IV. - Ytirzekering tegen nijverlteidsonge1.•allen. 

Alle nijverheidsondernemingen, zonder inachtneming van het aantal personen 
aldaar werkzaam, zijn van ambtswege aan de verzekering tegen nijverheidsonge­ 
vallen onderworpen. Met uitzondering van hel hoofd van de onderneming en 
dezes echtgcnoote, zijn al de andere leden van het gezin, in het bedrijf werk­ 
zaam. met de arbeiders gelijkgcstcl<l. De Belgische wet van 24 December HlOB 
is slechts van toepassing op de nijverheidsbedrijven welke onder de geraal'lijke 
en ongezonde inrichtingen ge1·angschikt zijn, en alleen op de andere waar ten 
minste vijf personen werkzaam zijn en op de handelsmngazijncn waar gewoon­ 
lijk ten minste drie arbeiders gebezigd worden. 

De verstrekkingen van deze verzekering zijn dezelfde als die der vcrzeke­ 
ring tegen landbouwongevallen: de inrichting geschiedt eveneens op de zelfde 
manier (men kan ook een verzekering aangaan bij een Belgische maatschappij 
toegelaten overeenkomstig de Belgische wet van 211- December '1!JO3). 

V. - Verzel.:ering van private bedietulen, 

Al de bedienden van beider kunne, en al de personen met de bedienden gelijk­ 
gesteld, zijn verplicht zich, te rekenen van hun -1 n,tt• jaar, te laten verzekeren, rn ils 
hunne jaarwedde het bedrag van 12,000 frank niet te boven gaat. 

Door dezevcrzekering worden verstrekt: ofwel een ouderdomspensioen (60 jaar) 
of een rente voor vrocgtijdlgc beroepsonbekwaamheid of een rente voor de recht­ 
hebbenden (weduwnaar, weduwe, weezen). Door de verzekering worden eveneens 
de kosten gedragen van de behandeling lol hel behoeden voor- of genezen van 
vroegtijdige beroepsonbekwaamheid. De inrichting geschiedt eveneens door een 
verzekeringsinstituut ten behoeve van de private bedienden (ter vervanging van 
het Rijksinstituut). 

Bij deze· verscheidene besturen zijn aangesloten: 12.000 verzekerden (voor de 
verzekeringen Legen ziekte, invalirluèi! -c bedienden); 8M) nijverheidsverzeke­ 
ringen ; de reserven hcdrngcn thans ongeveer I AOO.OOO frank (deze welke 
krachtens artikel ·IB2 door Duitschland nog moeten worden betaald, niet inbe­ 
grepen, en rekening houdende met de uitbetaling van de door het Duitsch 
regiem overgenomen renten). 
ne ontvungsten van de verscheidene instituten beloopen ongeveer 3,000,000fr! 

De uitgaven bedragen ongeveer 2,000,000 frank. 
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Bij artikel 120 van het ontwerp wordt het huidig beheer van de geldmiddelen 
onder toezicht gesteld van het illinisteric van Nijrcd1eitl en Ad,eid dat cr, zooals 
hooger gezegd werd, de noodige wijzigingen zal aan toebrengen, onder voorbe­ 
houd rail de verworven rechten. 

B) Dr:sTr-:mmit; vxx J)f-; co1-:1>1.rn1-:x \'OOR'rKOlU-:X1>1•: nx ui:. n:ru:n-:xixc 
1)~;1, \'OOltlUllGt; Kta:rrsts:x. 

A1rr. -12-l. - ln administratief opzicht vomulen hrt gebied "Eupen en Malmédy 
destijds twee onderscheiden kreitsen [kreis] : de kreits Eupen en de kreits Mal­ 
médy ; op g1·ond van de Duitsche wetgeving vormden deze kreitsen zelfstandige 
rechtspersonen, de burgerlijke rechtspersoonlijkheid was hun toegekend en zij 
bezaten nogal aanzienlijke roerendè en onroerende goederen, in welker onder­ 
houd en beheer door verscheidene artikelen der hegrooting van de kreits werd 
voorzien. In de nit dit beheer voortvloeiende kosten werd voorxien door de gewone 
inkomsten van deze eigendommen en desgevallend, door de opbrengst van de 
kreitshelasringen. Hel behoud van deze inrichting was met het Belgisch bestuur­ 
lijk regiem niet overeen te brengen. Ook had hel dekreet van rn October l02·1, 
tot invoering Yan hel Belgisch gemeentelijk regiem in ile ncgccring van Eupen­ 
Malmédy, tot logisch gevolg de verdwijning van <le kreitsen (krcis}, bestuurlijke 
omschrijvingen welke in ons openbaar recht niet beslaan. 

De kreitsen, moreele personen, als dusdanig bekwaam om te bezitten en 
verplichtingen aan te gaan, hadden ieder hun eigen vermogen. hetwelk natuurlijk 
bestond uit nog niet gedelgde schulden en zakelijke rechten of schuldvor­ 
deringen. 

Aangezien de rechtspersoonlijkheid der kreitsen verdween, bleef hun vermogen 
zonder eigenaar en beheerder, en moest het dienvolgens verevend worden ; ook 
werd bij dekreet van ·I December 1921 bepaald dal de rechtspersoonlijkheden van 
de districten Eupen en Malmédy op I Januari H)22 zouden vererend en de daar­ 
van afhangende lichamen zouden ontbonden worden. 

De taak van deze verevening werd opgedragen aan den Arrondisscmentscom­ 
m issaris van het gebied Eupen-Malmédy, aan wien ook de macht werd verleend 
welke gewoonlijk door de vercffenarrs wordt uitgeoefend. 

Aangezien de beide. distrikten Eupen en ~lalmédy twee onderscheidene 
omschrijvingen vormden, met eigen rermogen, werd de verevening afzonderlijk 
gedaan voor hel dislrikt Eupen en mor hel district Malmédy. 

Eerst werd de vraag gesteld of, wegens het verdwijnen van de voormalige 
bestuurlijke omschrijvingen door de kreitsen gevormd, hun vermogen ni<'t op 
den Staat diende over le gaan, zooals de Staal eveneens aangewezen is om de 
goederen Le ontvangen van een gemeente die, wegens hel verdwijnen van al hare 
inwoners, hare rechtspersoonlijkheid verliest. 

Deze oplossing leek niet te kunnen aangenomen worden, want aangezien de 
meeste inwoners van de kreitsen lot hel vormen en het vermeerderen van bedoeld 
vermogen rechtstreeks bijgedragen hebben door het betalen der krcitsbclastingcn 
(krcissteucm), ware hel niet billijk geweest aan het grheclc land, 't is Le zeggen 
aan den Staal, en dal zonder eenigc schadeloosstelling of vergoeding, de goederen 
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toe te kennen, welke vroeger uitsluitend het eigendom waren geweest van een 
aanzienlijk gedeelte zijner bevolking. Deze opvatting wordt overigens algemeen 
door de rechtsleer gehuldigd (cf. o. m. 'traité tie l'annexion au territoire [run­ 
çais et de son démembrement, door René SctONE, Dock Il, 2•w deel, hoofdstuk Il, 
bldz . .r83 en Œ/1: Effets de l'annexion sur l'organisMion udmiuistratire des 
pays annexés.) 

Om de opbrengst van deze eigendommen terug te schenken aan de gemeen­ 
schap van de voormalige distrikten Eupen en Malmccl)" was stellig hel beste 
middel de cvcnwaardc ervan tcmg te gernn aan de verschillende gemeenten uit · 
de kreitsen Eupen en MalmedJ, dewelke deze, ten behoeve hunner inwoners, 
kunnen gebruiken door ze aan te wenden voor werken van openbaar nul 
(oprichten of onderhoud van scholen, verbetering van de wegen, cnz.). 

Bij artikel 3 van het dekreet van I Decembet:_H)2l werd deze toekenning reeds 
gehuldigd door de bepaling dat « de opbrengst van de verevening van de dis­ 
trikten zou aangewend worden voor hel vormen nm een bijzonder fonds, 
hetwelk, op een latei' Le bepalen wijze, onder de gemeenten moest verdeeld 
worden». 

Maar naai· welken grondslag dient de opbrengst_ van de verevening verdeeld te 
worden onder, en toegekend aan de verschillende gemeenten van hel bij de arti­ 
kelen 33, 34 en 36 van het Y erdrag van Versailles aan België gehecht gebied? 

Drie stelsels komen in aanmerking : de vcrdecling volgens het bedrag van de 
belastingen door iedere gemeente betaald, de verdeeling volgens de oppervlakte 
ofwel volgens de bevolking. 

Hel stelsel op gl'Ond van de vordeeling volgens de oppervlakte van de gemeente 
blijkt niet billijk te zijn, want aan de weinig uitgestrekte gemeenten met 
zeer dichte bevolking, en wier behoeften natuurlijk veel aanzienlijker zijn, zou 
een kleiner aandeel toegekend worden dan aan de uitgestrekte gemeenten, wier 
beperkte bevolkinz veel minder uitaavcn verct. n , v n . 

Het stelsel van de verdecling' van de opbrengst del' verevening op gi-ond van 
het bevolkingscijfer van de verschillende gemeenten van de voormalige kreitsen 
Eupen-Malmedy, is evenmin Le verkiezen. 

Uit het onderzoek van de bedragen als kreitsbelastingcn gedurende de laatste 
jaren betanld door de vcrschillc-idc gemeenten van het distrikt Malmedy b,·., 
blijkt immers dat, zoo de volkrijkste gemeenten de hoogste bedragen hebben 
gestort, de stad Malmedy veruit het meest heeft bijgedragen; immers in H)2J, 
op een globaal be<lrag· van l/4.8. 783 frank is de stad Malmedy alleen tusschcnbcidc 
gekomen voor t>0.7f>0 frank, 't is te zeggen voor meer dan een derde, terwijl, 
gedurende de voorgaande jaren, haar aandeel altijd gemiddeld de twee vijfden 

• bedroeg. 
Het is nochtans duidelijk dat op een bevolking van 37 tot 38.000 inwoners, 

de bijdrage ten laste van de stad Malmédy hcclemaal niet in verhouding was tot 
het bevolkingscijfer, dal. onge,·cer 5.000 inwoners beloopt, Daarentegen moet 
wel worden erkend dat de stad Malmédy, alhoewel zij het meest belastingen 
betaalt, het minst voordeel heeft gelroldien uit het ve1·mogcn van de Kreits, 
hetwelk grootendccls door· hare bijdragen was gevormd. 

De opmerkingen gelden eveneens voor de slarl Eupen, die, in 1021, op een 
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totnalbcdragvnn fr. 97.27t>,'12, fr. 56.705,ûû Krcitsbclasüngen moest betalen. 

-ln deze omstandigheden, wOt;at men bij de opzoeking naar een andere wijze van 
vcrdecling. bij. dewelke op de beste manier rekening wordt gehouden met het 
aandeel van iedere gemeente in het vormen van het gemeenschappelijk ve1·mogen, 
.en die, overigens van aard is, om de gemeenten schadeloos te stellen in verhou­ 
ding tot de door haar gebrachte offers, tot de mecning gebracht dat de bill1jkste 
vcrdeeling deze is, welke geschiedt op grond van het bedrag van de door iedere 
gemeente betaalde Kreitsbelastingen. Op deze wijze zal iedere gemeente in de 
rcre\'cnir'1g een aandeel hebben overeenkomende met hare bijdrage tot de vor­ 
ming, het onderhoud, de vermeerdering en het beheer van bedoeld · vermogen. 
Laten wij als voorbeeld aanhalen de stad Maltnédy, die, aangezien ûj gemiddeld 
de 2/5 van de gezamenlijke Krcitsbclastingon van hel distrikt Malmédy betaald 
heeft, de 2/5 zou ontvangen van de totale opbrengst der verevening van de goe­ 
deren van den voormaligen Kreits i\Ialá1édy. 

Dienvolgens, ten einde zoo goed mogelijk en op de billijkste wijze, de rechten 
le vrijwaren welke de gemeenten verworven hebben op den eigendom van het 
vermogen dat zij in overdeeldheid bezaten, wordt hij het ontwerp, bij wijze van 
verdecling, het gemidélèld bedrag voorzien dat, gedurende de laatste tien jaar 
(1912-192-l inbegrepen) door iedere gemeente in het globaal bedrag van de 
Kreitsbelnsringcn werd bijgedragen. 

Het tijdstiî) van de verdeeling, de modaliteiten van deze verrichting (vcrdecling 
tusschcn de geldspcciën en de Kasbons) en de aanduiding van den pc1·soon aan 
wien dît werk moet worden toevertrouwd, zijn uitvoeringsmaatregelen; men 
heeft het goed gevonden aan de uitvoerende macht de zorg over le laten om deze 
vraagstukken bij Koninklijk besluit te regelen. 

C) STATUUT D.En A~IBTENAllllN. - Bu11GERL1JKE l'ENSIOENK~. 

Airr.122 TOT ·12f:>.- Het Verdrag Yan Versailles bevat gecne hijzondere beschik­ 
king betreffende het statuut van de ambtenaren van het hij de artikelen 33, 34, 
en m'i aan België gehecht gebied; het heeft evenmin bepaald te wiens laste de 
betaling komt van de pensioenen voor de gewezen ambtenaren van bedoeld 
gebied of hunne rechthebbenden. 

Daaruit volgt dat uit dien hoofde gcene bijzondere vergoeding van Duitschland 
kan gevonlc1·d worden. De rechtvaardigheid eischt dat België dezen last op zich 
neemt; •(lit land heeft zich overigens daartoe reeds cenigzins verbonden. 
Immers in zijne proclamatie van l I Januari 1920, heeft de Koninklijke Corn­ 

missaris, Gouverneur, verklaard dat: << de inheemsche ambtenaren van den Staat, 
de kreitsen en de gemeenten, in bediening mochten blijven en dezelfde geldelijke 
voordeclcn zouden behouden welke hun onder het voormalig regiem waren toe­ 
gekend. >> 

Overigens, artikel I van de Belgisch-Duitsche overeenkomst van /~ Mei H)23 
betreffende de burgerlijke pensioenen, bevat de verbintenis voor België om den 
last op zich Le nemen van de uitbetaling der burgerlijke pensioenen welke bij de 
overdracht van de soevereiniteit of uiterlijk op 10 Oktober W20 verworven waren. 

Laatstbedoeld bedrag beloopt ongeveer 800,000 fr.: hiertoe strekt artikel -l 2l1 



[ N° 5i0. } ( 86 ) 

van het ontwerp. Wal betreft de artikelen ·122 lot 12/t- van het. ontwerp, zij 
strekken vooreerst om hoogerbedoelde verplichtingen wettelijk te bekrachtigen; 
bij deze artikelen worden ook. nog, bij wijze van vc1·gelijkîi1g, dezelfde grond­ 
beginselen toegepast Of) de ambtenaren benoemd door dén Konfr1kli,1ken Hoog­ 
Commissaris, met uitsluiting, wal laatstgenoemden betreft, Yan degenen welke 
slechts· tol tijdelijke bedieningen benoemd waren, in verband met het buiten­ 
gewoon regiem voorzien bij de wet van -15 September rn19. 

1Je artikelen 122 tot 124 moeten vergeleken worden bij de artikelen G en H3 
tot 12t> waarbij de stand geregeld wordt van de magistraten en gemeenteambte­ 
naren in dienst, alsmede met de wet van 27 Juni U)22 betreffende de bedienaren 
van den eeredicnst. Daarentegen wordt hel pensioen voor de weduwen en weezen 
van de magistraten, ambtenaren en bedienaren van den ceredicnst aan de regeling 
van de artikelen 122 Lol. -124 onderworpen. 

Om den inhoud te begrijpen van de artikelen -l23, lid 2 en ·1211-, moet men 
zich herinneren dat het Fonds voor weduwen en weczcn eenc inrichting is welke 
in het plaatselijk recht niet beslaat, nangczien het pensioen voor weduwen en 
weezen van de ambtenaren ten laste komt van den Staat. De eerbied voor de 
verworven toestanden vergde dat de in dienst behouden ambtenaren voor het 
verleden de bijdragen niet moelen betalen voorzien hij de Belgische regeling; 
het is echter billijk hun met ingang van l l Januari ·1920, slechts dan de voor 
deelen van de Belgische regeling Le vcrlcencn wanneer zij aan de desbetreff ende 
verplichtingen hebben voldaan. 

De last die uil de beschikking van artikel l40 voor den Slaat zal voortvloeien 
is overigens niet aanzienlijk. 

D) VAN KRACHT BLIJVENDE DEK RETEN BETHEFFr,NOE nu1.0No1rn~: AANGELEGENHEDEN. 

Anr. 126. - Zooals gezegd in bovenstaande algemcenc uitèenzetting, mag de 
plaatselijke wetgeving in hel gebied aan België gehecht bij de artikelen 33, Bite 
en 35 van hel V erdrag van V ersailles niet heelemaal vervallen worden verklaard; 
cr bestaan o. m. sommige inrichtingen welke verder door bijzondere wetten 
dienen beheerd. zooals de gewestelijke en gemeentelijke spaarkassen. Overigens 
vergde de vervanging van ile Duitsche munt door de Belgische wettelijke munt, 
de afkondiging van verscheiden bepalingen welke thans nog steeds gelden; hel 
vraagstuk van de waarde en de bescherming van de plaatselijke brevetten moet 
worden opgelost. Ten slotte dient de wctgrving heu-eff ende het telefoontarief 
van kracht te blijven lot de Belgische beschikkingen le dezer zaak, thans zelf aan 
een onderzoek onderworpen, herzien zijn gewo1·clcn. 

Bij artikel ·126 wordt in deze verscheidene behoeften voorzien. 

E) Wuz1GING VAN or: WET YAN 28 MA,\1\T 1923 w,unmJ wouesx GOEDGmmURD OF GEOOn­ 

LOOFu nmsclfE[l)ENE FINANCIIŒL.ls )L\ATHIWELl•;N \\'11.LKE DOOR ImT VEIIYANGEN YAN !JE 

Dnrsc1rn ~IUNT noon DE Bsunscm; ~•UNT rn nE KMiTONs EuPEN, ~humoY EN S1Nr-V1T11 
xoomo WtmDEN GEfüAK1'. 

Arn. l2i. - De plaatselijke wetgeving betreffende het uitwisselen van 
Duitschc munt i~, zooals hoogcr gezegd, hij artikel 127 van hel ontwerp 
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behouden: maai· de "' etgevcnde .llachl h~efl insgelijks wettelijke maatregelen 
gcll·ofîcn lol goedkeuring en toelating van· verscheidene financiecJc maatregelen · 
welke zieh opdrongen door het vervangen van de munt in hel bij de artikelen 33, 
B/1 en 35 van liet Vel'clrag van Versailles aan België gehecht gebied. Daartoe 
strekte <le wel van 28 )faart 1923, waarbij echter niet bepaald werd welke 
lichamen - de Slaat of' de _gemeentl'n - den last van de 64 millioen moesten 
dr:igen. 

Het is billijk- gebleken al de gemeenten en de inwoners van België op gelijken 
voel le behandelen wal bet reft hel uitwisselen van de munt; het bleek nochtans 
onontbeerlijk de _gemeenten, in zekere mate ten minste, een aandeel in dezen 
last le doen dragen; ook worden bij hel ontwerp, de verscheidene kosten van de 
wissclvcrriehtingen, ten laste der gemeenten gelegd. Bovendien. - en deze 
beschikking wettigt zich-zelf - worden de betalingen, ten onrechte gedaan 
wegens vergissingen of fouten mnwegc de gcmcenlcovcrheid, vanwege hare 
aangcstelden of \'anwcgc de scheidsrechterlijke commissiën, ten laste gelegd van 
(le betrokken gemeente; door (lezen maal regel wordt overigens geenszins verhin­ 
derd dat bedoelde gemeente, overeenkomsüg het gemeen recht, haar verhaal 
neme tegen hem die werkelijk schuldig is aan de fout, waarvoor zij aansprake­ 
lijk werd gesteld. 

SLOTBEPALINGEN. 

ART." 128. - De gedingen die, na het van kracht worden dezer wet, ontstaan 
naar aanleiding van vroegere handelingen, zullen natuurlijk afgeh::uidcld worden 
volgens lie 'Belgische wellen van rechtspleging; wat den grond betreft, zullen 
zij berecht worden volgens de wet wier toepassing voorgeschreven wordt. door de 
algemccue rechtsprincipen op de terugwerkende kracht van de wetten - dit alles 
onverminderd enkele bijzondere bepalingen in de voorgaande artikelen vervat. - 
~laar volgens welke wellen zal, na t~t van kracht worden van deze wet, de 
rechtspleging van de aanhangige zaken beheerd worden en de bevoegde rechts­ 
macht bepaald. om c1· verder kennis van te nemen? 

Deze dubbele vraag wordt bij artikel 128 van het ontwerp opgelost. 
De aangenomen oplossing berust op de beginselen vastgelegd in de artikelen 

55 en 56 dCI' Belgische wet van 2i> Maart ,(8ï6; zij strekt zich evengoed uit Lot 
de strafzaken als Lot de burgerlijke zaken. Ueze oplossing lijkt tevens de lenigste 
en de billijkste Le zijn. 

Hel is misschien niet overbodig c1· hier aan te herinneren dal de vraag, te weten· 
welke wet geldt voor de verjaring, welke van toepassing is op de rechtszaken 
- in burgerlijke zaken - opgelost wordt door de artikelen 83 tot 85 van het 
ontwerp: in strafzaken zal het de kortste vcr,ia1·ing zijn, overeenkomstig arti­ 
kel 2 van het Wetboek van Strafrecht. 

/J1i Minister van Binnenlandsche Zaken, 

POULLET. 
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BIJLAGEN 

(Buuci-: 1 mJ .urr. 3) 

Beschrijving der grens tusschen Duitschland en Belgiö,van het Groot-Hertogdom 
Luxemburg af tot het Koninkrijk der Nederlanden. 

(De grenspalen zijn genummerd van Zuid naar Noor1I ; ile grens wordt dus 
in die richting beschreven.) 

Van het Groot-Hertogdom Luxemburg af tot aan het Koninkrijk der N'eder­ 
landen komt de grens tusschen Duitschland en België met de volgende beschrij­ 
ving overeen : 

Uitgaande van de samenvloeiing van (Ic Hibbach (heek) en de Om· rivier: 
1° De middellijn van de Our-rivier, noordwaarts, over ecne lengte van fü30 m. 

ongeveer, tot clc samenvloeiing van clr Our en een kleine beek (zonder naam). 
2" Die kleine heek, welke zich in de Our uitstort, westwaarts, over cenc lengte 

van 1000 m. ongeveer. 
3" De grond van eene vallei lot ongeveer 17i'> m. bezuiden den weg van Ouren 

naar Lützkampen. 
4° Een lijn over 't algemeen met Zuid-Noordelijke richting, lang ongeveer 

m;o m:voorrncldcn weg doorkruisend en gaande tot de Seisbach (beek), langs­ 
heen den grond eener vallei. 
f>" De Seisbach (beek), westwaarts, olcr eenc lengte van 2IO m. ongeveer. 
f)" Een lijn de Noordelijke helling opgaande van het dal dei· Seisbach, over eene 

lengte van ongeveer 210 m. en vervolgens over cene lengte van ongeveer 800 m. 
loopcnd evenwijdig met den grond dier vallei, en ten slotte de Our bereikend, ter 
plaats genaamd Grunmelslng. 
ï0 De middellijn der Our-rivier lot dezer samenvloeiing met een kleine beek 

(zonder naam), op ongereer 200 111. stroomopwaarts de brug die het Belgisch 
dorp Stonbach met het Duitsche dorp Stupbach verbindt. 

8" Die kleine heek (zonder naam) over eene lengte van ongeveer 100 m. tot 
den weg van Stupbach naar Grossknmpcnborg. 

U" De noordelijke zoom van den weg nm Stupbach naar Grosskampcnbm·g tot 
ongeveer 300 m. ;ten oosten van de bocht van dien weg, alvorens de plaats, 
genaamd Stupbacherscif , te bereiken. 

10° Ecnc lijn met over 't algemeen een Zuid-Noordelijke richting, loopcndc 
doorheen het Kockertsbusch (bosch) lol den weg van Burg-Rusland naar Lütz­ 
kampen, nabij de herberg genaamd Diepert. 

11" Een lijn zuidwaarts om ile hcrhcrg Dieper' hecnloopend, en cene over 
't algrmccn West-Oostelijke richting volgend, lot hare kruising met een kleine. 
beek, genaamd Schlierbach. 



( 89 ) r lv 3i0 J 
t 2° De grond van de vallei der Slierbach tot aan den weg van Heckbuseheid 

naar Stelf eshausen. ·. · 
rn° Eene lijn die ongeveer den Noordelijken zoom van dien weg volgt, 

lang ongeveer 540 m., lot den oorsprong van eene kleine heek (zonder naämr.die 
•in de Winterspelterbach (beek) vloeit. 

14° De· gl'Oncl van de vallei dier beek stroomafwaarts (algcmccnc richting Zuid­ 
N oord), tot een exploitaticweg op ;i m. ongeveer ten Noorden van de Winter­ 
spelterbach (beek). 

H,0 De oostelijke zoom van bedoelden weg langsheen de ,vintcrspeltei·bach tot 
de samenvloeiing van die beek met de Our-rivier, ten Zuid-Oosten van het 
gehucht Harnmeres. 

,16° De middellijn van de Our-rivier lot 900 m. ongeveer bezuiden het gehucht 
Alfersteg. 
n° De grond van een dal, oostwaarts, tot op 250 m. ongeveer van de Our. 
18" Een lijn met algemeene richting West-Zuid-West-Oost-Noord-Oost, 

loopend door het bosch van Gross-Bohlscheid, tot den kruisweg gelegen op 
2000 m. ongeveer ten Oosten van het gehucht A1fersteg.· 
rn~ De noordelijke zoom van een West-Oostwaarts loopenden weg, langsheen 

den Krapu-heuvel, over een lengte van 600 m. ongeveer. 
20° Eene lijn Zuid-Noordwaarts, Jang ongeveer ·IOO m., tot den weg van · 

Alfersteg naar Amelscheid. 
21° De zuidelijke zoom van dien weg tol zijne kruising met den weg van 

l\Iutzenich naar Amelscheid. 
22° Eene lijn met algemeenc West-Oostelijke richting tot cenc kleine heek die 

zich in de Ihrenbach (beek) stort. 
23° De grond van het dal van eerstbedoelde beek, Oostwaarts over eene lengte 

van ongeveer 400 m. 
24° Ecne lijn met algemeene West-Uostelijke richting, welke den weg van 

Schönberg naar Bleialt doorkruist op IO0 m. ongeveer bezuiden de plaats met 
name Zu Schönberg en weder de beek Ihrenbach bereikt op ':fö0 m. ongeveer ten 
Oosten van dien weg. 
25° De Westelijke oever van de Ihrenbach op eenc lengte van ongcvcc1· 

2000 m. tot de samenvloeiing van de Ihrcnbach met een kleinen waterloop 
(zonder naam) die er zich in uitstort. 
26° De Westelijke oever van laatstbcdoclden waterloop, naar het Noord­ 

Westen tot aan zijn oorsprong. 
27° De ,vestelijke oever van denzelfden waterloop, volgend eerst over cene 

lengte van 600 m. ongeveer, den Oostelijkcn zoom van een weg, en vervolgens 
loopend tot een punt 'van den weg van Andler naar Wischcid, dat gelegen is op 
875 m. ongeveer ten Oosten van den weg van Schönberg naar Manderfeld. 

28° Eenc lijn met algemccncWest-Oostelijke richting, evenwijdig met den weg 
van Anrller naar Wischeid, over cene lengte van ongeveer 600 m. en vervolgens 
de Our-rivier bereikend op ongeveer 1600 m. stroomopwaarts Ancllel'. 
2U' Eene Zuid-Noordwaarts loopenrlo lijn, welke nabij haai· uiteinde den grond 

van het dal volgt, dat in verbinding slaat met de Our-vallei, tot aan den voet van 
de Zuidelijke helling van den Andler-Berg op ongeveer ,1.7;'; m. bezuiden den weg 
van Schönberg naar Manderf eld. 
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30° Eene lijn waarvan de algemèene richting evenwijdig loopt met den weg 
van Ándlcr naar Manderfeld tot eenpunt van den rechtstreekschen weg van ~la:n­ 
derfeld naar Verschneid, gelegen op den zelfden afstand ongeveer van deze beide 
aggloR1cràt ies. 

31° Eene lijn die afdaalt tot aan de Our-tivier, welke ûj bereikt op B00 m . 
ongeveer stroomopwaarts de samenvloeiing van de Our-rivier met de Auw:.beek. 

. 32° De middellijn van- de Our-rivier, naar het Zuid-Westen toe, tot waar zij 
samenvloeit met de Auw-bcck. 

33° De middellijn van de Anw-beek, naar het Oosten toe, tot op ·160 m. onge­ 
veer stroomopwaarts de samenvloeiing van deze beek melde Tannebach (beek). 

34° Eene lijn met algemeenc Noord-West-Zuid-Oostelijke richting, volgend 
eerst hetdal van de Auw-beck en vervolgens dat van een beekje (zonder naamj dat 
in de Anw vloeit en overeenstemmend, over hare grootste lengte, met den Zuide­ 
lijken zoom van een exploitatieweg, tot 3tl m. ongeveer ten Noorden van de plaats 
waai: gemelde exploitaticweg den weg van Auw naar Roth ontmoet. 

. 35° Ecne lijn met algemeene Zuid-Noordelijke richting, loopend omheen den 
Snappert-heuvel, langsheen dezes Zuid-Westelijke helling, tot in de diepte van 
het dal der Tannebach (beek), op 300 m. ongeveer stroomopwaarts het snijdings­ 
punt van deze beek met den weg van Weckerath naar Roth. 

36° De.grond van het dal der Tannebach tot ongeveer 500 m. stroomafwaarts 
hel punt waar de weg van Roth naar Krewinkel die beek oversteekt. 

37° Eene lijn met algemeene Noord-Üost-Zuid-Westelijke richting over de 
helling heen van het dal der Tannebach, tot den weg van Weekerath naai· Zn Kehr, 
op een punt gelegen op ongeveer 750 m. bezuiden het dorp KrewinkeI. 

38-' Eene_ over 't algemeen \Vest-Oostelijk loopende lijn,· die op een zekere 
lengte den Zuidelijken zoom van gemelden weg volgt lot op 2ï5 m. ongeveer 
benoorden den mijlpaal km. 76 v:1n den weg van Prüm naar Schleiden. 

39~ De \Vcstelijke zoom van dien weg tot op de hoogte van het spoorweg­ 
station te Losheirn, öp 260 m. ongeveer ten Noord-Westen van mijlpaal km. 80 
op dien weg. 

40° Eene lijn westwaarts om den bebouwden kom van Losheim heen, tot het 
snijdingspunt van den Westelijken zoom van den weg van Priun naar Schlciden 
met de Noordelijke grens van het terrein van den spoorweg van Jünkerath naar 
Weywertz. 

41° De Noordelijke grens van het terrein van den spoorweg van Jünkerath naai· 
.. Weywcrtz, lot haar snijdingspunt met den Ooslelijkcn zoom van den weg van 
Manderfeld naar Bullange, nabij de spoorwegbrug benoorden Lanzerath. 

42° De Oostelijke zoom van den weg van Saint-Vith naar Schleiden, tol op 
een punt gelegen op ongeveer 2ï5 m. benoorden den mijlpaal km. 82 op dien 
weg. 

11~" Een over 't algemeen Zuid-Noordwaarts loopende lijn, op weinigen afstand 
ten Westen van den weg van Saint-Vith naar Schleiden, tot M:iO m. ongeveer 
ten Noord-Westen van de bocht welke die weg maakt alvorens Hollernth te 
bereiken. 

Mi" Een Oost-W estwaarts loopendc lijn, over een lengte van ongeveer ûö7 m. 
een exploitatiewcg volgend, Lot op den grond van het dal der Olcfbach (beek). 
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1.H" De bodem van het dal tier Olcfbachtot 685 m. ongeveer stroomafwaarts 

de samenvloeiing van die beek met de Trêglichtenbach. 
/1,7'' De middellijn van de Olefbach lot deze samenvloeiing met de Wiesbach 

(beek). 
li8" De Wiesbach, Westwaarts. tot de eerste beek (zonder naam) die cr zich 

aan de Noorrlerzijdc in uitstort. 
M)0 Die laatste beek (zonder naam) die zich in de Wiesbach stort, stroomop­ 

waarts lot haren oo!'sprong op ongeveer tfüO m. ten Oosten van den weg van 
Höfen naar Ilotherath. 

;j0° Een lijn met algcmcene richting Oost-Zuid-Oost-West-Noord-West, tot 
den Westelijken zoom van den weg vaa Höfen naar Ilotherath, op 2,)0 m. onge­ 
veer ten Noorden van den mijlpaal km. H, op dien weg. 

5-1° Oc ,vcstelijke zoom van den weg van Höfcn naar Hotherath, tot een 
kruisweg op -100 m. ongeveer bezuiden mijlpaal km. H. ... 

52" .Eeno lijn clic eerst samenvalt met den Zuidelijken zoom, dan met den 
Westelijken zoom van een exploitatieweg, langsheen de Schwalmhach (beek), en 
vervolgens rcchtdoorloopend over ongeveer 12ï m., Zuid-Oost-Noord-West­ 
waarts, lot aan de Schwalmbach. 

53·• De Schwalmbach, Westwaarts, over eenc lengte van ,1,20 m. ongeveer. 
5't-0 Eene lijn met Zuid-Noordelijke algemeene richting, langsheen een exploi­ 

tatiewcg over ecnc lengte van ongeveer 1000 m. tot eene beek (zonder naam), 
die zich in de Schwalmbuch uitstort. 

;,5° Die beek [zonder naam) die in de Schwalmbach vloeit, lol op 300 m. 
ongeveer stroomopwaarts hare samenvloeiing met de Schwalmbach. 

;':J6° Eene lijn met een algemecnc Zuid-Oost-Noord-Westelijke richting tot 
bovengemelde samenvloeiing. 
5ï• De middellijn van de beek Schwalmbach tol 290 m. ongeveer stroom­ 

opwaarts haar snijdingspunt met een cxploitntieweg loopend naar het dorp 
Kal tcrhcrherg. 
58° Een lijn met. Zuid-Noordelijke richting tot aan den hierboven gemel­ 

den cxploitaticwog. 
5û' Eene lijn langsheen den \,V este! ij ken zoom van bedoelden ex ploitatieweg 

tol aan het punt waar zij den grond van het dal doortrekt van cene beek (zonde!' 
naam) die zich in de Schwalmbach uitstort en komt uit de omstreken van mijl­ 
paal km. -'H-' van den weg van Elsenborn naai· Kultcrherbcrg. 
üO" De g1·ond van het dal van die beek (zonder naam) Welke zich in de 

Schwalmbach uitstort, stroomopwaarts lot 150 m. ongevee1· bezuiden mijlpaal 
km .. 1,.1. van de haan van Elsenborn naar Kalterherherg. 
nt0• Een over 't algemeen Zuid-Zuid-Oost-Noord-Nool'd-Westelijk gerichte 

lijn naar de Breitenbach toe, vervolgens, langsheen het dal van die beek, tot aan 
de haan van Kalterherhcrg naar Elsenborn. · 

G2° Eene lijn die eerst den Noordelijken zoom van dien weg volgt over eenc 
lengte van B!H m. ongeveer en vervolgens een noordelijke richting neemt over 
cene lengte van ongeveer ·l!>0 m. en ten slotte de Breitenbach (beek) bereikt op 
280 m. ongeveer stroomafwaarts de brug waar de weg die beekoversteekt. 

G8" Ecne lijn die ten Oosten de Ilrcitenbnch volgt, ongevee1· evenwijdig met 
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die beek, tol aan het terrein l'an den spool'wcg. ter hoogte van de statie van 
Kal terherberg. 
64" De Schwarzbach (beek) naar het Westen toc, tot dezer sainenvloèiing met 

de Külserbach (beek). 
65° De Klüserbach, naar het Noord-Westen toe, over eene lengte van 700 m. 

ongeveer. 
66° Ecne lijn met Zuid-West-Noord-Oostelijke algemeene richting, tot den 

spoo1·weg van Kaltcrherbcrg naar l\lontjoic ter hoogte van mijlpaal km. 50.8. 
67" De Oostergrens van het terrein van den spoorweg, naar het Noorden toc, 

tot mijlpaal km. 50.2. 
68° Eene lijn met Zuid-Oost-Noord-Westelijke algemeene richting, totaan eene 

beek (zonder naam) die zich in de Bör-rivier uitstort ten Noorden van Reichenstein. 
H9" ~c Noordelijke oever van clic beek (zonder naam), naar hetWesten toe, 

over eene lengte van ongeveer 480 m. 
70° Eene rechte lijn welke Noordwaarts de Pla.ttc Venn doortrekt over een afstand 

van ongeveer 1.380 m. 
i I" Eene lijn welke exploitatiewegen volgt tot een punt gelegen op 5 meter 

ongcv<:er ten Westen van mijlpaal km. ·13:.9, op den weg van Eupen naar 
Montjoie. 

12~ De Zuidelijke zoom van dien weg naar het Oosten toe, over een lengte 
van ongeveer 205 m. 
i3° Ecnc rechte lijn clic den weg loodrecht doorsnijdt, dan een rechte lijn met 

Noord-Oostelijke richting, welke de Hohe Venn doorloopt over een lengte van 
ongeveer 890 m. 

74° Eene lijn met Zuid-Wcst-Noord-Ooslclijke algemeene richting, gaande 
over het toppunt van· den Stelingberg, om te eindigen op een punt gelegen op 
300 meter ongc,•eer Len Zuiden van den weg van het station van Konzen naar 
clen mijlpaal km. rn, op den weg van Eupen naar l\lontjoie. 
ii>" Eene lijn met West-Oostelijke algemeene richting, uilloopend op punt 

km. ft-2. ï5 van den spoorweg van Kalterhcrberg naar Raeren: 
ï(3" De Oostelijke g1·ens van het terrein Yan den spoorweg, tot het punt 

km. !i.·J .53. 
77° Eenc lijn, loopcnd om een huis en tuin heen, ten Zuid-Westen van het 

station van Konzen en den spoorweg van Kalterherberg naar Haeren bereikend 
op het punt km. 4f .44. 

78° De Oostelijke grens van het terrein van den spoorweg van Kaltcrherbcrg 
naar Raeren, tot aan mijlpaal km. 3i.i. 
i9° De Zuidelijke zoom van een beekje (zonder naam) over een lengte van 

250 m. ongeveer tot zijnen oorsprong. 
80° Eenc lijn met Oost-Westelijk~ richting, tot de baan die het dorp Lam­ 

mersdorf verbindt met de plaats gezegd Fringshaus. 
81'' Eene lijn met algcmeenc Zuid-Noordelijke richting, lang 900 meter 

ongeveer. 
82" Eene lijn met algemeenc Zuid-Westelijke-Noord-Oostelijke richting, 

welke den spoorweg van Kaltcrherberg naar Haeren bereikt op het punt 
km. m.i.ï2. 
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8H., De Noordelijke grens van het terrein van den spoorweg van Kaherherberg 

naar Raeren, tot het punt km. 31.2(;. 
81&-'' Eene lijn met algemeenc N'oord-West-Zuid-Oostelijke 'richting, lang 

455 m. onge,,eer. 
8;.>" Ecne lijn Noord-Oost-Zuid-Westwaarts gericht, onge,·ecr 805 meter 

lang, welke den weg van Fringshaus naar Rötgen bereikt op 1.400 meter onge­ 
veer ten Noord-Westen van Fringshaus. 

86'' De Zuidelijke zoom van den weg van Fringshaus naar Rötgen, over eene 
lengte van IOO m. ongeveer. 

87" Eene Noord-Oost-Zuid-Westwaarts loopcnde lijn, lang 200 meter ongeveer. 
88° Eene lijn met algcmeene Oost-Westelijke richting, lang ongeYeei· ,t.020 

meters. 
89" De Zuidelijke zoom van een exploitatieweg, naar het Westen toe, over eene 

lengte van ongeveer 99 m. 
90" Een Noord-Zuidwaarts gerichte lijn, ongeveer ,fOO meter Jang, loopende 

tot in de diepte van het dal der Vesdre. 
91" De Noordelijke oever van de Vesdre over eene lengte nm ongeveer 

·150 m. 
92° Eene lijn loopende Noordwaarts om hel vergaardok heen van de waters 

der Vesdre, tot op den grond van hel dal der Yesdre, op 25 meter ongeveer ten 
Westen van den stuwdam. 

93° De middellijn der Yesdre, over eenc lengte van 30~ m. ongeveer. 
04° Eene lijn met algemeene Noord-Oost-Zuid-Westelijke richting, tot de baan 

van Rötgen naar Rcinartzhof, ter hoogte van de hochr welke, deze baan te 
Schwerzfeld maakt, waar zij naar Reinartzhof loopt. 

. 05" De zuidelijke zoom van de baan Yan Schwerzfcld naar Reinartzhof, over 
eene lengte van 450 m. ongeveer. 

96° Een lijn met algemeenc Oost-Westelijke, dan Zuid-Noordelijke richting. 
loopend omheen het gehucht van Schwerzféhl, langs het Westen, en over de 
laatste 150 m. ongeveer den Westerboord volgend van de baan van Sehwerzfeld 
naai· Hötgen, ter hoogte van de bocht van deze baan op 550 m. ongeveer ten 
Noorden van Schwerzfeld. 

Di" Een lijn met Zuid-Oost-Noord-Westelijke richting, lang ongeveer 200 m. 
98° De noordelijke zoom Yan een exploitatieweg over een lengte van 900 m. 

ongeveer. 
!J9" Een Zuid-Oost-Noord-Westwaarts loopende lijn, lang 700 m. ongeveer, 

welke naar den bodem van hel Vcsdre-dal loopt. 
,100° De middellijn van de Vcsdre tol aan de baan van Rötgen naar de plaats 

genaamd Charliersmühle. 
·101° De. noordelijke zoom van de baan die de plaats genaamd Charliersmühle 

met hel dorp llötgen verbindt.tot waar hij de weslergrens ontmoet van het ter­ 
rein van den spoorweg van Kalterherberg naar Raeren op het punt km. 2ï .95. 

102° De Oesterboord van het terrein van den spoorweg van Kalterherberg naar 
' Raeren, tot aan de baan van Rötgen naar Aken, op het pont km. 27 .86 van den 
spoorweg. 

,103° De westelijke zoom van de baan van Itötgen naar Aken tot de baan van 
Hötgen naar Ilaeren. 
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104• De noordelijke zoom van de haan Yan Rötgen naai· Baercn, over eene 
lengte van 200 m. ongeveer. 

,( Of:>0 Eene lijn met algcmceuc Zuid-N oordelijke richting. welke den zuidelijken 
zoom van een exploitatieweg bereikt, op een punt gelegen op H:.i0 m. ongeveer 
ten Westen van de baan van Rütgcn naar Aken. 

-106° Eene lijn met algemeene Zuid-Üost-Xoord-Westelijke richting, lang 
ongeveer 3 km., gaande over den spoorweg van Kalterherberg' naar Raeren. op 
het punt km. 2H. 72, tot den grond van het dal der Inde-beek. 

HJ7° De oosteroever .van de Inde-beek over 800 m. lengte ongeveer. 
'108° Een lijn met algemeene Zuid-Üost-Noord-Westelijke richting, fang 

ongeveer ,[50 m. 
-109° De zuidelijke zoom van een exploitaüeweg, den spoorweg van Knlterher­ 

berg naar Raeren doorsnijdend op het punt km. t 7 .27, tot waar hij de baan van 
Haesen naar Raeren-Sief ontmoet, ter plaats genaamd Mcuris~~- 
H0~ De westelijke zoom van de baan van Raeren naar Raeren-Sief over eene 

lengte van ongeveer USO m. 
,J,J,1° Oc westelijke zoom van den weg van Meurisse naar Ma1·icnlhal, lol de 

plaats genaamd Marienthal. 
H2° De westelijke zoom van de baan van Baeren naar Akcri, tot de plaats 

genaamd Hebscheid. 
H311 Een Oost-Westwaarts loopende lijn, volgende den zuideroever van de 

sloot (Landgraben) die vroeger de grens aangaf tusschen de kreitsen Eupen en 
Aken. lol waal' zij den spoorweg Akcn-Herbestahl ontmoet, op het punt van den 
spoorweg km. 7f>.83. 
H4° De oostelijke rand van hel terrein van den spoorweg nm Aken naar 

Ilerbestahl, lot het punt km. 76.96. 
H~0 De noordelijke rand van een weg met Oost-Westelijke richting, Lol 

waar hij een anderen weg met Zuid-Oost-Noord-Westelijke richting ontmoet. 
H6° De zuidelijke zoom van laatstbcdoeldcn weg lot waai· hij de baan van 

Hergenrath naarde plaats genaamd Bildchen ontmoet. 
117° De westelijke zoom Yan de baan van· Hergenrath naar de plaats genaamd 

Bildchen, over eenc lengte van 3rs0 m. ongeveer. 
,U 8" Eenc lijn met algemecne Oost-Westelijke richting tot waar zij een heek 

(zonder naam) ontmoet, die zich in de beek Tulje uitstort. 
119° De noordelijke oever van eerstbedoelde heek,.tot waar hi_j den oostelijken 

zoom van de baan van Moresnet naar Aken ontmoet. 
,120° De oostelijke zoom der haan van .Mo1·esnet naar Aken, zuidwaarts, over 

ccne lengte van 1.4 m. ongeveer. 
12-1° Eene lijn die den OosLlijken zoom van een exploitatieweg volgt, met nlge­ 

meene Zuid-Noordelijke richting, over cenc lenglc van 1000 m. ongeveer, welke 
den spoorweg van Aken naar Montzen doorsnijdt op het punt km. B.2!J. 

-122° Een lijn met Zuid-Noordelijke richting, over eene lengte van WOO m. 
ongeveer, en tot waar zij de sloot (Landgraben) ontmoet, welke de vroegc1·e 
grens aangaftusschen de kreitsen Eupen en Aken. 

123" De Zuirlerocver van die sloot over eenc lengte van ongeveer U00 m. 
,121~0 Ecnc lijn met Noonl~Noord-Oost-Znid-Znid-Wcstclijkc richting, welke 

den bodem eener vallei volgt op cenc lengte van 2(30 111. ongeveer. 
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-t2r»0 Eene lijn loodrecht op de vo1·igc, lang ongeveer 50 m. 
·126'' Ecne lijn met algemcene Zuid-Zuid-West-Noord-Noord-Oostelijke rich­ 

Ling, eYemvijdig met de onder ·124" bepaalde lijn, over een lengte van ongeveer 
260 m. 

-12';0 Een lijnmet' Zhi1I:óost-Noóùl~\Vestclljke ricfüTng over eene lengte van 
Hi>O m. ongeveer. 

·128° De Oostelijke zoom van een exploitatieweg. tol het punt gemeen aan de 
drie .landen : Duitschland, België, Koninkrijk der Nederlanden, 

Bijzondere bepalingen betreffende den spoorweg van Trois- Vierges naar Aken. 

1° Tusschen de twee punten waai· de spoorweg van Tröls-Vierges naar Wey­ 
wertz de Our-rivier doorsnijdt, . in de omstreken van het gèhucht Hemmercs, 
wordt bij _hel Belgisch gebied begrepen eene strook bevattende de cadastrale per­ 
ceclen, eigendom van den spoorweg, naar 't Westentoe vermeerderd Hiel een 
strook grond, waarvan de scheidsliniën nader bepaald zijn bij de kaarten en maat­ 
tabellen. 
2° Tusschen de twee punten gelegen respectievelijk aan het station te Knlter­ 

herberg en ten Noorden van Petergensfeld, waar de spoorwe·g de hierboven 
beschreven gî·eùs doorsnijdt, wordt bij het Belgisch gebied begrepen, gaiisch de 
strook bevattende de cadastrale perceelen van hel terrein van den spoorweg, 
waarvan 'de scheidsliniën nader bepaald zijn door de kaarten en maauabcllcn. 

Bijzondere bepalingen betreffende de banen Friùgsltaus-Konzen, Fringshaus­ 
Lammersdor], Fringsltaus-~{ötgen. 

De cadastrale perceel en overeenkomende met 'het gansche net der· drie boven­ 
vermelde banen, worden bij het Duitsèhe grondgebied begrepen, van de Wester­ 
grens van het spoorwegterrein af tot · den overweg dei· haan Konzen-Fringshaus 
Len Noorden van hét station van Konzen, tot aan <.le punten waai· de twee banen 
Fringshaus-Lamrnersdorf en Fl'ingshaus-Rötgcn de Duitscho gedeelten van de 
twee gemeenten Lamrnersdorf en R.ötgen 'bereiken. 

Opmerkingen. 

,tn In geval de tekst van de beschrijving der grens zou afwijken van de kaarten 
en maattabellen, moeten deze laatste geloofd worden. 
2° De scheidslinie omschreven in de paragrafen ·I, 7, ,J 6 en 32 van boven­ 

staande beschrijving, wordt bepaald door de middellijn van de Our-rivier, op. 
gemiddeld peil beschouwd, terwij 1· de aldus omschreven lijn de Our-rivier volgt 
in hare trage en natuurlijke stroombedafwijkingen. 

Dezelfde opmerking betreffende ~de scheidslinie geldt voor paragraaf 33, in , 
zake de beek Auw, voor paragraaf 47 in zake de Olefbach, voor paragraaf 57, in 
zake de Schwalmbach, voor de 'paragrafen 93 en ,100, in zake de V esdre. 

3° Daar waar de g1•enslijn niet de middellijn van een waterloop volgt, is zij 
nader te bepalen door middel van de kaarten en maattabellen. 
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(DIJI,AGE Il UIJ ARTIKEL 3.) 

Protocol tusschen België en het Groot-Hertogdom. 

De ondergeteekenden, de heeren Schiltz, Districtcommlssàris van Diekirch, 
Afgernar<ligde van de Regeering van. het Groot-Hertogdom Luxemburg, en 
Maury, Bestuurder aan het Belgisch Ministerie van Koloniën, Af geváardig le van 
de Belgische Regeering, door hunne wederzijdsehe Hegecring belast met het 
nazien en het aanvullen, desnoods, van de afbakening van het gedeelte der nieuwe 
grens tusschen België en hel Groot-Hertogdom Luxemburg, voortspruitend uil 
de aanhechting aan België van den kreits Malmedy, hij toepassing van het Verdrag 
van Versailles van 28 Juni 19l9, hebben als volgt de beschrijving vastgesteld 
van de grens begrepen tusschen het punt dat gemeen is aan België, hel Groot­ 
Hertogdom Luxemburg en Duitschland, bepaald bij het protocol van J9 Sep­ 
tember J920, en den paal n' 75 van de vroegere grens tussehcn Pruisen 
en Nederland. Deze beschrijving geschiedde overeenkomstig den tekst van het 
Verdrag van Aken, d. d. zes-en-twintig Juni achtien honderd zestien. 

Uitgaande van het punt der Our-rivier dat gemeen is aan de grenzen der drie 
landen België, Groot-Hertogdom Luxemburg, Duitschland, vastgesteld bij het 
protocol tot grensbepaling dat op 19 September '1920 werd opgemaakt door de 
Duitseh-Belgische Commissie voor af grelizing en den Afgevaimligde van het 
Groot-Hertogdom Luxemburg, en nader bepaald door de ligging der drie palen 
n. 52, L. 52 en B. -1, waarvan de coördinaten zijn : 

voor grenspaal D. 52 (X gel. ö5ö48ö9,41i - Y gel. 9907 ,46); 
» >> L. 52 (X gel. ö5tVi800.28 - Y gel. 9885,83); 
» » B. 1 (X gel. 555i864,50 - Y gel. H88üA2), 

Volgt de grens tusschen België en het Groot Hertogdom Luxemburg: 
·I) De beek met name Bibbaeh tot de hoogte van grenspaal n" 53, met coördi- 

naten : 
(X gel. 55fü:î5!d ,r-;7 - Y gel. 8075,01); 
2) Ecne rechte lijn tot grenspaal n' !'Vi:,, met coördinaten : 
(X gel. 5t>fü;f)6 l ,47 - Y gel. 8065,3H); 
3) Eene naar-het Oosten toc eenigszins kromme lijn, waarvan de grootste 

pijl, in haar midden, 40 meter bedraagt, tot grenspaal n" f,5 met coördinaten : 
(X gel. 555(H30,07 _:_ Y gel. 818/i,99), geplaatst aan den Noorderzoom van 

den weg van Ouren naar Weiswampach: 
4) Eene rechte lijn tot grenspaal n' 56, met coördinaten : 
(X gel. f>5t:i6480,25 - Y gel. 8305,66); 
l',) Eene rechte lijn tot grenspaal n' 57, met coördinaten : 
(X gel. mmHMH ,,(4 - Y gel. 8409.42); 
(i) Een watcrloopje in de diepte genaamd Eschclburn tot grenspaal n'· ti8, 

met coördinatcn : (X gel. üö57H0,'10 - Y gel. 9029,08), geplaatst nabij den 
Zuidcrzoom van den weg van Ouren naar Leithum ; 

7) De beek genaamd Schiebach lot grenspaal n'· ö9, met coördinaten : 
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(X gel. 555i659/,:3 - Y gel. 827H,88); 
8) cene rechte lijn Lol het punt waar de diepte Hasenborn of' Jansbourn den 

weg van Ouren naar Leithum ontmoet, dan het wáterloopje Hasenborn of Jans­ 
bourn lol aan de bron met name Jansbörn, aangeduid door een aarden buis op 
0"',30@derdcugrond, met coördinaten: tXgcl. 55;";88-125,tm- Y ge.1845f,91): 

9) eene rechte lijn tot den grenspaal n' 60, met coördinaten : 
(X gel. 5558426,58 - Y gel. 8638/i4): 
-10) de middellijn van den weg van Oberhaussen naar Leithum tot aan 

grenspaal n' 61, met coôrdinnten : (X gel. 5tm8587,32 ,_ Y gel. 8598,60), 
geplaatst bij de kruising der wegen die van Leithum en Beiler leiden naar Ober­ 
hausen, Stonbach en Lascheid: 

-l ·l) eene rechte lijn lol grenspaal n' 62, met coördinaten : 
(X gel. 5~58772,fH - Y geL 82Rl ,ï8); 

12) eene rechte lijn tot grenspaal n' H3, met coórdinaten : (X gel. 555938!~,!t-i 
- Y gel. 7363,3:i), geplaatst op den kant van den weg Yan Beiler naar Laseheid, 
dan de beek m. n. Stonbacher Grnnd of Heelerfurth of Federbach, tot grenspaal 
n' H4, met coördinaten : (X gel. 5550535,62 - Y gel. 6023,84) ; 

·13} eene rechte lijn tot grenspaal n' 65, met coördinaten : (X gel. t,5f,9409,93 
- Y gel. 5ïll,0B), geplaatst op den kant van den weg van Weiswampachnaar 
Dürler ; . 

·14) eene rechte lijn tot het midden van den afstand tusschen paal h" 05 en paal 
n' füfo, met coördinaten : {X gel. 5559409,87 - Y gel. üû97 ,{H.), eveneens 
gephtatsl op den kant van den weg van Weiswampach naar Dürler ; 

15) de middellijn van den weg van Dürler naar Wciswampach, tol het midden 
der rechte lijn waardoor grenspaaln' 66, met coördimaten : (X gel. m,~7022,74 
- Y gel. 5678,70), verbonden wordt mm grcns1>aal rit 66a, met coördinaten : 
(X gel. -5557821,78 - Y gel. 56H0,24); 

16) eene rechte lijn tot grenspaal n' 66a; 
·li) de beek met name Schiebach, waarnp zich de grenspaal n' G'i' bevindt, met 

eoórdinaten : (X gel. fü>5i~IO,Hl - Y gel. li6GI ,53), op den oosterkaut van 
den weg van ,vciswampach naar Malscheid, tol gl'enspaal n' H8, met coördinaten: 
(X gel. 5~57665, 00 - Y gel. 4001,81); 

18) eene rechte lijn tol grr,nspaal n' 60, met coördinaten : (X gel. ä5578ä2,36 
- Y gel. 3638,27); deze rechte lijn trekt over grenspaal n· 68a, met coördinaten: 
[X gel. füfö7i82,li - Y gel. 3i75,12), op den zuidcrkaut der groote baan 
:Malmédy-Trois-Vierges, · en over grenspaal n· G9a, met coördinaten : (X gel. 
5557786,80 - Y gel. 3766,09), op den noorderkant van dezelfde groolc baan; 

19) cene rechte lijn Lot grenspaal n' 70, met coördinaten : (X gel. m>57893,23 
- Y gel. 3329, 10) ; 
20) ccne rechte lijn lol grenspaal n• i·I, met coördinaten : (X gel. f'>fl579l~4/i-l 
- Y gel. -i314,'30), geplaatst op den oostkant van de groote baan van Diekirch 
naar Stavelot. 
21) de oostelijke zoom van de oude baan van Stavelot naar Luxemburg, over 

Weiswampach, lijn welke als volgt tusschen de grenspalen n' 71 en n• 75 le 
bepalen is : 
a) een rechte lijn tol grenspaal n' 71 a, met eoürdinatca : (X gel. tfü/J82(H, -18 
- Y gel. 2i22,66); 
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b) een rechte lijn tol grenspaal n' iJb, met coêrdinaten : (X gel. 555831-1 ,OtJ 
- Y gel. 2639,05), geplaatst 01) den noordkant van den weg loopend van de 
groote baan Diekirch-Stavelot naar Lengeler: 

c) de oosterzoom van een exploitatieweg tot grenspaal n• ile, met coördinaten : 
(X gel. 5558449,32 - Y gel. 2464,46); 
d) een rechte lijn tot een steen, met coördinaten : (X gel. t>t,t;86G5,76 
- Y gel. 22i0,00), geplaatst op den zuidkant van het terrein van den spoorweg 
St'." Yi th-Trois-Vierges; 

e) een rechte lijn tot een grenssteen, met coördinaten : (X gel. füi58708,40 
- Y gel. 2'-244,89),op den noordkant van het spoorwegterrein: die rechte lijn. 
gaat over een steen met coördinaten (X gel. 5~586f)3,66 - Y gel. 2256,23}, 
geplaatst op het spoor ; · 
n een rechte lijn tol grenspaal n' i·td, met coördinaten : (X gel. 5558864,31 
- Y gel.2·173,86); 

g) de oostelijke zoom van een exploitatieweg gaande over de grenspalen n• 72, 
met coördinaten : (X gel. 55590-1-9,19 - Y gel. 21ï0,49),geplaatst op den zuide­ 
lijken kant van een weg loopende naar Leugeler en n, 73a. met coördinaten : 
(X gel. 5559642,04 - Y gel. 2131,03), tot grenspaal n' 7 4a met -coördinaten : 
(X gel. 5560333,75- Y gel. ·1898,69); 

h) een rechte lijn tot grenspaal n• 74-, met coördinaten : (X gel. ~t,60308,3/t. 
- Y gel. 188-1,85); 
i) een rechte lijn tot grenspaal n' 7ä, met coördinaten : (X gel. 5560ï38,2i 
- Y gel. ·I 815,52) .geplaatst op den zuidelijken kant van den weg loopende vnn 
« Zur Schmiede » naar Espeler, recht tegenover een grenspaal in gietijzer n' 286, 
met coördinaten : (X gel. 5560743,04 - Y gel. ·1811 ,58), geplaatst op den 
noordelijken kant van denzelfden weg. 

Dubbel opgemaakt te Brussel, den H Januari H)22. 

JJe A(geuaardigcle der Regeering 
van kc! Groot-llertogclom Luxemburg, 

(w.g.) Theo ScmLTz. 

lte Afg,•vaartl-igde der Belgische Regeeri11g, 

(w.g.) MAURY. 
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(BUI.AGE Ill .UN ARTIKEi. 4. l 

Lijst van de gemeenten en van hunne wijken. 

~ 1 
··-·~- . - - 

1 Or1wn·lak1e 1 AlgPhcclc 
Ue,·olking. -1 Algchcelc 

?: 1 · in hectaren. 1 oppervlakte. 
1 

bt!vollilng. 1 

Canton Eupen. 

1 1 1 Eu11c11 . 4,942 4,942 12,656 f2,656 2 Eynaltm 1,637 1,637 ·1,3!2 1,342 3 Hausser, . 72t 72-1 93-i 934 4 Jie,·ge11rnllt. 946 !:146 1,34!1 f ,349 5 iiélle11is ·1,383 1,383 t,28t ·1,281 6 Lontzen, . . .. ·1,454 1,-154 l,!165 f,965 7 Nw-.iforemel . 676 676 566 566 8 füiertn-. 4,25i -i,257 3,781 3,781 
9 W,1lborr1 . 1,577 1 ,57i r.rss ·l, 133 

·17,593 l7,5!J3 2:;,01; ~5,017 Canton Malmedy. 
10 .llalmidy 640 6-i0 5,054 5,05-i 11 Belieouu«: l.iy neuville . )) 2,696 ,, ·l ,015 

Bellevaux . 1,660 ll 401 J) 
l.igneu ville. 623 If 368 )1 
Poul . . ,41:l )) 2.f6 )) 

12 Béverc« . )) 6,662 » t ,6-U Burnenvllle i ,220 )) ,H5 J) Géromont . ,. . 1,612 )) 538 1) 
Xhoffralx . 3,830 )) 658 )1 13 H11llang-e . 1,836 5,-fiS 639 l,780 
Hunnlugen. ' 1,027 •) 350 ,, 
llonsfdd ·l ,1_58 l) ZH9 )1 
Murrange • . ·l, 157 li 442 11 

J4 /J,llywl,ach. ·J ;397 4,050 751 f ,858 Br.rg 633 l) -173 ,, 
Wéwrrcé . 2,020 )) 934 JI 15 Èlscnl>u-i"l1 . 2,058 --1-,030 798 J,,U5 
Nidrum. 1,972 11 617 ,, 

16 Faymrmvillt 8-18 848 62-i 62-1 ·17 Rocherath . ·l ,45l 4,263 536 -1,-126 
Ki'inkelt 1,057 )) ,US n 
Wi1 lzfold f, 7!;5 )) 4ï2 )) 

18 Roberlt-ille . 507 -i,46l 387 -1,415 
Sourbrodt . 2,866 1) 759 )) 

Ovifal . 1,088 )1 269 » f9 W<1imcs. 3,581 3,581 2,257 2,257 
36,409 36,40!) 18,515 ·18,515 

Canton St-Vith. 
20 scvu«. 1.469 ·1,--1-69 2,105 2,105 21 AmlJ/èee . 624 3,723 U3 1,558 

Deidenberg. · ' 943 )) 310 )) 

Eibertlngen 362 )) H4 ~ 
Iveldlngen . 435 )) 162 u 
Mn11ten:m • 332 )) 234 li 
Schoppen . 1,027 u 295 J) 

22 Burq-Reulmul , 5,416 5,416 2,232 2,232 
23 Crombuch: . 4,991 4,!J9l t,668 1,668 
24 lleppe>rbach 1,9~0 3,32-i 508 1.065 

Mirrrld. 414 )) 257 • Mödcrschcirl 534 )) U2 ,, 
Valen.ter 396 li ·158 • 25 Lommersuieil, r . . 3,492 3,492 1,178 t,{78 

26 .tfander{eld. . 6,261 6,261 f ,523 f ,523 
27 Meyerode J ,337 4,8.{0 236 1 ,O.J8 

Ilcrrcsbaeh. t,451 )) H:l5 n 
Medell . 748 )) 274 li 
WallcroJc. 1,304 )) 31!3 li 

28 llccltt 2,f53 3,467 836 1,321 
Born . 1,31-t- )! 485 " 29 Schö1cbcrg • 2,520 2,520 747 1,n 

30 Tkommm • 5,526 5,526 2,246 2,246 
1 Mi,038 45,038 16,691 ·t6,69t 

Canton 1-:UflC!ll • 
11 l\Ialnielly 
1, sr.. Vith 

Totaal. 

Oppervlakte : -17,593 hectaren - nc,·olking : 25,017 
n 36,409 !) - )) 18,515 
)) 45,038 n - )) ·J6,691 
)\ 90,040 )) 1) 60,223 
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(BuucB IV nu· AIITUiEt, 119). 

A !gemeen deéreët fot samenorde11irg van de wetgevende en reglementaire 
maatregelen betreffende de maatschappelijke verzekeringen. 

Gelet ôp de wet van ,15 September l9-l9; 

. Overwegende dat het, om meer eenheid te bekomen/ wenschelijk is de maat­ 
regelen, genomen in zake het maatschappelijk verzekeringswezen, samen te 
ordenen, ten einde de afwijkingen h1sschen dit stelsel en het vorige vast te 
stellen, 

De Koninklijke Hoog-Commissaris, Gouverneur. 
Decreteert : 

EERS'l'E UEI:■,. 
De onderstaande wel- en reglementsbcpali11gen betreffende de maatschap­ 

pelijke verzekeringen gelden nóg in de gebieden Eupen en Malmédy·: 

EERSTE TITEL. 

Algemeene en aan alle verzekeringstakken gemeene beschikkingen. 

Am·. L - Het stelsel der verpliehte verzekering, in Duitschland ingevoerd bij 
. het Wetboek betreffende de maatschappelijke verzekeringen van -lO Juli -19H, 
hij de wet van 20 December H)H op de verzekering der bedienden en bij de 
daaropvolgende wetten, blijft behouden in de gewezen kreitsen Eupen en 1\lal­ 

. médy, onder voorbehoud van de navolgende bepalingen : 
Het stelsel der vrijwillige of voortgezette verzekering blijft eveneens gehand­ 

haafd binnen zijne huidige grenzen, overeenkomstig de bepalingen van hetzelfde 
Wetboek. 

(Art. ,1 van het decreet van rn Maal't H)20). 

AnT. 2. - De bij openbare besturen aangestelde personen die niet aangesloten 
zijn bij de Pensioenkassen of bij andere door de Belgische Regecring opgerichte 
voorzorgsinstellingen zijn aangesloten hij de gewestelijke verzekeringskassen. 

(Art. 4 van het decreet van ,JO Mùarl -1920). 

TITEL II. 

Bijzondere bepalingen voor de verschillende takken van maatschappelijke 
verz~keringen. 

HOOFDSTUK 1. 

V ,rnzmmntNG 'rEGEN A numosoNGr,:rA 1.1.m~. 

a:) Vrije keus van den verzekeraar. 

Ál'l. B. - Ieder bedrijf dat krachtens de Verordeningen betreffende de maat­ 
schnppelijkc verzekeringen gehouden is tot de verplichte. verzekering legen de 
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arbeidsongevallen kan zich tegen deze ongevallen laten verzekeren, hetzij _bij 
eene aangenomen verzekcriugsmaatschappij, overeenkomstig de bepalingender 
wel Yan ~H December woa, hetzij bij eene van de inslplÙhg:cn tot verzekering 
tegen de arheidsongevallèn in de landbouw- of nijverheidshedrljven Eupen­ 
llalmédy, welke werden opgericht bij de decreten van 2;5 November Ü)20 en van 
·IO April H)2l. 

b) Bedrijven verzekerd bij aangenomen maatschappijen. 

Ain. IL •-- De bedrijfleiders of dezer verzekeraars zijn gehouden tot vergoeding 
van tic uit arbeidsongevallen ontstane schade van af den dag die volgt op het 
ongeval indien het ongeval eene algchccle werkonbekwaamheid van meer dan 
eene week heeft veroorzaakt. 

(Lid l van artikel I van het decreet van 8 Mei -1920.) 

A11T. f>. - Gedurende de eerste dertien weken die volgen op den dag van het 
ongeval komt <le betaling van de aan de slachtoffers verschuldigde vergoeding ten 
laste van voornoemde ziekenkassen, overeenkomstig deze standregelen; de 
bedrijfsleiders of dezer verzekeraars zijn verplicht zoodanige vergoeding aan deze 
instellingen uit Ic keeren als voorzien is bij decreet van IO Maart -1920. , 

Al de aan de slachtoffers ten aanzien van de werkgevers en dezer verzekeraars 
toegekende rechten gaan, voor den bij dit artikel tocgekcnden duur, op voor­ 
noemde ziekenkassen over. 

(Art. 2 van het decreet van 8)[ei l920.) 

AnT. n. - Wanneer het ongeval den dood van het slachtoffer heeft veroorzaakt, 
worden de begrafeniskosten betaald uit de ziekenkassen in de male die bij 
de standregelen dezer kassen bepaald is. ne bedrijfsleiders of dezer verzekeraars 
betalen deze kosten aan de ziekenkassen voor zoover het bij het decreet van 
10 Maart W20 is vastgesteld. 
De ziekenkassen zijn niet betrokken in de betaling van aan de rechthebbenden 

nit te koeren ka pil.aal of renten, in dit geval verschuldigd door den bedrijfsleider 
of dezes verzekeraar. 

(Art. 3 Yan het decreet van 8 )[ei ·l 920). 

c) Schadevergoeding voot· arbeidsongevallen ten laste van den Staat. 

Aur. 7. - De schadeloosstelling voor sinds l Januari -1920 voorgevallen werk­ 
ongevallen die nog niet vergoed zijn, worden zonder dat hiertegen hooger beroep 
mag worden ingesteld, overeenkomstig de Duitsche wet op de maatschappelijke 
verzekeringen (Hcichsversichcrungsordnung) vastgesteld door den kantonrechter 
binnen wiens ambtgcbied het ongeval zich heeft voorgedaan. 

Deze schadevergoeding wordt door de Posterijen uitbetaald op vertoon van een 
betaalbevel <lat voor gezien dient geleckcnd door den Koninklijken Hoog-Com­ 
missaris, Gourcrneur, of door een dooi· hem gemachtigden ambtenaar. 

(Art. li, van het decreet van 10 April W20). 
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AnT. 8. - Yoor de tussehcn l Januari en 30 April 1920 gebeurde ongevallen 
die door de Belgische schatkist dienen ,·c1·goccl, kunnen de ziekenkassen niet van 
de Begeering de terugbetaling vorderen van de hulpgelden, welke zij overeen­ 
komstig hunne standregelen, aan de slachtoffers moeten uitkeeren. 

(Art. 4- van het decreet van 8 Mei Hr20). 

d) J'erzekering tegen <le arbcülsongevallen in de lmulbouwbeclrijven. 

A11T. O. - Bij de instelling lol maatschappelijke verzekering in Eupen-Mal­ 
médy wordt eene nieuwe afdeeling. gelast met de verzekering tegen de arbeids­ 
ongevallen in hel landbouwbedrijf, opgericht. Zij wordt genoemd: « Verzekering 
tegen de arbeidsongevallen in de landbouwbedrijven van Eupen-Malmédy ». 

Zij omvat al de landbouw- en hoschbcdrijvcn welke zijn verzekerd overeen­ 
komstig de§§ !Ha en volgende van de verordeningen betreffende de maatschap­ 
pelijke verzekeringen, afdeeling verzekering tegen de arbeidsongevallen in het 
landbouwbedrijf, en welke, sinds de afkondiging van het decreet van 7 Mei 1920 
betreffende de ongevallenverzekering, zich niet hebben laten verzekeren bij 
eene door den Koninklijken Hoog-Commissaris aangenomen verzekeringsmaat­ 
schappij. 

(,\1·t. l van hel decreet nm 2l> November ID20). 

AnT. 10. - De afdeeling verzekering tegen de arbeidsongevallen in het land­ 
bouwbedrijf heeft haar eigen bestuur en hare eigen organen. 

Die organen zijn : hel besturend comiteit, de ;ilgemecne vergadering en het 
afdeelingscomiteit hij het arrondissement commissariaat en bij den afgevaar­ 
digde der Regccring. 

{Art. 2 van hel decreet van 25 November l 020). 

Anr. 11. - Het besturend comiteit bestaat nit den voorzitter van de Instelling 
tol maatschappelijke verzekeringen en nit twee door de ulgcmeene vergadering 
aangestelde vertegenwoordigers van de verzekerde bedrijven. 

Maken ook deel uil Yan het Bestuur, twee afgevaardigden van de verzekerden 
die voor opdracht hebhen te waken over de belangen der verzekerden. Zij worden 
door hel besturend comiteit gekozen uit eene door de gemeente besturen opge­ 
maakte lijst van de verzekerden. 

(Art. 3 van het decreet van ~u; November 1{)20). 

AnT. 12. - De algemeene vcrgndcring bestaat uil de vertegenwoordigers der 
verzekerde bedrijven ten getale van een vertegenwoordiger per gemeente. Zij 
worden aangesteld door de gemeentebesturen. 

(Art. li van het decreet 2ä November H)20). 

A.11T. 13. - Het nf'dcclingscomitnit hij hel arrondissemcntscommissnrinot of 
hij den af'geYaa1·tligdc clcr Hegcering bestaat onderscheidenlijk uit den arrondisse­ 
mentscommissaris en den afgevaardigde der Regecring of dezes gemachtigde te 
dien einde als voorziuer aangeduid en uil Len minste zes door de verzekerde 
bedrijven afgevaardigde personen die dool' den arrondissements commissaris of 
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den afgevaardigd,: der Uegcea·ing gekozen worden uit eene ,1001· de gemeente­ 
besturen opgemaakte lijst. 

(Art. 5 van het decreet van 25 November ·1920). 

AnT. B. - liet besturend comiteit, de algemeene vergadering c11 de afdee­ 
lings comiteiten gelasten zich met de laak hun toebedeeld bij de verordeningen 
betreffende de maatschappelijke verzekeringen en bij de decreten, besluiten en 
reglementen welke uitgc,·aardigd of uit te vaardigen zijn krachtens voornoemde 
verordeningen. 

(Art. û van het decreet van 2?> ~o,·cmhcr Ht-20). 

AnT. 15. - De bedrijven die tot April Hr20 deel uitgemaakt hebben van het 
vennootschap der Itijnlandsche landbouwbednjvcn dragen bij tot het bestrijden 
van de lasten welke onstaan zijn nit de vóór I April Hr20 gehemde ongevallen 
en van de lasten ontstaan uit ongevallen clic zich hebben voorgedaan lol het 
tijdstip waarop die bedrijven zich hebben aangesloten bij eene gocdgckcnrdc 
private verzekeringsmaatschappij. 

(Art. 7 van het decreet van 2Ii Novcmbc1· H>-20). 

c) Vcn,el.e1·i11g tegen de arbeitlsongemllen i11 de nijl'erheidsbetlrijven. 

AnT. W. - Bij de instelling Lol maatschappelijke verzekering in Eupen-Ilal­ 
médy wordt eene nieuwe afdeeling, gelast met de verzekering tegen de arbeids­ 
ongevallen in de nijvcrheirlsbcdrijvcn, opgericht. Zij wordt genoemd : cc Verze­ 
kering tegen de arbeidsongevallen in de nijverheidsbedrijrcn van Eupen­ 
Malmédy ». 

Bij de instelling tot verzekering tegen ile arbeidsongevallen in de nijverhcids 
bedrijven zijn ambthalve verzekerr] al de nijverheidsbedrijven welke zijn verze­ 
kerd overeenkomstig de §§ ~Bi en volgende van de verordeningen betreffcnrle de 
maatschappelijke verzekeringen, afdceling verzekering legen de arbeidsonge­ 
vallen in de nijvcrhcids bedrijven, en welke zich nog niet hebben laten verzekeren 
bij eenc 11001· den Koninklijken Iloog-Conunissu-s aangenomen vcrzckerings­ 
maatschappij. 

(Art. 1 van het decreet van rn April l!J21). 
A.11T. lï. -- De afdceling Ycrzekering tegen de arbeidsongevallen in de nijver- 

heidsbcdrijvcn heeft haar eigen bestuur en hare eigen organen. 
Die 01·ganen zijn : hel besturend comiteit en de Algcmecnc Vcrg;idering. 
(Art. 2 van het decreet van W Ap1·il I02l.) 

Jll'r. 18. - Ilet besturend comiteit bestaat uit den voorzitter van de Instelling 
lol maatschappelijke verzekering en uit twee door de algemecnc vergadering 
benoemde vertegenwoordigers Yan de bedrijven die hij de Instelling tot verze­ 
kering verzekerd zijn tegen cle arbeidsongevallen in de nijverheidsbedrijven. 

)faken ook deel uit. van het besturend comiteit, twee afgevaardigden yan de 
verzekerden die in opdracht hebben le waken over de belangen van de verze­ 
kerden. Zij worden gekozen uil de werklieden van de bij de Instelling verze- 
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korde bedrijven; deze werklieden worden ten getale van een per gemeente mor­ 
gedragen door de gcmeentcbcsLuren. 

(Art. 3 van het decreet van 19 April -1921.) 

Awr. m. - De Algemeene Vergadering bestaat nit de leiders van de bedrijven 
welke tegen de arbeidsongevallen in de nijverheidsbedrijven zijn verzekerd hij de 
Instelling tol verzekering. Tussehen hare leden kan zij een comiteit van ver­ 
scheidcnc personen aanduiden, dat voor opdracht heelt tic door haar le treffen 
beslissingen voor le bereiden en toezicht uit te oefenen op hel beheer van het 
besturend comiteit. 

(Art. /~ van het decreet van ID Àpril W2l.) 

AnT. 20. - De voorzitter van het besturend comiteit is gelast met de loopendc 
zaken. 

(Art. 5 van het decreet van rn April 1921.) 

AnT. 2·1. - Het besturend comiteit en de Algemeene Vergadering gelasten 
zich met de laak hun toebedeeld bij de verordeningen betreffende de maatschap­ 
pelijke verzekeringen en bij de decreten, besluiten en reglementen welke uitge­ 
vaardigd of uil te vaardigen zijn krachtens voornoenule verordeningen. 

(Art. () van het decreet van ·IO April lu21.) 

A11T. 22. - De bedrijven die, bij toepassing van artikel. 1 van dit decreet, 
ambtshalve bij de instelling tot verzekering verzekerd zijn tegen de nrbeidson­ 
gevallen in de nijverheidsbedrijven. dragen bij lot de vergoeding van de schade 
wegens de in voornoemde bedrijven gebeurde ongevallen, naar verhouding nm 
hun risico-coëfficicnt. 

(Art. -10 van hel decreet van WA.pril 1921.) 

Am-. 2B. - De Instelling Lot verzekering legen de arbeidsongevallen in de 
nijverheidsbedrijven heeft le harer beschikking een bijzonder fonds waaruit 
uitgekeerd worden de op I Januari 1920 loopende renten en de renten toegekend 

. of toc te kennen ten gevolge van een ongeval dat zich in de Lot nog toc niet 
verzekerde bedrijven heeft voorgedaan tusschcn I Januari 1020 en het tijdstip 
waarop dit decreet van kracht is geworden. 

Deze renten vallen ten laste van de Regeering f~upcn-Malmédy die jaarlijks 
de Lot vereffening van deze renten noodigc gelden ter beschikking stelt van dit 
fonds. 

(Art. 11 van het decreet van rn April 1921). 

f') Schadevergoeding voor arbeùlso11gcl'(lllcn. 

.A11T. 2/4,. - De schadcve1·goe<ling voor ongevallen overkomen aan rle personen 
bedoeld hij de verordeningen betreffende de maatschappelijke verzekeringen 
wordt gel'egcld overeenkomstig de bepalingen van de Belgische wet van 
22 December lü08 en van de latere wellen. 

Indien echter de schadevergoedingen, veschuldigd krachtens de verordeningen 
betreffende de nuatschappelijkc verzekeringen, meer bedragen dan de krachtens 
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de Belgische wet toegekende tegemoetkomingen, worden deze verhoogd naar 
verhouding van het bedrag van de bij de Duitsche wet voorziene schadevergoc­ 
ding. 

(Decreet van 2 November ,192-1, gewijzigd hij dat van 7 Augustus -1923). 

All'r. 21'>. - De vergoeding voor arbeidsongevallen in de bedrijven die. zijn 
verzekerd. bij de Instellingen tot verzekering tegen arbeidsongevallen in de land­ 
bouw- en nijverheidsbedrijven van Eupen-Malmédy, heeft plaats overeenkomstig de 
bepalingen van de verordeningen betreffende de maatschappelijke verzekeringen. 

(Art. 1 van het decreet van 20 April 1921). 

Awr. 26. - In de§§ 54.4 en 923, -1•t• lid, 2°, van de verordeningen betreffende 
de maatschappelijke verzekeringen, worden de woorden cc vijf duizend frank >> 

vervangen door de woorden cc twaalf duizend frank >>. 

(Decreet van 8 Augustus -1923). 

HOOFDSTUK II. 

VERZEK!m!NG VAN DE INVALIDEN EN DE NAGIWLEVENEN. 

a) Loonklassen en hijdmgen. 

A11T. 27. - Zoolang geen ander bedrag is vastgesteld, worden de loonklassen 
en de bijdragen voor de verzekering van de invaliden en de nageblevenen bepaald 
als volgt: 

Klasse 1. - Gemiddelde jaarlijkscho verdienste lot -1 :800 frank. Wekelijksche 
bijdrage: fr. 0.80; 

Klasse ll. - Gemiddelde jaarlijksche verdienste tot 2. 700 frank. Wekelijksche 
bijdrage : fr. -1,20 

Klasse III.- Gemiddelde jaarlijksehe verdienste tot 3.600 frank. Wekelijksche 
bijdrage : fr. 1 ,60; 

Klasse IV.- Gemiddelde jaarlijkschc verdienste tot 4.f,00 frank. Wckelijksche 
bijdrage : 2 frank; 

Klasse V. - Gemiddelde jaarlijksche verdienste tot /~.501 frank en meer. 
Wekclijkschc bijdrage.: fr. 2A0. 

(Art. l van het decreet van ·l U October -1920). 

b) /Jijkomende renten. 

A.nt. 28. - De personen die renten ontvangen van· de Instelling tot verzeke­ 
ring van de invaliden en nagcblcvenen wier nitkeeringcn bepaald zijn krachtens 
<le verordeningen betreffende de maatschnppelijke verzekeringen en die blijken 
minder gestort te hebben dan (\e 200 bijdragen voorzien bij het decreet Van 
Hi Oktober W20, ontvangen maandelijks eene-bijkornende rente ten bedrage van : 

1;-_,;00 frank voor de A. J. K. renten; 
H,00 - vV. W. K. - 
.t,;i0 - O. 

Deze bijkomende maandclijkschc rente is vooruit betaalbaar met (le rente. 
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(ART. 1 van het decreet van 24, Augustus '1923 en decreet van I September 
1923.) 

c) Grondbedmg en verhooginge1i. 

ART. 29. - Het grondbedrag en de vcrhoogingen van de invaliditeitsrenten 
van de personen die blijk geven dat zij de 200 wekèlijksche bijdragen en meer, 
voorzien bij het dcc-reet van rn October H)20, hebben gestort, worden berekend 
op den volgenden voet : 
a) _voor het berekenen van het groriclbédrag der· invaliditeitsrente, wordt het 

barema van§ 1288 van de verordeningen betreffende de maatschappelijke verze­ 
keringen vervangen cloor het volgende barema : 

Voor iedere afgedragen wekelijksche bijdrage wordt aangerekend : 

in de ,1,1c loonklasse 48 centiem, 
2~ - 52 
3" - 58 
4c - (3!,_. 
5e -· 70 

b) De verhoogingen voor iedere wekelijksche bijdrage van het vroeger stelsel 
blijven voort berekend volgens § -l 289 van de verordeningen betreffende de 
maatschappelijke verzekeringen, terwijl daarentegen de verhoogingen voor iedere 
wekelijkschc bijdrage volgens het decreet van l ü October 1920 bedragen : 

in de l ste loonklasse -12 centiem. 
2e - 20 
3e -- 28 

34 
40 

(Am. 2 van het decreet van 2ft, Augustus 1923.) 

cl) Toelaqe va!i de Regeering. 

Ain. 30. -Het aandeel van de Regeering in de bijkomende bedragen welke, bij 
toepassing van het bericht van !J Januari :l921, ten laste zijn van de Instelling tot 
verzekering van de invaliden en de nageblevenen van Eupen-Malmédy bedraagt : 
100 frank per jaar voor iedere invaliditeits- of ouderdomsrente en voor iedere 
rente Len voordeele van eeue weduwe of een weduwenaar ; 50 frank per jaar voor 
iedere rente ten voordeele van een wees, een ineens uil le betalen bedrag ; 
l 00 frank voor ieder hulpgeld aan eene weduwe en 3B ,t/B frank voor ieder 
hulpgeld aan een wees. 

(Besluit van 2ü Februari l 022.) 

e) Instelling tot ve1·:.clwring ran de invaliden en de noqebleoeiu», 

Aur. BI. - Eene Instelling tot verzekering van de invaliden en de nageble­ 
venen wordt opgericht. Haar zetel is gevestigd te Malmedy. 

(Art. 1 van het decreet v~n l,1, Augustus 1920.) 
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AnT. H2. - De Instelling bestaat uil een besturend comiteit en een commissie 
van afger:umligdcn. Het besturend comiteit bestaat uit een dooi· den Koninklijken 
Hoog-Commissaris benoemden voorzitter en uit Len minste twee werkgevers-­ 
afgevaardigden en twee verzekerden-af geva:U'digdcn, al sin ede uit een· gelijk 
aantal dooi· de Commissie te benoemen plaatsvervangers. 

Het besturend comiteit beheert en vertegenwoordigt gea·echtelijk en· buiten­ 
gerechtelijk de Instelling onder toezicht van de Commissie. 

De Commissie beslaat uil ten minste zes werkgevers-afgevaardigden en zes 
vcrzekcrden-algevaardlgden en uit een gelijk aantal plaatsvervangers; de eene 
zoowel ab de andere worden aangesteld door de Besturen van de gewestelijke 
ziekenkassen. 

De Instelling mag het advies inwinnen van door den Koninklijken Hoog-Com­ 
missaris aan te duiden technische raadslieden. 

(Ait. 2 van het decreet van 1ft. Augustus 1920.) 

ARr. 33. - De aannagen tot het bekomen van uitkeeringen van de verze­ 
kering van invaliden en nagcblcveuen dienen, met de bewijsstukken, gezonden 
aan den burgemeester Yan de woonplaats van den verzoeker. De burgemeester 
maakt de aannaag 0\·e1· ann het verzekcringsumbt, hetwelk de aanvraag onder­ 
zoekt en zijn verslag, samen met het dossier, doet geworden aan de Instelling. 

Het Bestuur zal uitspraak doen over de aannaag. De beslissing zal gemo­ 
tivcerd ter kennis van den belanghebbende worden gebracht. 

(Art. 4 van het decreet van lil- Augustus l020 en decreet van 31 Augùstus 
19"23.) 

HOOFDSTUK UI. 

a) Uitbreiding van de verzekeri1lgsverplichting. 

Anr. H4. - De bedienden welke volgens de wet ten behoeve van de private 
bedienden verzekerd zijn en wier verzekering zou opgehouden hehben omdat 
hunne jaarlijksche liezoldiging ï0O0 le boven gaat, blijven verzekerd zoolang 
hunne jaarlijkschc bezoldiging 12.000 frank niet te boven gaal. 

(Art. l van hel decreet van 28 October H)20). 
Aur. :-m. - De bedienden welke volgens de wet Len behoeve van de private 

bedienden moesten verzekerd zijn en wier verzekering opgehouden heeft omdat 
hunne jaarwedde ;;ooo mark of' ï0O0 mark of ï000 frank le hoven ging, moelen 
opnieuw verzekerd worden zoo hunne jaarwedde 12.000 frank niet te boven gaat. 
De maanden gedurende dewelke de bedienden niet meer moesten verzekerd zijn, 
zullen, overeenkomstig de §§ H·> en /1,!) der wet ten behoeve, van de private 
bedienden. als premiemaanden in rekening worden gebracht. 
ln gc\'al een bediende, gedurende dit tijdspcrk. van het recht van de vl'ijwillige 

verzekering gchrnik maakt, worden de vrijwillig' betaalde of te betalen bijdragen, 
:11:; verplichte bij<lragen in rekening gebracht overeenkomstig § /1-8, echter· niet 
~ ans, der verzekeringswet ten behoeve van de private bedienden. 

(Art. 2 van hel decreet van 28 Uctober 1 !)20). 
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h) Klassen uun. wccltlcn eu /,ijt11·agcn. 

AnT. 36. - §§ JO en ·li2 der wel van 20 December ·19H op de verzekering 
ten behoeve van de private bedienden zijn gewijzig<l als volgt. 

§ HL Onderstaande klassen van wedden worden, voor de verzekerden, gevormd 
volgens het bedrag van hunne jaarlijksehe bezoldiging. 

Klasse A lot t,50 frank. 
B van af :;:;o - 8;i0 
C - 850 - 1,150 
D - l,150 - ·1,500 
E - 1.500 - 2,000 
F - 2,000 - 2,t,00 
G - 2,500 - B,000 
H - 3,000 - l1r,OOO 
J - IJ-,000 - ;j,000 
K - fi,000 - 7,000 
L - ï,000 - 0,000 
M - 9,000 - ·12,000 

§ -lï2. De maandelij ksehe bijdrage, wordt, volgens het stelsel van de gemiddelde 
prcmiën, voor al de verzekerden van dezelfde klasse nm wedde. even hoog 
bepaald. Tot een ander bedrag wordt bepaald. bedraagt zij : . 

Voor de klasse van wedde A, ·l .üO frank. 
B, 3.20 
C, .',..80 
D, «LBO 
E, 9,60 
F, 13.20 
G, H,.HO 
H, 20.00 
J, 26.(30 
K, 30.00 
L, 3/J-.00 
)l, -1-0.00 

(Art. 1 van het decreet van 22 Augustus H)2l.) 

AnT. 3ï. - Paragraaf 3UH der wet van 20 December IOI l op de verzekering 
ten behoeve van de privntc bedienden i~ gewijzigd als volgt. : 

Gedurende de eerste Lien jaren na het in werking treden van deze wet, wordt 
de wachttijd rooi· hel verwerven nm hel recht op de renten der overlevenden 
(§ -'~8, n' 2) rib verstreken beschouwd iloor het betalen van zestig mnandclijkschc 
bijdragen op grond van rlo vcrplieht« verzekering. 

De rente van weduwe of weduwnaar wordt berekend volgens een rustgeld, het­ 
welk een vierde bedraagt van de gezamenlijke waarde der betaalde bijdragen. 

(Art. 1 van het decreet van 31 Augustus I U22.) 
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c) Verzekeringsinstituut ten behoeve van prieati: belliemlcn. 

AnT. 38. - .Er wordt een cc Verzekeringsinstituut ten behoeve van private 
bedienden » i11gericht. Zijn zetel is te Malmedy gevestigd. 

(Art. ,1 van het decreet van rn November 1920.) 

Aur , 3H. - Het instituut bestaat uit een bestuur en een raad tot beheer. 
Voor ieder del' beide gebieden blijft het comiteit van vertrouwensmannen bij het 

Distrikteommissariaat behouden. 
Het bestuur bestaat uit een voorzitter aangeduid dooi· den Koninklijken Hoog­ 

Commissaris, Gouverneur. en ten minste een afgeva.mligcle van tic verzekerde 
bedienden en een afgevaardigde van hunne werkgevers, welke door den raad lol 
beheer benoemd worden. Ieder af gevaardigde heeft een plaatsvervanger. 

De raad tot beheer beslaat uit den voorzitter van· het bestuur en ten minste drie 
afgevaardigden van de bedienden en drie afgevaardigden van hunne werkgevers, 
welke door de vertrouwensmannen benoemd worden. 

Ieder comiteit van vertrouwensmannen beslaat uit zes werkende leden en twaalf 
plaatsvervangers. Zij worden gekozen voor de helft onder en door de verzekerden 
welke geen werkgevers zijn, en voor de helft onder en door de werkgevers van de 
verzekerde bedienden: 

(Art. 2 van het decreet van -13 November H)20.) 

Ánr', 40. - Tot verder bericht, besluit het bestuur in al de zaken welke tot 
de bevoegdheid van het Hcntencomiteit behooren. 

De aanvragen betreffende de verstrekkingen van de. verzekering moelen tot 
het comiteit van de vertrouwensmannen gericht worden, hetwelk het onder­ 
zoek zal instellen, voorzien bij de §§ 229 en volgende der wet van 20 De­ 
cember ·l 91 ·l. Deze voorschriften voor de behandeling gelden met dien ver­ 
J;tande dat aan het bestuur voorbehouden is, over de betaling een hcslissing 
te nemen en dezelfde uit te voeren. Tc dien einde wordt de onderzochte 
aanvraag, samen met het advies van het Comiteit. aan het Bestuur gezonden. 

Dezes beslissing wordt met redenen omkleed en aan den betrokkene tet· 
kennis gebracht.. 

(Art. B van het decreet van -l3 November 1920.) 

HOOFDSTUK IV. 

V1mZEKE1HNG TEGEN ZIEKTE. 

A11T. Id. - leder op het gebied Eupen-Malmédy bestaande ziekenfonds 
hetwelk, ten behoeve zijner leden en hunne gezinnen, de gezinsvei zekering 
hcefd ingesteld of zal instellen, overeenkomstig de beschikkingen van hooger­ 
gellocrnden ministerieclcn omzendbrief van 20 Februari 1920 wordt, wat 
betreft het voordeel van de toelagen door bedoelden ministerieelen omzendbrief 
voorzien, gelijkgesteld met de verecnigingcn van onderlingen bijstand erkend 
hij de wel van 23 Juni ·189/t- op de vcrecnigingcn van onderlingen bijstand. 

(BcsluiL van ·Œ Januari HJ22.) 
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AnT. 42. - De ziekenfondsen, voor dewelke de verordeningen op de sociale 
verzekeringen gelden, zijn .met de, door dewe; van .23 Juni -1894 erkende 
vereenigingen van onderlingen bijstand, gelijkgesteld wat betreft het voordeel 
van de toelagen eh àndëre hulpgelden ea voordeelen verleend aan de · hij Bel­ 
gische wetten en voorschriften erkende vereenigingen van onderlingen bijstand. 

(Beslüit van 28 Augnstus ·1923;) 

TITEL III. 

Gemeenschappelijke beschikkingen voor de Instituten van maatschappeljke 
verzekeringen. 

HOOFDSTUK 1. 

RECHTSPLEGING IN BET,YIS'l'E ZAKEN •. - ·scnEIDSGERECH'l'. 

An-r. lt3. - Tegen de beslissingen van het hoofdcomiteit kan men zich in 
beroep voorzien hij het scheidsgerecht, ingesteld bij de . kantonrechtbank te 
Malmédy. 

Het scheidsgerecht bestaat uit een voorzitter, dewelke moet bekwaam zijn om 
het ambt van rechter uit te oefenen en uit twee bijzitters, waarvan de cene afge­ 
vaardigde is van de werkgevers en de andere afgevaardigde van de arbeiders (ver­ 
zekerden), voor lederen tak van de maatschappelijke verzekeringen en voor het 
gebied van ieder der drie kantonrechtbanken. . 

Vofü:• ieder bijzitter worden · twee plaatsvervangers benoemd. 
De bijzitters worden naar de lërcèhtzitüngcn opgeröepen volgens een doof den 

voorzitter vooraf bepaalde rnL 
Als de voorzitter van bedoelde rol wil afwijken, om bijzondere redenen, moet 

hij 'deze in het proces-verbaal vermelden. 
(Artikel ,1 van hel decreet van ·I O Augustus ,1923 en decreet van 2 September 

. d 

1923). 

llooger scheldsgcrcchi. 

AnT. 44. - Het vonnis van het scheidsgerecht is vatbaar voor herziening door 
het hooger scheidsgerecht hetwelk te Malmédy gevestigd is. Het beslaat uit drie 
leden, welke moeten bekwaam zijn om het ambt van rechter uit le oefenen en 
waarvan een als voorzitter aangeduid wordt en, voor ieder van de verschillende 
takken van maatschappelijke verzekeringen, uit vier bijzitters waarvan twee afge­ 
vaardigden van de werknemers en twee afgevaardigden van de arbeiders (verze­ 
kerden). 

Voor ieder bijzitter worden twee plaatsvervangers benoemd. (Art. ,J van het 
decreet van 9 Augustus "923.) 

AnT. M>.-:- Om geldig te zetelen, moel het hooger scheidgèrecht samengesteld 
zijn uit drie leden welke bekwaam zijn om het ambt van rechter uit te oefenen, 
en uit twee bijzitters waarvan een afgevaardigde van 'de werknemers en een 
afgevaardigde van de arbeiders (verzekerde). 
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De bijziltel's worden naar de terechtziuingen opgeroepen volgens een door den 
voorzitter vooraf bepaalde rol. 

Als de voorzitter van bedoelde ml wil afwijken, om bijzondere redenen, moet 
hij deze in het proces-verbaal vermelden. 

AuT. /46. - Voor principiëele rechtsvragen en voor de verklaring v~n desbe­ 
treffende wetteksten is de Hooge Senaat alleen bevoegd; deze bestaatuit : den 
Yoorzitter van den hoogsten dienst van de maatschappelijke verzekeringen of 
zijn gemachtigde, als voorzitter, twee leden van bedoelden hoogstendienst, twee 
afgeva:1rdigden van hel hoogm· scheidsgerecht van de maatschappelijke verzeke­ 
ringen welke moelen bekwaam zijn het ambt van rechter uit te oefenen, en twee 
bijzitters waarvan een afgevaardigde van de werkgevers en een 'afgevaardigde van 
dè verzekerden. 

(Art. a van hel decreet van O Augustus 1923). 

HOOFDSTUK IJ. 

V l.:IIZEKEIIINGSALlTOlll1'El1'EN, 

Aur. /~7. - De Kamer van de bestuurlijke betwistbare zaken vim den hoogeren ' 
verzekeringsdienst is afgeschaft. 

Al hare bevoegdheden van controol, toezicht, medewerking, betuurlijke 
betwisting. worden in eersten aanleg toegewezen aan den verzekeringsdienst 
en in laatsten aanleg aan den hoogsten verzekeringsdienst. 

(1\i-t. -1 van het decreet van l l Augustus H>23) .. 

AnT. 48. - De verzekeringsdienst is de plaatsclij ke autoriteit van controol en 
toezicht in zake toepassing van alle wetten en voorschriften van het maatschappe­ 
lijk verzekeringswezen. 

Het is het inliehtingsorgann van de betrokkenen, voor alle zaken betreffende het 
maatschappelijk verzekeringswezen. HP-t is het orgaan voor medewerking van de 
verzekeringsinrichtingen en neemt in de eerste plaats de aanvragen voor verstrek­ 
kingen aan, dewelke het aan de door de desbetrcffcndewetLen en voorschriften aan­ 
geduide rechtspleging moet onderwerpen en met redenen omkleed advies aan de 
verzekeri ngsi nri ch tin gen overmaken. _ 

Aan den· verzekeringsdienst worden ook alle bevoegdheden toegewezen van 
de vertrouwensmannen in zake verzekeringen tegeri:nijverheidsongevallen, van de 
sectiecomiteiten, in zake ·verzekeringen tegen landbouwongevallen en van de 
distriktcomiteiten in zake verzekeringen ten behoeve van de private bedienden. 

(Art. 2 van het decreet van H Augustus 1923.) 

AnT. l1-9. - De hoogste verzekeringsdienst is de hoogste autoriteit van de maat:-· 
schappijke verzekeringen van het gebied Eupen-Malmedy. Te dien einde, worden 
aan bedoelden dienst alle bevoegdheden toegewezen, voorzien bij de verordenin­ 
gen op de maatschappelijke verzekeringen en bij de wel van 20 December '191 ·I, 
op de verzekering ten behoeve van de private bedienden. 

Bedoelde dienst is o. m. : 
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a) het 01·gaan van regeling en uitvoering van alle desbetreffende wetten en voor­ 
schriften . 

/,) de aanleg voor het verklaren van wettelijke beschikkingen; 
c) de autoriteit van controol en toezicht op de beschikkingen van de verzeke­ 

ringsinrichtingen in zake bestuur en toepassing van wetten en voorschriften ; 
,/) de autoriteit van hel actuarieel en financieel toezicht op de maatschappelijke 

verzekeringen; 
c) de hoogste autoriteit van de bestuurlijke en gcrechlelijkc betwistingen. 
(Art: 3 van het decreet van H Augustus 1923.) 

Ain. 50. - De bevoegdheden van de Kamers van de rechterlijke betwistingen 
,1m den verzekeringsdienst en van den hoogsten verzekeringsdienst worden 
onderscheidenlijk toegewezen aan het scheidsgerecht van de maatschappelijke ver­ 
zekeringen, ingesteld bij decreet van l O Augùstus 192;J en het hoogste scheids­ 
gerecht van maatschappelijke verzekeringen, ingesteld bij decreet van O Augustus 
.J9"23. 

AttT. frl. - Ieder van de beide verzekeringsdiensten te Malmédy en te Eupen 
bestaat onderscheidenlijk uit den Arrondissementscommissaris te Malmédy en de 
Itegecringsafgevaanligdc Ic Eupen als voorzitter,. en de bij toepassing van de 
desbetreffende wettelijke bepalingen aangeduide äfgevaardigclèn van de verzeker­ 
den en hunne werkgevers van ieder van de verzekeringstakken voor dewelke zij 
benoemd werden. 

(Arl. t> van het decreet van H Augustus ·1923.) 

AnT. 52.- De hoogste verzekeringsdienst bestaat nit den voorzitter, twee afge­ 
vaardigden van het ~linisterie van Nijverheid en Arbeid, een af'gevaardif{de van 
den Senaat, een afgernarcligde van de Kamer van Yolksvertcgcnwoordigers en 
twee deskundige afgevaardigden voor ieder van de te behandelen vraagstukken. 
De Voorzitter en de leden van den Hoogsten Yerzekeringsdienst worden aange­ 

duid bij toepassing van de desbetreffende bepalingen van de verordeningen op de 
Maatschappelijke Verzekeringen. 

(ArL fi van het decreet van l ·I Augustus 1923.) 

HOOFDStUK III. 

L~RICIITIJSG VAN llAATSCIIAPl'ELIJKE VEHZEKEHINGEN. 

AnT. 53. - Eene inrichting van mnatschappclijke verzekeringen Eupen­ 
Malmédy wordt Lol stand gebracht. 

De inrichting bestaat uit de verschillende verzekeringsinstituten krachtens de 
verordeningen op de ~foulscha1>pelijke Verickeringen, opgericht bij de decreten 
betreffende de herinrichting van de maatschappelijke verzekeringen, het verzeke­ 
ringsinstituut ten behoeve van de private bedienden en het Vergoedingsfonds in 
geval van besmettelijke veeziekten. 

(Art. 1 van het besluit van li Augustus 192B.) 
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Aa1. 54, - De intichting wordt beheerd déor den voorzitter, benoemd 

door den Koninlijken Iloog-Eommissaris, (louverneur ; hij treedt op als voor­ 
zitter. van ieder verzekerings-instituut en van het vergoedingsfonds. Het . 
noodig personeel voor het afhandelen van de gewone zaken, wordt, hem 
toegevoegd. 

(A1·t. 2 van het besluit van ·J 7 Augustus HJ23.) 

AnT. f'>t>. - De bedienden van de inrichting worden door het Regeerings­ 
hoofd benoemd en hebben rang als rcgccringsambtennar ; zij zijn eveneens 
aan de statuten van de Ucgecringsbcamlcn onderworpen. 

(ArL 3 van hel besluit van 17 Augustus Hr23.) 

AnJ.. 56. - De verzekeringsinstituten en hel Vergoedingsfonds, in de inrich­ 
ting voor maatschappelijke. verzekeringen Eupen-Malmédy verval, hebben 
ieder eigen bestuur en organen en worden beheerd bij toepassing van de 
beschikkingen van hel decreet betreffende de herinrichung van de verzeke­ 
ring voor dewelke ieder van bedoelde inrichting beslaat, te welen : het verzeke­ 
ringsinstituut van · de invaliden en overlevenden. bij· toepassing van hel 
decreet van 20 Augustus rn20. het verzekeringsinstituut ten behoeve van 
de private bedienden, bij toepassing van hel decreet van ·13 November 1020, het 
verzekeringsinstituut. voor landbouwongevallen, bij toepassing van , het decreet 
van 2f5-'November -l920, het verzekeringsinstituut voor nijverheidsongevallen, 
bij toepassing van .het decreet van H) Apti) 1921 en hel vergoedingsfonds mor 
besmettelijke veeziekten, bij toepassing van het decreet van ta Augustus 1023. 

(Art. '" van het derecet van ·I ï Augustus -1923.) 

AnT. ü7. - De kosten van eerste oprichting en herinrichting vallen ten laste 
van de Hcgeering welke alle uitgaven op zich neemt totdat al de diensten bepaald 
ingesteld zijn. 

De 'ge,vöne · bestuurskosten van· de inrichting voor maatschappelijke verzeke­ 
ring<lh Eu'pen-Malmcclf worden door de versehillemle verzekèringsinstituten -en 
door het Vergocdingsfond gedragen, en dit naar rnto van hunne te behandelen 
zaken. De voorzitter bepaalt jaadijks hel procent van de bestuurskosten van de 
inrichting, welke ten laste komen van ieder instituut en v~n het Fonds. 
Er wordt een reserve-rekening opgemaakt voor hel bestuur van de inrichting, 

waarop bedoeld aandeel van ieder instituut en van het Fonds wordt gebracht en 
waarmede de door de inrichting gedane uitgaven worden vereffend. 

(Art. 5 van het besluit van 'lÏ Augustus 1923.) 

TITEL IV. 

Bijkomende beschikkingen. 

Vergoedingsfonds voor besmetlelijke veeziekten. 

A11T. t>8. - Voor hel met België verecnigd gebied is een « Ve1·goedingsfonds 
voor besmettelijke veeziekten Eupen-Malmedy » geslicht. 
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Het wordt door de Inrichting voor maatschappelijke verzekeringen Eupen­ 
Malmedy beheerd, overeenkomstig de bepalingen van de Rijkswet van 26 Juni 
1909, ne uitvoeringswet van 25 Juli -19H, de tot uitvoering van bedoelde 
wetten later getröffen wettelijke en reglementaire beschikkingen, alsmede de op 
28 Maart ,1921 goedgekeurde statuten van het Vergoedingsfonds. 

Als de in de kantons Eupen, lUa.lmedy en Saint-Vith geldende, desbetreffende 
Belgische wetgeving, bepalingen bevat welke met hoogerbedoclde Duitsche bepa­ 
lingen overeenkamen, zijn de Belgische bepalingen van toepassing. 

(Art. 1 van het decreet van ,13 Augustus -1923.) 

Anr. 59. - Door de door ons goedgekeurde statuten zal de medewerking van 
de autoriteiten alsmede hunne bevoegdheid, overeenkomstig de wetten en voor­ 
schriften, geregeld worden. 

AnT. 60. - Het fonds wordt beheerd door een raad tot beheer, bestaande uit 
elf leden, te weten : de voorzitter van de inrichting voor maatschappelijke ver­ 
zekeringen Eupen-Malmédy, als voorzitter, de staatsagronoom, de veeartsop­ 
ziener, vier afgevaardigden van het landbouwverbond van het kanton Eupen en 
vier afgevaardigden van het landbouwverbond van de kantons Malmédy en 
Saint-Vith. 

Deraad tot beheer zal over alle twijfelachtige gevallen uitspraak doen alsmede 
over de vraagstukken welke hem door den voorzitter van het Fonds worden voor­ 
gelegd. 

(Art. 3 van het decreet van 13 Augustus ·1923,) 

'l'\1/EEDE DEEL. 

Overgange bepalingen. 

Gedurende het bij de wet van 15 September ·19-19 voorzien overganstijdperk, 
zullen, ten ware er vroeger anders over beschikt werd, volgende bepalingen 
gelden: 

Anr. 61. De hij de wet van 24 December H)03 aan de vrederechters toege- 
kende bevoegdheid, wordt geheel op de kantonrechtbanken overgedragen. 

(Art 2, lid 3, van het decreet van 10 :Maart ·1920), 

AR1'. t32. - De bijzitters van hel scheidsgerecht en de leden en bijzitters, als­ 
buiten het Koninkrijk België vestigt zonder vergunning. 
mede de voorzitter van het hoog scheidsgerecht worden -door den Koninklijken 
Hoog-Commissaris benoemd. 

(Art. 6 van het decreet van J4 Augustus 1920. 
Art. 5 van het decreet van 13 November -1020. 
Art. 10 van het decreet van 25 November 1920. 
Art. 9 van het decreet van 19 April H)2l). 

Anr. 63. - Al de bevoegdheden van de hoogste verzekeringsautoriteit, voor­ 
zien bij de verordeningen op de maatschappelijke verzekeringen of door de wel 
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van 20 December 19H op de verzekering ten behoeve van de private bedienden, 
alsmede al de bevoegdheden van den hoogsten Dienst, behoudens degene van de 
rechterlijke betwistingen, voorzien door hcogerbedoelde wettelijke bepalingen, 
worden· toegewezen aan den Koninklijken. Hoog-Commissaris, Gouverneùe;' of 
aan eene door hem daartoe aangeduide Commissie. 

JnT .. 64. - De verzekeringsinstituten staan onder het hooger toezicht van den 
Könîhklijkeù Hoog-èodünissarii. 

(Art. 7 van het decreet van '.14 Augüstûs 1920. 
Art. 7 van het decreet van -l 3 N ovember' ,t 920: 
Art. ,t 1 van het decreet van 25 November 1920. 
Art. :12 van het decreet van ,[ 9 April ,J 920). 

AnT. 65. - De belegging der fondsen van het Ycrzekeringsinstituut van de 
Invaliden en van de overlevenden, moet vooraf aan den Koninklijken Hoog-Com­ 
missaris ter goedkeuring worden voorgelegd. 

(Art. 3 van het decreet van ,14 Augustus '1920). 

Gegeven te i\'Ialmédy, ,J2 September 1923: 
. B011 BALTIA i 

Luitenant-Generaal, 
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lm.AGE V nu :ürtikfü, ,121>.) 

Schikking van 4 Mel 1923 tusschen Ouitschland en Befgiö betreffende de ~efaling 
van de pensioenen van de gewezen ambtenaren en beambten der Dûitsche 
besturen en van dezer overlevenden. 
'. 

Ain. L - Ofschoon de Belgische Hegecring te dezen geen enkele juridische 
verplichting erkent, stemt zij er evenwel in toe om, metingung van -1 October 
1!)20, de betaling op zich Le nemen van de pensioenen aan de onder de volgende 
categorieën vallende personen die, ten gevolge van de overdracht aan België van 
de gebieden Eupen en Malmédy cri krachtens artikel BG, lid ·l, van het vei'<lrag 
van Versailles, de Belgische nationaliteit hebben verkregen, hebben bewaard of 
zouden bewaren : 

l0 Gewezen ambtenaren en beambten van hel Duitsche Rijk en van den Prui­ 
sischen Staat; 
2·• Gewezen leden van het onderwijzend personeel; 
3° Overlevenden van de onder deze categorieën vallende personen. 

AuT. 2. - De verbintenis door de Belgische Regeering krachtens artikel l aan­ 
gegaan, geldt voor : 1° de personen van voormelde categorieën die, krachtens de 
Duitsche wetten, verordeningen en voorschriften, op -IO Januari H)20 in het 
genot waren van een pensioen or op dal tijdstip, recht hadden op een pensioen; 
2° op de personen van dezelfde categorieën die, krachtens de Duitsche wetten, ver­ 
ordeningen en voorschriften, hel recht hadden om in het genot te treden van een 
pensioen tusschen 10 Januari 1920 en I Octobcr '1920, indien de overgang van 
de kreitsen Eupen en .Malmédy aan België niet had plaats gehad. 

AnT. B. - De Belgische Hcgeel'ing neemt de betaling van de pensioenen aan 
de overlevenden van de personen die vallen onder de toepassing van de aru. l en 
2 op zich van hel oogenblik af waal'op voormelde overlevenden, na -1 October 
IH20, recht zouden hebben op het genot van een pensioen krachtens de Duitsche 
wetten, verordeningen en voorschriften, indien de overdracht van de kreitsen 
Eupen en Malmédy aan België niet had plaats gehad. 

A1rr. ,~. -- Hel voordeel van deze schikking wordt uitgebreid tot de personen 
en lot de overlevenden van de personen die, overeenkomstig art. 36, lid 6, van het 
YCrdrag van Versailles, de Belgische nationaliteit hebben verkregen of zouden 
verkrijgen met de instemming van de Belgische Regeering. · 
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De verbintenis door de Belgische Begcering aangegaan jegensdeze pe1·soncn 
en dezer overlevenden wordt slechts van kracht vanaf de eerste maanddie volgt 
op die waarop de Belgische nationaliteit verkregen wordt. 

ART. 5. - De pensioenen waarvan België de betaling op zich neemt krachtens 
deze artikelen ·1, 2, 3 en 4. worden berekend naar de gegevens -van de op 
··I October H)20 van kracht zijnde Duitsehe wetten en reglementen. 

Willende rekening houden met den cconomischen toestand waarin de personen 
die het voordeel van deze overeenkomst genieten zich bevinden, zal de Belgische 
Regeering met welwillendheid onderzoeken hoe hunne pensioenen, die zullen 
worden uitbetaald in Belgische franken, dienen in overeenstemming gebracht 
met de pensioenen die <looi' de Belgische wetten en reglementen zijn toegestaan 
or zouden toegestaan worden voor een gelijken of gelijkstaanden toestand, zonder 
dat evenwel het bedrag nm deze laatste pensioenen mag worden te boven gegaan. 

ART. 6. - Ingeval de personen die het voordeel genieten dezer schikking, 
gebruik maken van hel bij artikel 3j van het Y erdrag van Versailles toegekende 
recht van keuze, houdt de Belgische Regeering op hun de pensioenen uit te 
koeren en wel van de eerste maand af na het uitspreken van de keuze. 

De sommen welke de Belgische Bcgeering als pensioen zou hebben uitbetaald 
aan die personen, worden haar door Duitschland terugbetaald ten beloope van 
het bedrag van de bij de Duitsche wetten, verordeningen en voorschriften vastge­ 
stelde uitkeeringen, verhoogd met de samengestelde interesten 3 ·1/3 t. h. 

AnT. ï. - Het recht op het genot van de pensioenen wordt ingetrokken of 
geschorst in de gevallen te dezen voorzien bij de Belgische wetten, besluiten en 
reglementen; het kan ook geschorst worden indien de belanghebbende zich 
zonder verlof huilen het Koninkrijk België vestigt. 

ART. 8. -- Er zal een rekening worden opgemaakt van het totaal bedrag in 
marken alsmede van de op 10 Januari 1920 verschuldigde achterstallige gelden die 
de personen die het voordeel genieten dezer overeenkomst hadden moeten ont­ 
vangen uit hoofde van pensioenen en van bijkomende pensioenen krachtens de 
Dnitsche wetten, verordeningen en voorschriften. 

Er zal eveneens een rekening worden opgemaakt van de bedragen welke 
bedoelde personen werkelijk hebben ontvangen uit de Duitsche gelden, wegens 
achterstallen op 10 Januari W20 verschuldigd en wegens achterstallen behoo­ 
rcncle tot den tijd vcrloopen sedert dien datum. 

AnT. 9. - Indien het bedrag van het tweede totaal, waarvan gewag bij 
artikel ;i, minder bedraagt dan het eerste, dan wordt het verschil tusschen de 
twee bedragen berekend in Belgische franken tegen het gemiddelde van den maan­ 
delijkschen koers van de Beurs te Berlijn, zooals deze was den rnn van ieder der 
eerste negen maanden van het jaar 1920. Duitschlnnd gaat de verbintenis aan 
voornoemd verschil aan België uit te koeren in Belgische franken verhoogd met de 
sarnengesteldc interesten a 1/2 p. c. van I Mei H)20 af tot op den dag der 
uitbetaling. 
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Indien het bedrag van het tweede totaal meer bedraagt dan hel eerste, dan 
wordt. het verschil overgeschreven ten bate van Duitschland om te worden afge• 
trokken van het globaal bedrag waarvan ge\\;ag in de schikking van 30 September 
-1920. 

AnT. 10. - De twee verdragsluitende partijen maken elkander over al de 
inlichtingen, lijsten en bescheiden noodig tol de uitvoering van deze sc~ikking. 

(w.g.) HALOT, 

,·o~ DAunc. 
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ANNEXE AU N·· 370 BIJLAGE BIJ Nr 370. 

PROJET DE LOI 

de rattachement des cantons d'Eupen, 
de Malmédy et de Saint-Vith. 

Albert, 
not Di:8 BI.I.Gt.:~, 

A tous présents et à »euir, Salut ! 

Sur Ja proposition de Notre Conseil 
des Ministres; 

Nous Avoxs AnnÊ•n:; 1n A1111i~TONS : 

Le projet de loi dont la teneur suit 
sera présenté en Notre Nom aux 
Chambres législatives par Notre Mi­ 
nistre de l'Intérieur cl de l' Hygiène. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Awr1CLE PHEMIEII. 

Il est mis fin, à partit· de l'entrée en 
vigueur de la présente loi aux pou­ 
voirs extraordinaires conférés pa1· la loi 
du :rn septembre :l9f9 au Haut Com­ 
missaire du Hoi dans les territoires 
d'Eupen, de Malmédy et de Saint-Vith, 
rattachés il la Belgique.par Ic Traité de 
Versailles du 28 juin 19'19. 

ÁllT. 2. 

Sous réserve des clérogatîons pré­ 
vues par la présente loi, la Constitu­ 
tion cl les lois belges, ainsi que les 
arrêtés et röglemenls pris en exécu­ 
tion de ces lois sont rendus obllga- 

WETSONTWERP 

betreffende de aanhechting der kan­ 
tons Eupen, Malmedy en Sint-Vith.· 

Albert, 
11.tt.UNG DER BELGI.~, 

Aan alleu, tegenwoonligen e;n toeko­ 
menden, u-u ! 
Op voorstel van Onzen )linislcr­ 

raad : 

Wu 11R1mi-:N n1-:s1.o·rn,'i EN \Vu BES1.mn:x: 

Het wetsontwerp, waarvan de in­ 
houd volgt, zal in Onzen Naam door 
Onzen Minister van Binnenlandsche 
Zaken en Volksgezondheid aan de \V el­ 
gevende Kamers voorgelegd worden. 

ALGEMEENE BEPALINGEN. 

A11TIKEL ·I. 

Tc rekenen van hel van kracht 
worden dezer wel vervallen de huilen­ 
gewone bevoegdheden, die hij de wet 
van Ui September l9 H) aan den 
Koninklijken Hoogcommissnris werden 
toegekend in de door het Verdrag van 
Versailles van 28 Juni 1919 aan 
België gehechte gebieden Eupen, Mal­ 
mcdy en Sint-Vith. 

AnT. 2. 

Behoudens de bij deze wet bepaalde 
afwijkingen worden, op denzelfden 
datum, de Ilc1gischc Grondwet en de 
Belgische wellen, evenals de ter vol­ 
doening aan die wellen genomen he- 
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toires à la même date dans toute 
l'étendue de ces territoires. 

J> REMIÈRE P ARTl:E. 

Û IW,\NISA1'10N AD~IINISTRArlVJ<; ET 

JUDICIAIIŒ. 

Ain. 3. 

Les limites du Royaume de Bel­ 
gique et du Reich allemand, sont celles 
qui ont été fixées par la Commission 
belgo-allemande de Délimination, con­ 
Iormément à l'article ms du Traité de 
Versailles du 28 juin 1919; les dis­ 
positions relatives à la frontière com­ 
mune entre la Belgique et l'Allemagne 
fixées par la Commission belgo-alle­ 
mande de Délimitation en date du 

' 6 novembre -1922 a Aix-la-Chapelle 
ainsi que les procès-verbaux descrip­ 
tifs de la limite entre les deux États 
seront textuellement insérés au Afoni­ 
teur, en anJ?-CXC de la présente loi. 

Seront également insérés au Moni­ 
teur les procès-verbaux descriptifs des 
nouvelles limites d'État entre la Bel­ 
gique et le Grand-Duché de Luxem­ 
bourg. à la suite de l'adjonction à la 
Belgique du canton de Saint-Vith, et 
notamment le protocole belgo-luxem­ 
bourgeois du J 1 janvier 1922. 

AHT. /j._ 

Les villes et communes des terri­ 
toires visés à l'article 1 cr, ainsi que 
leurs sections sont déterminées confor­ 
mément au tableau joint à la présente 
loi. 

sluiten en gegeven voorschriften, voor 
ganseh de uitgestrektheid van ge­ 
noemde gebieden verbindend ge - 
maakt. 

EERSTE DEEL.· 

Bestuurlijke en rechterlijke 
inrichting. 

AnT. 3 . 

Als grens van het Koninkrijk België 
en van het Duitsche Rijk geldt de 
scheidslijn welke, overeenkomstig 
artikel 35 van het Verdrag van Ver­ 
sailles van 28 Juni -19-19, door de 
Duitsch-Belgische Commissie voor 
afgrenzing werd vastgesteld : de door 
de Duitsch-Belgische Commissie voor 
afgrenzing op 6 November 1922 
te Aken gestelde bepalingen betref­ 
fende de 'gemeenschappelijke grens 
tusschen België en Duitschland, even- 

. als de processen-verbaal tot beschrij­ 
ving der grensscheiding tusschen beide 
Staten, worden als bijlage bij deze 
wet woordelijk in het Staatsblad 
opgenomen. 

Worden eveneens in het Staatsblad 
opgenomen, de processen-verbaal lot 
beschrijving van de nieuwe Rijks­ 
grenzen Lusschen België en het Groot­ 
Hertogdom Luxemburg, welke het ge­ 
vol~ zijn van de toevoeging van het 
kanton Sint-Vith aan België en onder 

l' meer het Belgisch- Luxcm burgsch pro­ 
tocol van 11 Januari ,1922. 

. 
ART. 4. 

De sleden en gemeenten van de bij 
artikel ·I bedoelde .gebieden, evenals de 
indeelingen ervan, worden overeen­ 
komstig de bij deze wet gevoegde 
tabel bepaald. 
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ART. 5. 

Les territoires visés à l'article ·l cr 
sont divisés en trois cantons judi­ 
ciaires. savoir : 

Le canton judiciaire d'Eupen, chef­ 
lieu Eupen, dont Ic ressort comprend 
Jes communes d'Eupen, Eynatten, 
Hauset, Hergenrath, Kettenis, Lont­ 
zen, Neu-Moresnet, Raeren cl Wal­ 
horn. 

Le canton judiciaire de Malmédy, 
chef-lieu Malmédy, dont Ic ressort 
comprend l\lalmécly. Bellevaux-Ligneu­ 
ville, Bévercé, Bullange, Butgenbach, 
Elsenborn, Faymonville, Hocherath, 
Robertville et Waismes. 

Le canton judiciaire de Saint-Vith, 
chef-lieu Saint-Vith, dont le ressort 
comprend Saint-Vith, Amblève, Burg­ 
Reuland, Crombach, Heppenbach, 
Lommersweiler, älanderfcld, ~lcye­ 
rode, Hecht, Schoenberg et Thommen. 

AnT. 6. 

Les juges des tribunaux de baillage 
d'Eupen et de :Malmédy exerceront les 
fonctions de juge de paix respective­ 
ment dans les cantons d'Eupen et de 
Malmédy. 

Les magistrats ainsique les greffiers 
maintenus en fonction des tribunaux 
de haillago d'Eupen, de Malmédy et de 
Saint-Vith conserveront à titre person­ 
nel les traitements et indemnités leur 
alloués par leurs arrêtés de nomina­ 
tion. 

AnT. 7. 

Les cantons judiciaires d'Eupen, de 
Malm<'.·dy cl de Saint-Vith sont ratta­ 
chés ù l'arrondissement judiciaire de 
Verviers. Ils forment une conservation 

ART. 5. 

De bij artikel f bedoelde gebieden 
worden ingedeeld in drie rechterlijke 
kantons. te weten : 

Het rech terlij k kan ton Eu pen, hoofd­ 
plaats Eu pen, waar vau Ilet rechtsge­ 
bied de gemeenten Eupen, Eynatten. 
Hauset, Hergenrath, Kettenis, Lont­ 
zen, Neu-Moresnet, Raeren en Wal­ 
horn omvat. 

Hel rechterlijk kanton Malmedy, 
hoofdplaats i\Ialmedy, waarvan het 
rechtsgebied zich uitstrekt over Mal­ 
medy, Bellevaux-Ligneüville, Bevercé, 
Bullange, Bütgenbach, Elsenborn, 
Faumonville, Rocherath, Robertville 
en Waismes. 

Het rechterlijk kanton St-Vith, hoofd­ 
plaats Sint-Vith, waarvan het rechts­ 
gebied zich uitstrekt over Sint-Vith, 
Amblève, Burg-Reuland, Crombach, 
Heppenbach, Lommersweilen, Mander­ 
feld, .Meyernde, Recht, Schoenberg 
en Thommen. 

ÁUT. 6. 

De kantonrechters te Eupen en te 
Malmedy oefenen respectievelijk in de 
kantons Eupen en Malmedy het ambt 
van vrederechter uit. 

De magistraten en de in hun ambt 
gehandhaafde griffiers der kantonge­ 
rechten Le Eupen, Malmedy en Sint­ 
Vith behouden, te persoonlijken titel, 
de hun bij hun benoemingsbesluit toe­ 
gekende wedden en vergoedingen. 

AnT. 7. 

De rechterlijke kantons Eupen, Mal­ 
medy en Sint-Vith worden aan het 
rechtcrlij k arrondissement V erviers 
toegevoegd.Zij maken eenc hypotheek- 
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des hypothèques dont le siège est à 
Eupen el dont les recettes d'impôts 
sont comprises dans les états mensuels 
à fournir pour la province de Liège. 

ART. 8. 

Les cantons d'Eupen, de Malmédy 
el de Saint-Vith font partie de Ja pro­ 
vince de Liége cl sont incorporés dans 
l'arrondissement administratif' de Vc1·­ 
viers. 

AttT. 9. 

11 peul être nommé pour les cantons 
d'Eupen, de :Malmédy et de Saint­ 
Vith un ou plusieurs adjoints au com­ 
missaire d'arrondissement. pour l'ad­ 
ministration des communes du canton. 

Le gouvernement met fin à leur 
mission dès qu'il le juge convenir. 

AnT. ·10. 

La compétence des commissaires 
priseurs (Jiuktionatoren) en fonctions 
dans les cantons d'Eupen, de Malmédy 
et de Saint-Vith au moment de la mise 
en vigueur de la présente loi se limite 
aux ventes publiques d'objets mobi­ 
liers. Ils jouissent à cel égard <les 
mêmes droits cl avantages que les 
huissiers; ils sont soumis aux mêmes 
obligations que ceux-ci. Toutefois, au 
point de vue disciplinaire, ils ne sont 
pas soumis á la juridiction de la 
chambre de discipline des huissiers. 

bewaring uit, waarvan de zetel te 
Eupen gevestigd is en waarvan de 
belastingsontvangsten begrepen wor­ 
den in de voor de provincie Luik te 
verstrekken maandstaten. 

Anr. 8. 

De kantons Eupen, Malmedy en 
Sint-Vith maken deel uit van de pro­ 
vincie Luik, als bchoorende bij het 
bestuurlijk arrondissement Vervie1·s. 

AnT. O. 

Voor de kantons Eupen, Malmedy 
en Sint-Vith kunnen, voor het beheer 
der gemeenten van het kanton, een of 
meer adjuncten bij den arrondisse­ 
mentscommissaris worden benoemd. 

Aan hunne opdracht wordt door de 
Regeering 'een einde gemaakt, zoo­ 
dra deze het oorbaar acht. 

ART. ·10. 

De bevoegdheid van de tijdens het 
van kracht worden dezer wet in de 
kantons Eupen, Malmedy en Sint-Vith 
fungeerende auctionarissen, wordt be­ 
perkt tot de openbare verkoopingen 
van roerende goederen. In dit opzicht 
genieten zij dezelfde rechten en voor­ 
deelen als de deurwaarders ; zij hebben 
dezelfde verplichtingen als dezen. In 
zake lucht, echter, staan zij niet onder 
de rechtsmacht van de luchtkamer der 
deurwaarders. 
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DEUXIÈME PARTIE. 

f Nr 370. j 
TWEEDE DEEL. 

Dispositions relatives à l'introduc­ 
tion des lois civiles et commer­ 
ciales. 

A. Code civil. 

Dispositions générale11. 

Anr. ll. 

La preuve qu'un acte est antérieur 
à la mise en vigueur des lois belges. 
pourra être faite par tous moyens de 
droit, même par témoins, á moins 
qu'il ne s'agisse <l'un acte portant une 
date postérieure ù celle de la mise en 
application des lois belges; la preuve 
de la fausseté de la date ne pourra, 
dans cc dernier cas, ètrc faite que con­ 
formément à la loi belge. 

Anr. 12. 

Dans les cas oit les dispositions des 
. lois locales, maintenues par mesure 
transitoire, prévoient l'intervention 
du tribunal des tutelles ou du tribunal 
de succession, les pouvoirs conférés 
à ces tribunaux seront, sauf' les excep­ 
tions établies pour des matières spé­ 
ciales, dévolus au juge de paix. 

Dispositions 8pédnles. 

CHAPITRE 1. 

DES l'EIISON~ES. 

ART. -13. 

Les déclarations de décès régulière­ 
ment prononcées avant la mise en 
vigueur des lois belges continueront 
:t produire leurs effets conformément 

Bepalingen betre:lrende de invoe­ 
ring van de wetten in burger­ 
lijke zaken en in handelszaken. 

A. - Bm·ge>·li1' Wetboek . 

. -ll~emeene bepallncen. 

ART. H. 

Het bewijs dat een akte gemaakt 
werd vóór het van kracht worden del' 
Belgische wetten kan door alle rechts­ 
middelen, ook door getuigen, geleverd 
worden, tenzij het een akte geldt ge­ 
dagleckcnd na het in werking treden 
der Belgische wellen. Hel bewijs der 
vervalsehing van een dagteekening 
mag, in laatstbedoeld geval, slechts 
overeenkomstig de Belgische wet ge­ 
schieden. 

ART. ·I 2. 

In de gevallen waarin de bepalingen 
van de plaatselijke wellen, die hij over­ 
gangsmaalregel gehandh:rnftl blijven, 
de tusschenkomst van de voogdijrecht­ 
ban k of van Je erfenisrecht bank voor­ 
zien, komen de aan deze rechtbanken 
toegekende bevoegdheden, behoudens 
de voor bijzondere zaken bepaalde uit­ 
zonderingen, aan den vrederechter toe. 

Bijzondere bepallogen. 

HOOFDSTUK 1. 

DE PERSONEN. 

ÁRT. i3. 

De vóór het van kracht worden der 
Belgische wetten behoorlijk verleende 
bevestigingen van overlijden gelden 
verder overeenkomstig de paragrafen 
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aux §§ 13 et suivants du Code civil 
allemand. 

. Les actions en déclaration de décès 
intentées avant la mise en vigueur des 
lois civiles belges seront jugées suivant 
les dispositions de la loi locale et pro­ 
duiront les effets prévus par cette loi. 

AnT. -B. 

Les mariages contractés antérieure­ 
rnent à la mise en vigueur des lois 
belges ne pourront être annulés qu'en 
vertu des règles de la loi locale et ù Ja 
condition <1ne la cause de nullité invo­ 
quée soit également prévue p:w la loi 
belge. 

Le soin de la personne des enfants 
dans le cas prévu pnr Ic § -1700 et si le 
mariage a été clissons avant la mise en 
vigueur de la loi belge, sera réglé 
d'après le § -1635 ou les dispositions 
prises par Ic tribunal des tutelles qui 
continueront ù recevoir lem· exécution. 

Si le mariage est dissous après la 
mise en vigueur des lois civiles belges, 
Ic tribunal pourra, en prononçant la 
nullité du mariage, établir un règle­ 
rnent différent de celui prévu au 
§ 1635. 

AnT. 15. 

Les pactes volontaires cl les juge­ 
ments intervenus pour Ic règlement de 
l'obligation alimentaire, en exécution 
des §§ l 60-1 el suivants du Code civil 
allemand, entre les créanciers et les 
débiteurs d'aliments, continueront ù 
produire leurs effets conformément 
aux dispositions de ces articles, sous 
réserve de l'application de l'article 32B 

f 3 en volgende van het Duitsehe Bur­ 
gerlijk Wetboek. 

De vóór hel van kracht worden der 
Belgische burgerlijke wellen ingestel­ 
de vorderingen tot bevestiging van 
overlijden. worden berecht naar de 
bepalingen van de plaatselijke wet en 
gelden zooals bij laatstbedoelde wet 
wordt voorzien. 

AnT. H-. 

ne vóór het van kracht worden der 
Belgische wetten aangegane huwe­ 
lijken kunnen slechts nietig verklaard 
worden krachtens de regelen der plaat­ 
selij ke wet en onder beding dat de aan­ 
gevoerde grond tot nietigheid even­ 
eens dool' de Belgische wet voorzien 
wcze. 

De zorg over den persoon der kin­ 
deren in het bij § -1700 voorziene 
geval en indien het huwelijk vóór het 
van kracht worden der Belgische wet 
ontbonden is geworden, wordt gere­ 
geld naar paragraaf -1635 of naar de 
door de voogdijrechtbank genomen 
beschikkingen, die verder zullen ten 
uitvoer worden gelegd. 
Worrlt het huwelijk na het van 

kracht worden der Belgische burger­ 
lij kc wetten ontbonden, dan kan de 
rechtbank, bij de nietigverklaring van 
het huwelijk, cenc regeling voor­ 
schrijven welke afwijkt van de in para­ 
graaf W35 voorziene. 

AnT. 15. 

De vrijwillige overeenkomsten en 
de rechterlijke uitspraken tol regeling 
van den onderhoudsplicht, ter voldoe­ 
ning aan de paragrafen 160·1 en vol­ 
gende van het Duitsch Burgerlijk 
W ethock, tusschen ondcrhoudsvorde­ 
raars en onderhoudsplichrigcn, gelden 
verder overeenkomstig de bepalingen 
van bedoelde artikelen, behoudens de 
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du Code de procédure civile et de la 
loi du rn août -1919 qui en prévoient 
la révision. 

Le maintien des pactes et jugements 
prévus à l'alinéa précédent exclut 
l'application des dispositions corres­ 
pondantes de la loi belge; toutefois, 
si la personne obligée aux aliments 
n'était plus en état de les fournir et 
s'il y avait d'autres personnes tenues 
à l'obligation alimentaire d'après la loi 
belge, le créancier des aliments pour­ 
rait invoquer le bénéfice de cette loi. 

La règle établie par le paragraphe 
1619 du Code ci vil allemand conti­ 
nuera de .s'appllquer jusqu'un retrait 
ou à la cessation de l'administration 
prévue par ce paragraphe. 

AR'r. :16. 

S'il a été, antérieurement à la mise 
en vigueur des lois belges, prononcé 
définitivement sur Ja cessation de la 
vie commune, chacun des époux con­ 
tinuera à pouvoir demander le divorce 
conformément an paragraphe H,76 du 
Code civil allemand, en se basant sur 
le jugement de séparation et sans 
avoir d'autre preuve à fournir. 

Sont maintenues les dispositions des 
paragraphes l r>77 à ,1587 du Code 
civil allemand, en tant qu'il s'agit de 
divorces ou de séparations prononcés 
antérieurement à la mise en vigueur 
des lois belges et conformément à la 
loi locale. 

J~IIT. f Ï. 

La présomption de descendance lé- 

toepassing van artikel 323 van het 
Wetboek van Burgerlijke Bechtsvor­ 
dering en van de wet van 13 Augustus 

. . , 

,J9J9, waarbij de herziening cr van 
voorzien wordt. 

Door het handhaven der in het vorig 
lid voorziene overeenkomsten en rech­ 
terlijke uitspraken, blijft de toepassing 
van de daarmede overeenstemmende 
bepalingen der Belgische wet uitge­ 
sloten; mocht echter de onderhouds­ 
plichtige buiten staat geraken het 
onderhoud te verstrekken en mochten 
andere personen, volgens de Belgische 
wet, onderhoudsplichtig zijn, dan zou 
de onderhoudsvorderaar het voordeel 
der Belgische wet kunnen inroepen. 

De bij paragraaf -1619 van het 
Duitsch Burgerlijk Wetboek gestelde 
regel blijft van toepassing tot wanneer 
het bij deze paragraaf voorziene beheer 
wordt opgeheven of ophoudt. 

Awr. f6. 

Indien, vóór het van kt-acht worden 
van de Belgische wellen, e. n einduit­ 
spraak werd gewezen betreffende het 
ophouden van het geinecnschappelijk 
leven, kan verdet· ieder van beide 
echtgenoolen overeenkomstig para­ 
graaf 157li van hel Duitsch Burgerlijk 
Wetboek de echtscheiding aanvragen 
op grond van tie uitspraak tot scheiding 
en zonder verderen bewijslast. 

De bepalingen van de paragrafen 
H>77 en 1ö87 van het Duitsch Burger­ 
lijk Wetboek blijven van kracht voor 
zoover het echtscheidingen of schei­ 
dingen geldt, uitgesproken vóór het in 
werking treden der Belgische wetten 
en overeenkomstig de plaatselijke wet 

ART. 17. 

V 001· het vermoeden van weuige 
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grume et l'action en désaveu ou en 
contestation de légitimité d'un enfant 
né avant la mise en vigueur des lois 
belges, resteront régies par les dispo­ 
sitions des paragraphes 1591 à 1600 
du Code civil allemand: toutefois la 
capacité requise pour intenter l'action 
et le mode d'exercice de l'action seront 
réglés par la loi belge. 

AnT. l8. 

L'enfant naturel né avant la mise en 
vigileur de la loi belge et son père ne 
seront réputés parents que si la pater­ 
nité a été, postérieurement à cette 
époque, établie on reconnue d'après 
les modes admis par la loi belge. 

La reconnaissance de paternité na­ 
turelle intervenue postérieurement à la 
mise en vigueur de la loi belge, soit 
judiciairement, soit volontairement, 
en conformité de la loi belge, donnera 
à l'enfant vis-à-vis de son père, les 
mèmes droits que ceux qui résultent 
de la loi belge, à l'exclusion des para­ 
graphes -1708 et suivants du Code civil 
allemand. 

L'enfant naturel dont la filiation pa­ 
ternelle sera, au moment de la mise 
vigueur de la loi belge, établie con­ 
formément aux paragraphes 171 ï el 
i 7'18 du Code civil allemand, conser­ 
vera au rega1\l de son père le droit à 
l'obligation alimentaire telle quel' or­ 
ganisent les paragraphes 1 ï08 et sui­ 
vants du dit Code. 

Les indemnités ducs à la mère pom· 
les enfants nés avant la mise en vi­ 
gueur de la loi belge, seront réglées 
conformément au paragraphe 17.W. 

afstamming en de vorderlng tot ont­ 
kenning of betwlsilng van de wettig­ 
heid van een vóór het van kracht 
worden der Belgische wetten geboren 
kind, gelden verder <le bepalingen van 
de paragrafen t59t tot f600 van het 
Duitsch Burgerlijk \Velboek; d~ be­ 
voegdheid tot het instéllén der vorde­ 
ring en de Wijze waarop deze moet 
geschieden worden echter door de 
Belgische wet geregeld. 

AnT. -18. 

Het vóór het van kracht worden dei­ 
Belgische wet geboren natuurlijk kind 
en zijn vader worden slechts geacht 
bloedverwanten te zijn, indien het 
vaderschap, na dit tijdstip, op de door 
de Belgische wet toegelaten wijzen 
bewezen of erkend is geworden. 

De na het van kracht worden der 
Belgische wet, hetzij gerechtelijk, 
hetzij vrijwillig overeenkomstig de 
Belgische wet gedane erkenning van 
het natuurlijk vaderschap geeft aan 
het kind, ten opzichte van zijn vader 
dezelfde rechten als deze door de Bel­ 
gische wet verleend, bij uitsluiting van 
<le paragrafen 1708 en volgende van 
het Dnitsch Burgerlijk Wetboek. 

Het natuurlijk kind, van wiens af­ 
stamming van vaders zijde tijdens het 
in werking treden der Belgische wet 
overeenkomstig§§ 170 en 17-18 van 
het Duitsch Burgerlijk Wetboek geble­ 
ken is, behoudt ten aanzien van zijn 
vader het recht op den onderhouds­ 
plicht, zooals bij de §§ 1708 en vol­ 
gende van bedoeld wetboek wordt 
geregeld. 

De vergoedingen, aan de moeder 
verschuldigd in verband met de vóór 
het van kracht worden der Belgische 
wet geboren kinderen, worden over­ 
eenkomstig§ 17·Hi ge1·egeld. 
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AtlT. ·19. 

L: cnfönt naturel né avant la mise en 
vigueur de la loi belge cl dont la filia­ 
tion maternelle est dès lors établie, 
soit par son acte de naissance ou autre­ 
ment, ile sorte qu'il est effectivement 
dans la position d'un enfant légitime, 
conservera vis-à-vis de sa mère la 
position <1nc Ic Colle civil allemand lui 
reconnait. 

Par dérogation :t cette règle, la 
puissance paternelle de la mère sm· cet 
enfant naturel sera réglée pm· la loi 
belge. 

A partir de la mise en vigueur de 
la loi belge, la filiation maternelle de 
l'enfant naturel ne pourra être établie 
cp1c conformément :i la loi belge cl sa 
constatation n'aura que les effets que 
la loi belge y attache. 

Ant. 20. 

Les enfants adultérins ou i ncestueux 
nés et reconnus avant la mise en 
vigueur <le la loi belge, n'auront, sauf 
les cas prévus par l'article suivant, c1uc 
les droits que la loi belge leur recon­ 
nait. 

r Î\f 510. J 
ART. ·-10. 

AnT. 21. 

L'enfant naturel qui aura acquis 
avnnt la mise en vigueur de la loi belge 
la situation juridique d'enfant légi­ 
time p:H la conclusion du mariage 
entre son père et sa mère, anra les 
droits que l'article 333 du Code civil 
accorde aux enfants légitimes; toute­ 
fois, l'enfant naturel ne pourra pas se 
prévaloir de celte disposition, si sa 

Het vóór hel van kracht worden dei· 
Belgische wet geboren natuurlij k kind, 
van wiens afstamming van moeders­ 
zijde dan ook, hetzij bij zijne geboorte­ 
akte, hetzij anderszins, gebleken is, 
zoodat hel feitelijk in den toestand van 
een wettig kind verkeert, blijft tegen­ 
over zijn moeder in den toestand hem 
dooi· het Duitsen Burgerlijk Wet bock 
toegekend. 

Dij afwijking van dezen regel, wordt 
hel oudedijk gezag van de moeder 
over dit natuurlijk kind door de Bel­ 
gische wet bepaald. 

Tc rekenen van het van ki-acht wor­ 
den der Belgische wet, kan de afstam­ 
mingvan moederszijde van hel natuur­ 
lijk kind slechts overeenkomstig de 
Belgische wet worden bewezen en 
wordt die afstamming aldus vastge­ 
steld, clan kan dit feit slechts de door 
de Belgische wet daaraan verbonden 
gevolgen hebben. 

ART 20. 

De in overspel of bloedschande ge­ 
teelde kinderen, vóór het van kracht 
worden der Belgische wet geboren en 
erkend, hebben, behoudens de bij het 
volgende artikel voorziene gevallen, 
slechts de hun bij de Belgische wet 
erkende rechten. 

Ain. 21. 

Het natuurlijk kind, dat vóó1· het 
van kracht worden der Belgische wel 
dooi· de voltrekking van het huwelijk 
tusschrn zijn vader en zijn moeder 
den rechtstoestand van wettig kind 
heeft erlangd, bezit de bij arti­ 
kel 555 van het Burgerlijk Wetboek 
aan de wettige kinderen toegekende 
rechten; nochtans mag hel natuurlijk 
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filiation n'a pas èté reconnue ou établie 
avant la mise en vigueur de Ja loi 
belge. 

L'enfant naturel qui aura été légi­ 
timé par une disposition de l'autorité, 
conservera Jes droits 'I ue les uara­ 
graphes ·I 723 el suivants attachent à 
cette légitimation. 

Ant. 22. 

Les adoptions conclues avant Ja mise 
en vigueur de la loi belge produiront 
leurs effets tels qu'ils sont réglés par 
les articles w~a et suivants du Code 
civil belge : 

Néanmoins sont maintenus : 

1° te pnragrnphe I iH2 du Code 
civil nllcmnnd en tant qu'il dispose que 
les effets de l'adoption ne s'étendent 
pas à un descendant déjà né à l'époque 
de l'adoption et :·1 ses p1·opres descen­ 
dants nés depuis, si Ic contrat n'a pas 
été conclu aussi arec Ic descendant 
déjà né. 

Hors cc cas, fa question de savoir si 
les effets de l'adoption s'étendent aux 
descendants de l'adopte sera décidée 
conformément à la loi belge. 

2° te paragraphe I iüi m tant qu'il 
permet, dans Ic contrat d'adoption, 
d'exclure Ic droit de succession de 
l'adopté sui· Jes biens de l'adoptant. 

3° Les paragraphes 1 ïG8 ù l iï2 
prévoyant la rupture du lien créé par 
l'adoption. 

L~ contrat de rupture sera homolo- 

( ;{ ) 

kind zich op deze bepaling niet beroe­ 
pen, indien zijn afstamming nieterkend 
of bewezen is geworden vóór het van 
kracht worden der Belgisehe wet. 

Het natuurlijk kind, dat bij eene . 
beschikking van de overheid gewet­ 
tigd werd, behoudt de door de para­ 
graf en f 723 en volgende aan deze 
wettiging verbonden rechten. 

ART. 22. 

De vóór het van kracht worden der 
Belgische wet gedane aannemingen 
gelden zooals voorzien is bij de 
artt. ;H,3 en volgende van het Belgisch 
Burgerlijk Wetboek. 

Blijven echter van kracht : 

1° Paragraaf ·1762 van het Duitsche 
Burgerlijk \Vetboek, voor zoover daar­ 
bij bepaald wordt <lat de gevolgen der 
aanneming zich niet uitstrekken tot 
een tijdens de aanneming reeds ge~ 
boren nakomeling noch tot zijn eigen 
sindsdien geboren nakomelingen, in­ 
dien hei contract niet eveneens met 
den reeds geboren nakomeling ge• 
sloten werd. 

Buiten Jat geval, wordt over de 
vraag of de gevolgen der aanneming · 
zich uitstrekken tot de nakomelingen 
van den aangenomene, overeenkom­ 
stig de Belgische wet beslist. 

2° Paragraaf 1767, voor zoover daar­ 
bij wordt toegelaten dat, in het aanne­ 
mingscontract, het erfopvolgingsrecht 
van den aangenomene op de goederen 
van den aannemende wordt uitgesloten. 

B0 De paragrafen t 768 tot t 772, 
waarbij de verbreking van den uit 
de aanneming gesproten band wordt 
voorzien. 
liet verbrekingscontract moet he- 
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gué par le tribunal de première in­ 
stance du domicile de l'adopté. 

A11T. 23. 

Le soin de la personne des enfants, 
dans le cas de divorce ou de convoi à 
la suite d'une déclaration de décès, sera 
réglé d'après les§§ 'l635 et '1637 du 

. Code civil allemand ou les dispositions 
prises par le tribunal des tutelles qui 
continueront à recevoir lcur exéention. 

Sont également maintenues, les dis­ 
positions entre vifs ou testamentaires, 
venues à effet avant Ia mise en vigueur 
de la loi belge, portant que I'ncquisi­ 
lion restera soustraite à l'administra­ 
tion du père ou donnant au père des 
instructions à suivre dans cette admi­ 
nistration (§§ H338 et 1639). 

Le père pourra continuer l'exercice 
d'une profession lucrative, entreprise 
au nom de l'enfant, avec l'approbation 
du tri bunal des tutelles (§ l 6/J.i'>) 
ou tout commerce légalement géré par 
lui au nom de l'enfant. 

Si, pour une cause admise pai· Ic 
Code civil allemand, l'usufruit légal 
que ce Code accorde au père ou à Ia 
mère a pris fin définitivement, cet 
usufruit ne renaitra pas au profil des 
père ou mère. 

La puissance paternelle qui a pris 
fin, soit par la déclaration de décès, 
soi L par l'effet de certaines condamna­ 
nations, demeurera éteinte, conformé­ 
ment aux §§ tni!l ü mso. 

kraehtigd worden door de rechtbank 
van eersten aanleg van de woonplaats 
van den nangenomene. 

AnT. 23. 

De zotg over den persoon der kin­ 
deren in geval van echtscheiding of 
van een nieuw huwelijk ten gevolge 
van een bevestiging van overlijden, 
wordt geregeld naar de §§ J 635 
en -163i van het Duitsch Burgerlijk 
Wet boek of naar de door de voogdij­ 
rechtbank getroffen beschikkingen 
welke verder hun beslag krijgen. 
Blijven eveneens gelden de beschik­ 

kingen onder de 'Ievcnden of bij uiter­ 
sten wil, die in werking zijn getreden 
vóór het van kracht worden der Bel­ 
gische wet, waarbij wordt voorzien dat 
het verworven goed niet onder het 
vaderlijk beheer zal komen of' waarbij 
aan den vader bij dit beheer te 
volgen onderrichtingen worden ge­ 
geven (§§ -l 638 en l 639). 

De vader kan verder een uit naam 
van het kind onder goedkeuring van 
de voogdijrechtbank (§ I (Vi-5) onder­ 
nomen winstgevend bedrijf uitoefenen 
of om hel even welken door hem uit 
naam van het kind wettelijk beheerden 
handel drijven. 

Indien, om een ten aanzien van het 
Duitsch Burgerlijk Wetboek geldige 
reden, het door dit Wetboek aan den 
vader of aan de moeder toegestaan 
wettelijk vruchtgebruik voor goed 
een einde heeft genomen, kan dit 
vruchtgebruik ten behoeve van den 
vader of de moeder niet weder aan­ 
vangen. 

De ouderlijke macht, die hetzij door 
bevestiging van overlijden, hetzij ten 
gevolge van sommige vcroordcelingen 
le niet ging, blijft vervallen overeen­ 
komstig§§ -lü79 lot lG80. 
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ART. 24. 

Demeureront assimilés aux majeurs, 
les mineurs qui, ayant accompli leur 
dix-huitième année, auront été, avant 
la mise en vigueur de la loi belge, 
déclarés majeurs par une décision du 
tribunal 'des tutelles. 

ART. 25. 

Les tutelles, prévues par la loi belge 
et déjà ouvertes lors de la mise en 
vigueur de cette loi, seront tégics par 
ses dispositions, sous réserve des mo­ 
difications ci-après. 

ART. 2n. 
Les tuteurs, cotuteurs cl subrogés 

tuteurs nommés d'après la loi locale 
resteront en fonctions; toutefois, s'il 
existe une personne qui aurait le droit 
de gérer la tutelle par application de 
la loi belge et à qui cette tutelle n'a 
pas été attribuée, le conseil de famille 
pourra lui restituer la tutelle. 

Les conseils nommés aux mères 
conforrnérnent au§ H387 du Code civil 
allemand seront de plein droit subro­ 
gés tuteurs ; le conseil de famille 
pourra toutefois leur enlever cette 
fonction. 
Le Conseil de famille décidera, dans 

les deux cas, suivant cc qu'il jugera 
être de l'intérêt dn pupille. 
S'il y a plusieurs tuteurs (§§ '177n, 

li9ï, J798), Ic pouvoir de les dépar­ 
Lager en cas de désaccord apporücndra 
au juge de paix, qui pourra en référer 
au conseil de famille. 

Si c'est une femme mariée qui est 
tutrice (§ l 783), son mari deviendra 
de droi! cotuteur; si Ic mari refuse ou 
si le conseil de famille le juge conve- 

AnT. 24, 

~fot de mecrderjarigon blijven gelijk 
gesteld, de minderjarigen die, volle 
18 jaar oud zijnde, vóór het van kracht 
worden del' Belgische wet, bij een be­ 
schikking van de voogdijrechtbank 
meerderjarig werden verklaard. 

ART. 25. 

Voor de voogdijen, door de Bel­ 
gische wet voorzien en reeds open 
bij het van kracht Worden van deze 
wet, gelden de bepalingen van de 
Belgische wet behoudens de verder le 
bepalen wijzigingen. 

AnT. 26. 

De naar de plaatselijke wet aan­ 
gestelde voogden, medevoogden en 
toeziende voogden·btijven als zoodanig 
fungeeren ; indien echter bij toepas­ 
sing van de Belgische wet een persoon 
het recht zou hebben de voogdij te be­ 
hcercn en de voogdij aan hem niet 
werd toegekend, kan de familieraad 
hem de voogdij in handen geven. 

De overeenkomstig § f687 van het 
Duitsch Burgerlijk Wetboek aan de 
moeders toegevoegde raadsmannen 
zijn van rechtswege toeziende voogd; 
de familieraad kan hun echter dit ambt 
ontnemen. 

De familieraad beslist, in beide ge­ 
vallen, naar wat hij acht het belang 
van het kind te zijn. 

Zijn er verscheidene voogden (para­ 
grafen -l77f>, 1797, 098) dan is, in 
geval van oneenigheid, de vrederech­ 
ter, die den Iamilcraad kan raadple­ 
gen, bevoegd om de zaak le beslech­ 
ten. 

Is de voogdes een gehuwde vrouw 
(§ '1783), clan wordt haar man van 
rechtswege rncdevoogd; indien de man 

, weigert of indien de familieraad het 
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nir pour d'autres motifs, cc conseil 
pourra décider que cette cotutclle 
n'aura pas lieu et, dans ces cas, il 
nommera un nouveau tuteur. 

Lorsque, lors de la nomination d'un 
tuteur, Ic tribunal des tutelles se sera 
réservé de le décharger, an cas où un 
événement arriverait on n'arriverait 
pas (§ -livO), ce pouvoir sera exercé 
par Ie conseil de famille qui nommera 
en même temps un nouveau tuteur. 

AnT. 27. 

Sont maintenues les dispositions 
entre vils ou testamentaires venues à 
effet avant la mise en vigueur de la loi 
belge, donnant au tuteur des instruc­ 
tions pour l'administration des biens; 
le conseil de famille sera substitué au 
tribunal des tutelles pom· autoriser le 
tuteur à s'en écarter (§ ·l 80H). 

AnT. 28. 

Le tuteur pourrn continuer l'exer­ 
cice d'une profession lucrative entre­ 
prise avec l'assentiment du tribunal 
des tutelles ou tont commerce légale­ 
ment géré par lui au nom du pupille; 
Ic conseil de famille, au lieu et place 
du tribunal des tutelles, autorisera 
le tuteur à mettre fin à une exploita­ 
tion existante (§ '1823). 

ART. 20. 

La décision du tribunal des tutelles 
accordant au tuteur ou au subrogé­ 
tuteur une rémunération continuera à 
recevoir son exécution, sauf au conseil 

om andere reden wenschelijk acht, kan 
die raad beslissen dat bedoelde mede­ 
voogdij niet zal gelden en in dit geval 
stelt hij eenen nieuwen voogd aan. 

Wanneer. bij de benoeming van een 
voogd, de voogdijrechtbank zich heeft 
voorbehouden hem te ontheffen, bijal­ 
dien een gebeurtenis al dan niet voor­ 
valt (§ -1790), wordt die maëhtuitgc­ 
ocfcnd door den familieraad die 
terzclfdcrtijd oenen nieuwen voogd 
aanstelt. 

Arn. 27. 

Blijven gelden de beschikkingen 
onder de levenden of hij uitersten wil, 
die vóór het van kracht worden der 
Belgische wet in werking zijn· getre­ 
den en waarbij aan den voogd. onder­ 
richtingen gegeven worden met het 
oog op het beheer der goederen ; de 
familieraad wordt in de plaats van de 
voogdijrechtbank gesteld om aan den 
voogd verlof te geven van bedoelde 
onderrichtingen af te wijken (§ 1803). 

AnT. 28. 

De voogd kan verder een met de 
toestemming van de voogdijrechtbank 
ondernomen winstgevend beroep uit­ 
oefenen of een om het even welken 
door hem uit naam van den minder­ 
jarige wettelijk beheerden handel drij­ 
ven; de familieraad, in de rechten en 
bevoegdheden van de voogdijrechtbank 
tredend, geeft aan den voogd verlof 
om een cincle te maken aan een 
bestaand bedrijf(§ -1823), 

AnT. 29. 

De beslissing van de voogdijrecht­ 
bank, waarbij aan den voogd of aan 
den toezienden voogd een vergoeding 
toegestaan wordt, wordt verder ten 
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de famille !1 la modiûer ou à la retirer 
ponr l'avenir conformément au para­ 
graphe ISHO. 

An·r. 30. 

Lorsque le tribunal des tutelles 
aura autorisé un tuteur en fonctions 
de fournir des sûretés (§ 1844). le 
Conseil de famille déridera si ces sûre­ 
tés sont suffisantes ou s'il y a lieu 
d'appliquer les dispositions des arti­ 
cles !t,9 et suivants de la loi du 16 dé­ 
cembre i 8~.l. 

S'il n'y a pas eu de sûretés fournies 
par le tuteur en fonctions ou si celles 
fournies paraissent insuffisantes, Je 
Conseil de famille organisera les sûre­ 
tés nouvelles ou eomplêmentaires con­ 
formément à la loi belge; toutefois, 
le Conseil <le famille pourra décaler, 
suivant les circonstances, qu'il ne sera 
pris aucune inscription sm· les biens 
du tuteur. 

Cette déclaration n'aura d'effet q!le 
jusqu'à révocation. 

ART. 51. 

S'il s'agit d'une tutelle déjà dissoute 
au moment <le la mise en vigueur de 
la loi belge, la reddition du compte 
continuera à avoir lieu conformément 
aux§§ 1891 et 1892. 

ART. ä~. 

Les tuteurs nommés pour <les cas 
non prévus par la loi belge cesseront 
leurs fonctions et rendront compte de 
lem· administration de la manière 
prévue à l'article précédent. 

uitvoer gelegd, tenzij de familieraad 
haal' wijzigde of haar voor de toekomst 
introk overeenkomstig § rsae. 

AnT. 30. 

\Vanneer de voogdijrechtbank aan 
een fungeerend voogd machtiging 
heeft verleend om zekerheid te stellen 
(§ ,t844), beslist de familieraad of 
deze zekerheid toereikend is dan wel 
of cr termen zijn tot het Loe passen Yan 
de beschikkingen van de nru. li9 en 
volgende der wet van 16 Decem­ 
ber 1851. 

Werd door den fungeerenden voogd 
geen zekerheid gesteld, of wordt 
de gestelde zekerheid ontoereikend 
geacht, dan regelt de familieraad de 
nieuwe of de aanvullende zekerheid 
overeenkomstig de Belgische wet ; de 
familieraad kan echter naar gelang van 
omstandigheden beslissen dat geen 
inschrijving op de goederen van den 
voogd zal genomen worden. 

Deze verklaring geldt slechts tol 
zij wordt ingetrokken. 

A.RT. 3l. 

Indien het gaat om een hij het van 
kracht worden dei· Belgische wet reeds 
geëindigde voogdij, geschiedt verder 
dr, verantwoording overeenkomstig de 
paragrafen ,f89J en 1892. 

AnT. 32. 

De voogden aangesteld voor niet bij 
de Belgische wet voorziene gevallen, 
leggen hun ambt neer en verantwoor­ 
den hun beheer op de bij het vorig 
artikel voorziene wijze. 

ÁRT. 53. 1 
Lorsqu'il s'agit de majeurs dont 

ART. 33. 

Wanneer hel meerderjarigen geldt, 
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l'interdiction a été pronoucêe sous 
l'empire de la loi locale el qui sont 
pourvus d'un tuteur, les tuteurs et 
subrogés tuteurs nommés resteront en 
fonctions. 

L'interdit sera assimilé au mineur 
et les lois sur la tutelle des mineurs 
s'appliqueront à la tutelle des inter­ 
dits, sous réserve, s'il y a lieu, des 
dispositions transitoires établies pour 
la tutelle des mineurs. 

S'il y a un tuteur provisoire nommé 
pa1· Ie tribunal des tutelles, il exercera 
les fonctions que l'article 497 confère 
à l'administrateur provisoire. 

Dans les cas prévus par Ic Livre IV, 
Section Ill, Titre III, saur Ic cas où le 
pouvoir de représentation appartient 
au subroge tuteur en vertu de l'ar­ 
ticle 420 du Code civil belge, ou ferait 
retour au père ou tuteur par l'effet de 
l'abrogation de la loi allemande, Jes 
curateurs en fonctions au moment de 
la mise en vigueur de la loi belge con­ 
tinueront ü remplir leurs fonctions 
jusqu'à cc qu'il ait été autrement 
pourvu aux intérêts dont ils sont 
chargés. 

Leurs pouvoirs seront ceux d'un 
tuteur, sans qu'il)' ait lieu de nommer 
un subrogé tuteur. 

CHAPITRE II. 

Dss BrnNS ET DES DIFFÉI\ENTES llODIFICA­ 

TJONS DE 1.A l'llOPRll~TÉ. 

AnT. 3t>. 

Les servitudes foncières constituées 

die op g1·oml van de plaatselijke wet 
onder curateele werden gesteld en wie 
een voogd is toegekend. nemen de 
aangestelde voogden en toeziende 
voogden verder hun ambt waar. 

De onder eurateele gestelde wordt 
gelijk gesteld met den minderjarige 
en de wetten op de voogdij over de 
minderjarigen zijn van toepassing op 
de voogdij over de onder curateele 
gcstelclcn, behoudens, zoo daartoe 
grond is, de voor de voogdij over de 
minderjarigen voorziene overgangs­ 
maatregelen. 

Indien dooi· de voogdijrechtbank een 
voorloopig voogd aangesteld is, oefent 
hij het bij artikel 49i aan den voorloo­ 
pigen beheerder opgedragen ambt uil. 

ART. 34. 

In de hij het 1v~ Bock, Afdeeling Dl, 
Titel li voorziene gevallen, behoudens 
hel geval waarin het vertegenwoordi­ 
gingsrecht krachtens artikel 420 van 
het Belgisch Burgerlijk \V etboek aan 
den toczienden voogd behoort, of op 
den vader of den voogd zou teruggaan 
door het vervallen van de Duitsche 
wel, nemen de tijdens het van kracht 
worden der Belgische wet fungeerende 
curatoren hun ambt verder waar, tot 
wanneer op een andere wijze in de 
belangen, waarover zij te waken 
hebben, is vooraien. 

Zij hebben de bevoegdheid van een 
voogd, zonder dal een toeziende voogd 
dient aangesteld. 

HOOFDSTUK ll. 

IJE GOEDEREN EN DE VEIISCHILLF.NDE WIJZI· 

GINGEN VAN DEN EIGE:SDOM. 

AnT. 3t>. 

De vóór hel van kracht worden van 
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avant la mise en vigueur de la loi 
belge (§§ ·10·18 et suivants), seront, à 
dater du jour de cette mise en vigueur, 
régies pm· la loi belge, .sous réserve 
des conventions particulières qui ne 
seraient pas contraires à la loi belge. 

An1·. '36. 

Les usufrui ts actuellement existant 
au profit de personnes autres que les 
particuliers seront soumis à l'article 
6-19 du Code civil belge. 

Les trente ans commenceront à cou­ 
rir du jout· de la mise cil vigueur de la 
loi belge: 

A1rr. 3ï. 

Les servi tudcs personnelles res­ 
treintes établies conformément aux 
§§ rnôo et -1093 continueront à pro­ 
duire leurs effets, toutefois celles qui 
ex.istcront au pi·ofil des perscnnes 
autres que les particuliers ne pourront 
durer que trente ans à partir de la 
mise en vigueur de la loi belge. 

AnT. 38. 

Les droits de préemption établis 
conformément aux §§ ·109/i et sui­ 
vants du Code civil allemand qui n'au­ 
ront pas été exercés avant la mise en 
vigueur de la loi belge seront conver­ 
tis en droits de préemption personnels 
régis par les. §§ 50/t- et suivants <lu 
Code allemand. 

ÀRT. 39. 

LeÄ charges réelles établies confor­ 
mément au§ HOt.> du Code allemand 
seront rachetables. 

Le rachat se fera aux taux de ti p. c. 
c'est-à-dire en multipliant pat· 20 le 
moulant des arrérages annuels. 

de Belgische wet gevestigde grond­ 
dienstbaarheden (§§-I018 en volgende) 
worden, met ingang van dit van kracht 
worden, dom· de Belgische wet be­ 
heerd, behoudens de met de Rclgische 
wet niet slrijdige bijzondere overeen­ 
komsten. 

AuT. HG. 

Het vruchtgebruik waarvan rechts­ 
personen welke geen purtikuliercn zijn 
thans het genot hebben, is aan arti­ 
kel 6-19 van het Belgisch Burgerlijk 
Wetboek onderworpen. 

De dertig jaar vangen aan met den 
dag waarop de 'Belgische wel van 
kracht wordt. 

ART. 3ï. 

De beperkte persoonlijke dienst­ 
baarheden, gevestigd overeenkomstig 
§§ 1090 en JmJ3 blijven gelden; noch­ 
tans kunnen deze ten behoeve van 
rechtspersonen welke geen partikulle­ 
ren zijn niet langer duren dan dertig 
jaar, met ingang van het van kracht 
worden van de Belgische wet. 

AnT. 38. 

Het recht van voorkoop gevestigd 
overeenkomstig §§ l091- en volgende 
van het Duitsch Burgerlijk Wetboek, 
dat vóór hel van kracht worden van de 
Belgische wet niet werd uitgeoefend, 
wordt veranderd in persoonlijk recht 
van voorkoop, beheerd door de 
§§ 50I~ en volgende van hel Duitsche 
Wetboek. 

AnT. 39. 

De zakelijke lasten opgelegd over­ 
eenkomstig § l-105 van het Duitsch 
Burgel'lijk Wetboek zijn afkoopbaar. 
De afkoop geschiedt tegen !St. h.t. t.z, 
door het bedrag van de jaarlijksche 
pracstaties, met 20 Le vermenigvul­ 
digen. 
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Si les arrérages consistent en den­ 
rées, celles-ci seront évaluées d'après 
la moyenne des cinq années qtii ont 
précédé la déèlaratioù de gncrèe aux­ 
quelles s'ajouteront les années <[Ui a11- 
rontsnivi la mise en vigueur du'I'raitórle 
Paix.sanstoutefols que le nombro total 
des années qui fourniront la moyenne 
puisse excéder dix. 

Dans le cas où le rachat ne serait pas 
effectué dans les cinq années depuis la 
mise en vigueur du Traité de Paix, on 
comptera les cinq dernières nnnées 
avant le rachat. 

Les charges réelles qui n'auraient 
pas étè rachetées dans les dix ans de­ 
puis la mise en vigucu1· du Code civil 
belge, cesseront d'exister. 

CHAPITBE IJl. 

Des iHFrimEN1'ES MANn~n.Es 

OON'I' ON ACQUŒf\'l' LA l'IIOPI\IÉ't'É. 

Des Successions. 

Àll'r. ,~o. 
Les successions ouvertes avant la 

mise en vigueur de la loi belge seront, 
sous les réserves établies ci-après, 
réglées et liquidées exclusivement 
d'après la loi locale. 

La loi locale sera suivie· spéciale­ 
ment po111· la capacité de recueillir la 
succession (c. civ. allemand § 1925) 
et sa dévolutiou §§ ·!!Hi cl suiv.) ; 
pour l'acceptation et la répudiation de 
la succession (§§ H>4 ~ à ·195'.)), sauf la 
capucité rlnccepter ou de répudier qui 
sera régie par la loi belge, si ces actes 
n'ont pas été uulérieurcmeut accom­ 
plis; pour la conservation de lu masse 

Indien deze pracstaties beslaan in 
waren, worden deze geschat op grond 
van ·het gemiddeld beddg gednrende 
de vijf· jaren ,;óór de oorlogsverkla­ 
ririg, wcnrbij worden gevoeg<l de jaren 
volgende op hel van kracht worden 
van liet V redesverdrag, zonder dat het 
totaal aantal jaren aangewend · tot het 
bepalen van het gemiddeld bedrag, 
tien mag overschrijdou. 

Moest de afkoop niet gebeurd zijn 
binnen vijf jaar sedert het van kracht 
worden van het Vredesverdrag. dan 
zullen de laatste vijf jaren vóór den 
afkoop in aanmerking komen. 

De zakelijke lasten, welke binnen 
tien jaar na het Yan kracht worden 
van het Belgisch Burgerlijk Wetboek 
niet afgekotht zijn, vervallen. 

HOOFDSTUK IJl. 

Y1msc1111,L1sNoE w1JrnN wuliOP E1Gr-:Noo~1 

\'EHKÜEGEN WOI\IYI'. 

I• AFDEELING. 

De Erfenissen. 

At1T. 40. 

De vóór het van kracht worden van 
de Belgische wet opengevallen erfe­ 
nissen worden, onder hierna bepaald 
voorbehoud, uitsluitend overeenkom­ 
stig de plaatselijke wet geregeld en 
vereffend. 

De plaatselijke wet geldt in het bij­ 
zonder voor de bevoegdheid om te 
erven (Duitsch Burgerlijk Wetboek, 
§ ,( 92il) ; voor de erfenisovergang 
(§§ H)2!i, en volgende); voor het aan­ 
vaarden en verwerpen van een erfenis 
(§§ 191~3 tol J üt.>9), behoudens de be­ 
voegdheid om te aanvaarden en le ver­ 
werpen, welke <loot' de Belgische wet 
wordt beheerd, indien deze handelin- 
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héréditaire et Ja curatelle de ln succes­ 
sion vacante r§§ 1960 à 1~162', pour 
la créance alimentaire de la mère cle 
l'héritier à naître (§ 196~), el la con­ 
statation des droits de l'Etat comme 
héritier légitime (§§ 191;4 à Hl6fi); 
pour l'obligatien des héritiers au 
paiement du passif y compris la procé­ 
dure provocatoire contre les créanciers 
de la succession (§§ ·1967 et suiv.). 
pour la curatelle ainsi que la tailrite de 
la succession 011 l'abandon de la masse 
aux créanciers de celle-ci [§§ H,7~ à 
1!191), pour la confection d'un inven­ 
taire el la responsabilitè illimitée au 
cas tic défaut de celle formalité 
(§§ 199:3 à 20!:i), pour les exceptions 
dilatoires (par. 2014- ;1 2017_'; pour l'ac­ 
tion en pétition d'hérèdité §§ 20-18 à 
2051); pour les rapports des cohéritiers 
entre eux on avec les créanciers de la 
masse(§§ 2052 i1 2065); pour l'indi­ 
gnité de succéder, y compris le délai 
pom· l'intentement de l'action(§§ 2539 
à 2545); pour les certificats d'héritier 
ou d'exécuteur testamentaire(§§ 2355 
t . \ e smv.,. 

AnT. ,U. 

Si un héritier vient it décéder avant 
d'avoir pri~ parti ou avant l'expiration 
du délai po11r foire inventaire ou du 
délai de rleu x semai nes fixé p~u· Ic 
~ tûHO, alinéa 2, il y aura lieu, pour 
l'application de-;~~ H);j2 et H'98, de 
suppose•· fictivement que la deuxième 

gen reeds vroeger niet werden voltrok­ 
kcn.. VOO!' de bc,va,;ing van den erf­ 
boedel en ,·001· de curateele over de 
onbeheerde nalatenschap (§§ ·1960 löt 
1 H62) ; voor de o~dei;i10iÙlssch~1id. ten 
behoeve van de moeder van den erfge­ 
naam die moet geboren worden 
(§ I 9G3); voor de vaststelling van de 
rechten van den Staat als wettige crgc­ 
gen:rnm (§§ H)(H. lot '1966); voor de 
verplichting van de erfgenamen tol 
hel betalen van het passief, met inbe­ 
grip van de provocatoire rechtsvorde­ 
ring tegen de schuldeischers van de 
nnlatcnschap (§§ -1967 en volgende) ; 
voor de curateele alsmede hel faillisse­ 
ment van de erfenis of den afstand van 
den boedel aan deszelfs schuldcischers 
(§§ H)ï5 Lol -J9û2); voor de boedel­ 
beschrijving en de onbeperkte ver­ 
antwoordclijkhcid bij gebrek aan 
bedoelde formaliteit l,§§ lü93 tot 
2013), voor de vertragende exceptiën 
(§§ 20U tot 2017); voor de erfenis­ 
vordering (§§ 2018 lot 2031); voor 
de betrekkingen: tusschen de mede­ 
erfgenamen onderling of met de 
schuldeischcrs van den boedel(§§ 2032 
lol 2063); voor de onwaardigheid om 
te erven, met inbegrip van den termijn 
om een rechtsvordering in te stellen 
(§§ 2HBD lol 2345); voor de attesten 
van erfrecht of van uitvoerder van 
uiterste wilsbeschikking (§§ 23;ia en 
volgende). 

ÁI\T. 41. 

Wanneer een erfgenaam sterft 
alvorens uitspraak Le hebben gedaan 
of vóór het verstrijken van den termijn 
voor de boedelbeschrijving, of van den 
termijn van twee weken bepaald bij 
§ HHJ6, Hd 2, dient er, voor de· toe­ 
passing van§§ -l!)t:>2 en ·1908, denk- 
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sueeession est également 1•égic par la 
loi locale. 

AnT .. 12. 

Lorsque la faillite de la succession 
aura été ouverte avant la mise en ,:;_ 
gucur dela loi belge, Je curateur régn­ 
fièrement nommé sera maintenu dans 
ses fonctions. 

Les pouvoirs du curateur ainsi que 
les règles à suivre pour l'administra­ 
tion cl la liquidation de fa succession 
faillie seront déterminés p:w la loi 
locale. 

Si Ja faillite n'a pas encore été décla­ 
rée lors de la mise en vigueur de la loi 
belge, elle sera déclarée cl Ic curateur 
sera nommé sur l'aveu de I'insullisunco 
d'actif déposé par les personnes quali­ 
fiées ù cet effet suivant la. loi locale ou 
sur la poursuite d'ollico du procureur 
du Roi. 

Cc turau.:m procèdera à la liquida­ 
lion avec les mêmes pouvoirs et confor­ 
mément à ce qui est réglé pour le cura­ 
teur nommé avant la mise en ,,igucur 
de la loi belge. 

Dnnsyles cas où la faillite aura pour 
objet la succession d'un non-commer­ 
çant, Ic juge de paix remplacera Ic tri­ 
bunal de commerce pour tous les actes 
qui pourraient, dans le cas de Ja succes­ 
sion faillie d'un non-commerçant, re­ 
'tné.1·ir son intervention. 

Ain. 43. 

Par dérogation au paragraphe 2008, 
si l'héritier ne fait pas lui-même l'in­ 
vcntairo, l'inventaire sera fait par un 

beeldig ,·crondersteld dat de tweede 
erfenis eveneens door de plaatselijke 
wet behec1·tl wordt. 

AnT. /1,2. 

\\'anneer het faillissement van de 
nalatenschap open kwam vóór het 
van kracht worden van de Belgische 
wet, wordt de behoorlijk aangestelde 

· curator in zijn ambt behouden. 
De bevoegdheden van den curator. 

alsmede de te volgen regelen voor het 
· beheer eu de rct'cffcning van de gefail­ 
leerde nalatenschap, worden door de 

· plaatselijke wet hepnald. 
\Vannccr hel foillisscmcnt nog niet 

uitgesproken werd hij het van kracht 
· worden rnn de Belgische wet, wordt 
op bekentenis van de ontoereikendheid 
van het actief', af gelegd door de krach­ 
tens de plaatselijke wet daartoe be­ 
voegde person~n, of' op vervolging 
van ambtswege door den Procureur 
des Konings, hel l'aillissemenL uitge­ 
sproken en de curntor benoemd. 

Bedoelde curator doet de verevening 
met dezelfde bevoegdheden en over­ 
eenkomstig de regeling geldende voor 
den curutor-, benoemd vóór het van 
kracht worden van de Belgische wet. 

Wanneer het faillissement betrek­ 
king heeft op de nalatenschap van een 
persoon die geen koopman is, treedt 
de vrederechter op in de plaats van de 
rechtbank van koophandel voor al de 
handelingen welke in zake eene gefail­ 
leerde nalatenschap van een persoon 
clic geen koopman is, zijne tusschen­ 
komst zouden kunnen noodig maken. 

ART. 43. 

Bij :ifwijking van § 2003, indien de 
erfgenaam zelf de boedelbeschrijving 
niet opmaakt, wordt deze door een 
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notaire choisi par l'héritier, sans qu'il 
soit ,besoin de présenter requête au 
juge de paix. 

Ail'l'. /1,l. 

L'nrticle 8Hi <lu Corle civil belge est 
applicable même aux successions ou­ 
vertes avant la mise en vigueur de la 
loi belge; les conventions d'indivision 
cl prohibitions de demander Ic _partage 
qui auraient été antérieurement con­ 
clues ou établies, continueront :t pro­ 
duire leurs elf els pom· un terme qui 
ne pourra cxeéder cinq ans au delà de 
cette époque. 

A11·1·. ft.5. 

Les libéralités faites sous J'empire 
du Code civil allemand ou résultant de 
testaments faits sous J'empire de ce 
Code cl. c1ue celui-ci considère comme 
dispensées du rapport continueront :1 
jouir de celle dispense, ü moins ,1ue le 
donateur ou testateur n'ait ultérieure­ 
ment manifesté la volonté de sou­ 
mettre Ic rapport à la loi belge. 

Par dérogation à l'article 86n du 
Code civil belge, l'action en rapport 
dans les successions ouvertes posté­ 
rieurement à la mise en vigueur de la 
loi belge ne pourra être exercée contre 
les tiers ayant.avant la mise en vigueur 
de la loi belge, acquis sm· les biens 
immeubles donnés, des droits réels 
conformément :'1 Ja loi locale. 

AnT, Mi. 

Les désistements ou renonciations 

1 notaris, naar keus van den erfgenaam, 
1 opgemaakt, zonder clat daartoe een 

1 
,·c1·z~«1ksc_h.rif't tol den vrederechter 
hoeft ge1·1d1l. 

ÁRT. 44. 

Artlkel 8·1:, van hel Belgisch Bur­ 
gerlijk \V cl boek is van toepassing ook 
op de erfenissen, opengevallen vóór 
het van kracht worden van de Belgi­ 
sche wel; de noegcr gcl.l·olîen over­ 
eenkomsten van nnvenleehlheid en 
aangegane verbintenissen om de ver­ 
dceling niet aan te \Tagen blijven 
van kracht gctlurcncle een termijn die, 
n:1 bedoeld tijdstip, vijf jaar niet mag 
oversch ri jden. 

De onder het Dnitseh Bnrgerlijk 
Wetboek gedane schenkingen, or deze 
voortvloeiende uit testamenten ge­ 
maakt onder bedoeld wetboek en clic 
door dit wetboek beschouwd worden 
als vrijgesteld van inbreng, genieten 
verder deze vrijstelling, tenzij de be­ 
giftiger of' testamentmaker naderhand 
den wil heeft uitgedrukt den inbreng 
aan de Belgische wet te onderwer­ 
pcn. 

Bij afwijking van artikel 8(;5 van 
hel Belgisch Burgerlijk Wet.boek, 
kan de vordering van den aanbreng in 
de erfenissen, opengevallen na hel van 
kracht worden van de Belgische wet, 
niet ingesteld worden legen derden 
die, vóór het van kracht worden van 
de Belgische wet, op de geschonken 
vaste goederen, overeenkomstig de 
plaatselijke wet, zakelijke rechten 
hadden verworven. 

ART. 4ü. 

Afstand of verwerping hij overeen- 
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contractuelles, soit à la succession 
soit à la réserve, qui auront été vala­ 
blement conclus conformément aux 
§§ 23M, et suivants du Code civil alle­ 
mand, continueront à produire leurs 
effets. 

AnT. 47. 

Dans le cas d'une succession ouverte 
avant · 1a mise en vigueur de la _ loi 
belge, Ic contrat pai· lequel l'héritier 
vend 1a succession continuera à ètre 
régi par 'Jes paragraphes 237 l et sui­ 
vants du Code civil allemand. 

Le contrat sera constaté par acte 
devant notaire. 

SECTION Il. 

Dès donations entre vifs 
et des testaments. 

All'r. !~8. 

Les donations faites sous l'empire 
de la loi allemande ne seront révoca­ 
bles que pour les causes spécifiées aux 
§§ 527 à 533 du Code civil allemand, à 
l'exclusion de toutes autres . 

AnT. 49. 

Les donations faites entre époux 
sons l'empire de la loi allemande con- 

. serveront le caractère d'irrévocabilité 
que leur attribue cette loi.sous réserve 
de l'application de l'article 2H9 du 
Code civil belge. 

Ain. 50. 

Lorsqu'il s'agira de testaments faits 
avant la mise en vigueur de la loi 
hdgc, il y aura lien d'applic1uer, pour 
l'interprétation de ces testaments, les 

komst, hetzij van de erfenis, hetzij 
van het voorbehouden aandeel, geldig 
gesloten overeenkomstig §§ 2~HO en 
volgende van het Duitsch Burgerlijk 
Wetboek, blijven van kracht. 

ÁRT. l1-i. 

Wanneer het gaat om eene vóór het 
van kracht worden van de Belgische 
wet opengevallen nalatenschap.gelden 
verder de paragrafen 23i l en volgende 
van het Duitsch Burgerlljk Wetboek 
voor het contract waarbij de e1fgc­ 
nnam h('.:l'>31de nalatenschap verkoopt. 

Van dit contract zal blijken uit eenc 
ten overslaan van den notaris opge­ 
maakte akte. 

AFDE ELING II. 

De schenkingen onder de levt:Ju1.u,u 
en de testamenten 

A1rr. 48. 

De onder de Duitschc wet gedane 
schenkingen kunnen niet herroepen 
worden dan om de bij §§ 527 tot f>B3 
van het Duitsch Burgerlijk Wetboek 
bepaalde redenen met uitsluiting van 
al de andere. 

ART. 40. 

De ourler de Duitschc wet gedane 
schenkingen tusschcn echtgenootcn 
behouden de haar bij deze wet toege­ 
kende onherroepelijkheid, behoudens 
de toepassing van artikel 2!JO vau het 
Belgisch Burgerlijk Wetboek. 

AnT. 50. 

L estamenten gemaakt vóór hel van 
kracht worden van de Belgische wet, 
dienen uitgelegd naar de in de§§ 206ü 

, tot 2077, 208/~ Lot 2086 van het 
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règles consacrées pa1· les §§ 206G à 
207i, 2084 à 2086, du Code civil 
allemand, encore que le testament ne 
soit venu à effet que sous l'empire de 
Ja Joi belge. 

Dans le même cas, il y aura lieu 
d'appliquer les §§ 2078 cl suivants 
relatifs aux causes d'annulation; la 
demande en annulation sera formée 
dans les formes de la loi belge, mais 
en observant le délai établi par les 
§§ 2082 et 208a. 

Anr. fJ·I. 

Les §§ 225!) il 2264 continueront 
ù recevoir leur application aux testa­ 
ments venus ù effet avant la mise en 
vigueur de la loi belge; si le testament 
fait avant la mise en vigueur vient à 
effet postérieurement à cette date, la 
présentation du testament, son dépôt, 
son ouverture, cl Ic cas échéant l'envoi 
en possession, auront lieu conformé­ 
ment :'1 Ja loi belge. 

Awr. t.>2. 

Les testaments communs valable­ 
ment faits avant la mise en vigueur de 
la loi belge, continueront à produire 
leurs effets conformément :111x para­ 
graphes 2~61) et suivants d11 Code 
civil alleurand. 

A1rr. t>a. 

L'héritier testamentaire institué par 
testament fait antérieurement à la mise 
en vigueur de la loi belge, mais venu 
à exécution postèrieurement á celle 
<late, sera assimilé :w légataire univer­ 
sel on it titre universel: les disposi­ 
Lions <li's paragraphes 2039 el suivants 

Duitsch Burgerlijk Wetboek vastge­ 
legde regelen, ook indien hel testa­ 
ment eerst onder de Belgische ter uit­ 
voering komt. 

In hetzelfde geval zijn de §§ 2078 
en volgende, betreffende de oorzaken 
van tenietdoening, van toepassing; 
liet verzoek om tenietdoening wordt 
ingesteld in den bij de Belgische wet 
voorgeschreven vorm doch, mits in­ 
achtneming van den bij de §§ 2082 tot 
2083 bepaalden termijn. 

De §§ 2259 lot 22(>4- blijven van 
toepassing op de testamenten welke 
Lel' uitvoering komen vóór het van 
kracht worden der · Belgische wet; 
indien het vóór het van kracht worden 
der Belgische wet gemaakte testa­ 
ment na dien datum ter uitvoering 
komt, geschieden de aanbieding, de 
bewaargeving, de opening van hel tes­ 
rament en, gëbeurli,jk, de inbezitstel­ 
ling overeenkomstig de Belgische 
wet. 

ÁRT. 52. 

De gemeenschappelijke testamenten 
op geldige wijze gemaakt vóór het 
van kracht worden del' Belgische 
wet, gelden verder overeenkomstig de 
§§ 22fü> en volgende van het Duitsch 

· Burgerlijk "Wetboek. 

ÁHT. 53. 

Hij die erf gcnaam is gesteld hij eene 
uiterste wilsbeschikking, gemaakt 
vóór hel van kt-acht worden del' Bel­ 
gische wet? maar eerst na dien datum 

. Ler uitvoering gekomen, wordt gelijk­ 
gesteld met den algcmecnen e1-fge­ 
naam of met den erfgenaam onder 
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relatifs an cas de pluralité d'héritiers 
institués par fractions, ainsi que les 
règles des paragraphes 209i et 2095 
concernant l'accroissement, continue­ 
ront à être appliquées aux institutions 
ci-dessus prévues. 

Les substitutions fidéicommissaires 
contenues dans les pactes sur succes­ 
sion future et les testaments conclus 
on souscrits antérieurement it la mise 
en ,·igucur <le Ja loi belge. mais venues 
à exécution postérieurement à celle 
date, conserveront les effets voulus par 
les contractants cl les testateurs con­ 
formément aux§§ 2·100 et suivants du 
Code allemand, alors même qu'elles 
seraient de celles prévues pm· l'article 
896 du Code civil belge, saur que les 
droits réciproques de l'avant et de l'ar­ 
rièrc héritier seront déterminés pat les 
articles 105H et suivants du Code 
civil. 

AnT. fü>. 

Dans les testaments faits antérieu­ 
rement ."t la mise en vigueur de la loi 
belge, mais venus à effet seulement 
après cette date, l'interprétat ion du 
legs particulier, ainsi que la détermi­ 
nation de son objet et de sa portée, 
continueront à ètre régies par les 
dispositions v relatives du Code civil 
allemand. 

Les §§ 2HH ù 21 ;"j(3 relatifs ù la 
détermination de la personne ou des 
parts des légataires, ou de l'objet du 

een algcmcencn titel; de bepalingen 
van de §§ 208fJ en volgende betref­ 
fende het gevàl Waarin verschillende 
erfgenamen, ieder voor een aandeel, 
bedacht zijn, alsmede de bij §§ 2094 
en 2095 bepaalde regelen, betref­ 
ff ende den 'aanwas, . blijven van toe­ 
passing op bovenbedoelde erfstellin­ 
gen. 

Ain. ?H. 

Oc erfstellingen over de hand. welke 
vervat zijn in de vóór het van kracht 
worden van de Belgische wet gesloten 
verdragen over toekomstige nalaten­ 
schap en ondcrtcekcnde testamenten, 
doch welke eerst na dien datum ter 
uitvoering komen, gelden verder zooals 
bedongen door de verdragsluitende 
partijen en de erflaters overeenkomstig 
de §§ 2-IOO en· volgende van -het 
Duitsch Wetboek, ook al behooren 
bedoelde erfstellingen tot die voorzien 
bij artikel 89(3 van het Belgisch Bur­ 
gcl'lijk Wetboek, behalve dat de weder­ 
zijdschc rechten van den voor- en den 
na-erfgenaam bepaald' worden bij de 
artikelen ·l 053 en volgende van het 
Burgerlijk Wetboek. 

Ain. 55. 

In de testamenten, gemaakt vóór 
· het van kracht worden van - de Bel­ 
gische wet, doch slechts na dien 
datum lot uitvoering gekomen, ge­ 
schiedt verder de uitlegging van het 
legaat onder een bijzondercn titel, 
evenals de bepaling van het voorwerp 
en van den omvang van dit legaat naar 
de bepalingen dienaangaande van het 
Duitsch Burgerlijk Wetboek. 

De§§ 2 W I tot 2 W6, betreffende de 
aanwijzing van den persoon of van de 
aandeelcn der legatarissen o( van het 
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legs, restent applicables aux dipossi­ 
tiens contenues dans ces testaments ; 
il en est de même des dispositions des 
§§ 2157 et 21;,8 relatives au cas de 
pluralitè de légataires d'un mème 
objet, ainsi qu'au cas d'accroissement 
des dispositions des §§ 2162 cl 21 Œl, 
relatives à la prescription du legs fait 
à terme, ou sous condition 011 au 
legs fait à une personne non encore 
conçue ou á une personne non encore 
douée de la personnalité, de la dispo­ 
sition du § 2li l déclarant <pre Ic legs 
ayant pour objet une prestation im­ 
possible ou illicite n'a pas d'effet. 

L'effet de la disposition testamen­ 
taire quant à l'acquisition de la pro­ 
priété, l'acceptation ou la répudiation 
du legs, la.demande en délivrunce et 
Ic droit aux fruits sera déterminé con­ 
formément aux dispositions de la loi 
belge; toutefois l'acceptation ou la 
répudiation des dispositions prises 
sous l'empire du§ :2180 ne pourront 
ètre partielles. 

S'il y a substitution fidéicommis­ 
saire, elle sera réglée par la disposi­ 
tion de l' article ~>11. 

Les legs ·lont la dévolution a eu 
lieu avant Já mise en vigueur de la loi 
belge restent régis par la loi locale. 

Ain. i>G. 

Les charges stipulées dans un lesta­ 
ment l'ait antérieurement ü la mise en 
vigueur de la loi belge, mais venu il 
effet après cette date, seront exécutées 

voorwerp van het legaat, blijven van 
toepassing op de in die testamen­ 
ten vervatte beschikkingen; hetzelfde 
geldt voor de bepalingen van §§ 2157 
en 2158 betreffende hel geval waarin 
cr verscheiden legatarissen zijn van 
hetzelfde voorwerp, alsmede betref­ 
fende het geval van aanwas, voor de 
bepalingen van de §§ 2-162 en 2163 
hetreff ende de ,·e1·jai'ing van het legaat 
met tijdsbepaling of van het voorwaar­ 
delijk legaat of' het legaat ten voor­ 
deele van een nog niet verwekt persoon 
of van een burgerlijk persoon, die nog 
de rechtspersoonlijkheid niet bezit, 
voor de bepaling van § 2171 waarbij 
wordt verklaard dat het legaal, dat 
eene onmogelijke of ongeoorloofde 
verstrekking bedingt, zonder uitwer­ 
king blijft. 

Het uitwerksel van de uiterste wils­ 
beschikking wat betreft het ver­ 
krijgen van den eigendom, de aanvaar­ 
ding of de verwerping van het legaat, 
het verzoek om aflevering van en het 
recht op de vruchten wordt bepaald 
overeenkomstig ,le bepalingen van de 
Belgische wet; de aanvaarding of de 
verwerping van de onder het 1·egicm 
van §2180 getroffen beschikkingen, 
kunnen echter niet gedecllclijk gc­ 
schiedcn. 

Bij erfstelling over de hand wordt 
deze geregeld naar het bepaalde hij 
artikel ;'j/1,. 

Ten aanzien van de voor het van 
kracht worden van de Belgische wet 
toegewezen legaten gel,H verder de 
plaatselijke wet. 

ÁRT. 56. 

De lasten bedongen bij een testa­ 
ment, gemaakt vóór het van kracht 
worden van de Ilelgisd1e wet.doch na 
dien datum ter uitvoering gekomen, 
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conformément aux §§ 2192 et sui- 1 worden overeenkomstig de§§ 2192 en 
vants. 1 volgende ten uitvoer gelegd. 

Atrr. t>i. 

La nomination et les pouvoirs de 
l'exécuteur testamentaire nommé par 
un testament fait avant Ja mise en 
vigueur de la loi belge, mais venu à 
effet postérieurement à cette date, 
demeureront 1·égis pal' le~ §§ 21 Ui et 
suivants. 

Toutefois, dans Je cas de substitution 
Iidóicommissaire, la nomination d'un 
exécuteur testamentaire ne pourra pré­ 
judicier à l'application des articles 
·1055 et suivants du Code civil belge. 

Si l'exécuteur testamentaire fait 
dresser l'état des biens par un fonc­ 
tionnaire, il sera fait pat· un notaire 
dont l'exécuteur testamentaire aura le 
choix. 

Les alinéas 2 et 3 seront également 
applicables à l'exécuteur testamentaire 
nommé par testament venu :i effet 
avant la mise en vigueur de la loi 
belge. 

ÁRT. 58. 

Les institutions contractuelles con­ 
clues avant la mise en vigueur de la loi 
belge, mais venues ù exécution posté­ 
ricurcmcn t à celle date, continueront 
à produire Jeurs effets conformément 
au ~ 22H, sous réserve des morlifica­ 
rions ci-après cl saur l'application de 
l'article fV~, en cc qui concerne les 
droits de l'avant cl de l'arrière-héri­ 
tier. 

Le contrat 11c révocat ion (§ 2290) cl 
la déelarntiou d'nssentiment dans Ic 

Yoor ile aanstelling en de bevoegd­ 
heden van den uitvoerder van uiterste 
wilsbeschikking. nangesteld bij een 
testament, dat werd gemaakt vóór het 
van kracht worden van de Belgische 
wel doch na dien datum ter uitvoering 
komt, gelden verder §§ 2197 en vol­ 
gcncle. 
Ingeval van erfstelling over de 

hand, kan echter de aanstelling nm een 
uitvoerder van uiterste wilsbeschik­ 
king geen afbreuk doen aan de toe­ 
passing van de artikelen 1055 en vol­ 
gende van het Belgisch Burgerlijk 
·wetboek. 

Indien de uitvoerder van uiterste 
wilsbeschikking den staat der goede­ 
ren door een ambtenaar doel opmaken, 
wordt hij opgemaakt dooi· een notaris, 
naar keus van den uitvoerder. 

Alinea's 2 en 3 zijn eveneens van 
toepassing op den uitvoerder nm 
uiterste wilsbeschikking aangesteld 
bij een testament ter uitvoering ge­ 
komen vóór het van kracht worden 
van de Belgische wet. 

Ain. 58. 

De uit overeenkomst geboren erf­ 
stellingen bedongen vóór het van 
kracht worden van de Belgische wet 
doch na dien datum ter uitvoering 
gekomen, gelden wrdcr overeenkom­ 
stig § 22i 4, behoudens de navolgende 
wijzigingen en de toepassing van ar­ 
tikel 54, wat betreft de rechten van 
den voor- en den na-erfgenaam. 

De overeenkomst tot herroeping 
(§ 2290) en de verklaring van toestem- 
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cas du § 22H-l ou de résiliation dans 
les cas prévus par les §§ 229H ù 2297, 
seront reçus par acte passé devant 
deux notaires 'ou devant un notaire 
assisté de deux témoins. 

L'institution contractuelle ne pourra 
plus être révoc1uée par testament corn­ 
rnun. 

Les §§ 2250 à 2263 el 2273 conti­ 
nueront à s'appliquer conformément 
au prescri! du § 2300 aux institutions 
contractuelles faites et venuës à exécu­ 
tion sous l'empire de la Joi locale. 

Anr. !'.i9. 

Dans les successions ouvertes posté­ 
rieurement à la mise en vigueur de la 
loi belge, la réserve sera régie par la 
loi belge; toutefois, par dérogation à 
l'article UHO du Code civil belge, l'ac­ 
tion en réduction ne pourra être exer­ 
cée contre les tiers áyant, avant la mise 
en vigueur de la loi belge, acquis sur 
les immeubles donnés dès droits réels 
conformément à la loi locale. 

SECTION III. 

Du contrat de mariage et des droits 
respectifs des époux. 

A.11T. 60. 

Les époux dont le régime matrimo­ 
nial sera, lors de la mise en vigueur 
de Ja loi belge, 1·égi par la loi locale, 
pourront (fans les six mois après cette 
date, opter pour un des l'égimcs du 

ming in het bij § 2291 vermelde ge­ 
val of van · verbreking in de bij de 
§§ 2"293 tot 229ï voorziene gevallen, 
worden ontvangen bij eene akte ver­ 
leden Len overstaan van twee nota­ 
rissen of' van een notaris, in bijzijn 
van L wee getuigen. 

De uit overeenkomst geboren erf­ 
stelling kan niet meer herroepen wor­ 
den bij gemêenschappelijke uiterste 
wilsbeschikking. 

De §§ 2259 tot 2263 en 2273 blij­ 
ven, overeenkomstig de voorschriften 
van § 2300 van toepassing op de uit 
overeenkomst geboren erfstellingen 
gedaan en ter uitvoering gekomen 
onder de plaatselijke wet. 

ART. 59. 

In de erfenissen opengevallen na 
het van kracht worden van de Bel­ 
gische wet, geldt voor het voor be­ 
houden aandeel de Belgische wet; 
met afwijking echter van artikel 030 
van het Belgisch Burgerlijk Wetboek 
kan de. rechtsvordering tot verminde­ 
ring niet worden ingesteld tegen der­ 
den die, vóór het van kracht worden 
van de Belgische wet, OJ) de geschon­ 
ken vaste goederen zakelijke rechten 
hadden verkregen, overeenkomstig de 
plaatselijke wet. 

AFDEELING Ill. 

De huwelijksovereenkomst en de 
onderscheiden rechten van de 
echtgenooten. 

Ar11'. 60. 

De echtgcnootcn voor wiet· huwe­ 
lijksche voorwaarden bij het van kracht 
worden van de Belgische wet de plaat­ 
selijke wet geldt, mogen, binnen zes 
maand na dien datum, kiezen onder 
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droit belge ou faire toutes conven­ 
tions matrimoniales, . qui ne seront 
pas contraires á cc droit. L'option se 
fera dans les conditions de forme et 
de publicité établies ci-après. 

Dans les cas de liquidation de la 
communauté, celle-ci ama lieu d'après 
les prescriptions de la loi locale. 

ART. ûJ. 

A défaut d'option dans cc délai et à 
son expiration : 

·I O le régiine local du code allemand 
sera rein placé de plein choit par le ré­ 
gime de la communauté réduite aux 
acquêts du Code civil belge ; 

2° la séparation de biens légale et 
contractuelle du Code allemand sera 
remplacée par la séparation de biens 
judiciaire ou conventionnelle du. Code 
civil belge; lesarticles 11-,1.8 el -IMH 
du Code civil belge seront applicables 
au cas de séparation de. biens légale ; 

a· la communauté universelle du 
Code allemand (Allgcmeinc Gütcr­ 
gemeinschaft) sera remplacée par le 
régime belge de la communauté univer­ 
selle. 
/~

0 Ic régime de la communauté 
d'acquêts du Code allemand (Errun­ 
gcnschaflsgcmcinschaft) sera remplacé 
par Ic régime belge de la communauté 
réduite aux acquêts ; 

t,n Ic régime de communauté de 
meubles cl acquêts du Code allemand 
(Fahrnisgcmcinschnft) sera remplacé 
par Ic régime légal belge. 

een van de in hel Belgische recht 
vigecrendc 'stelsels of zulke .huwe- 

. lijksche voorwaarden. bedingen, welke 
niet .met dit. recht in strijd zijn. 
Bedoelde keuze geschiedt op de wijze 
en met de ruchtbaarheid zooals hierna 
voorgeschreven. 

In geval van vereffening der gemeen­ 
schap, geschiedt deze naar de voor­ 
schriften van de plaatselijke wet. 

AnT.' 6L 

Werd cr binnen dieii termijn 'cri bij 
het verloop ervan geen këùze · gécláan : 

1 • dan wortlt het weltelij k stelsel 
van het Duitsch wetboek van rechts­ 
wege vervangen door het stelsel van 
de gemeenschap van vruchten en 
inkomsten van het Belgisch Burgerlijk 
'\Vetboek; 

2~ dan wordt de wettelijke en uit 
overeenkomst geboren scheiding· van 
g·ocdcren van hetDuitseh ,vctboekver­ 
vangen door de gerechtelijke of uit 
overeenkomst geboren scheiding van 
goederen van het Belgisch Burgerlij k 
"' etboek; dan worden de artikelen 
·J 448 en UM van het Belgisch Bur­ 
gerlijk Wetboek van toepassing ingeval 
van wettelijke scheiding van goederen; 

3° dan wordt de algeheclc gemeen­ 
schap van het Duitsch wetboek (All­ 
gemcine Gütergemeinsohatt) vervan­ 
gen door het Belgisch stelsel der 
algeheclc gemecnséhap ; 

4° dan wordt het stelsel van de 
gemeenschap van winst en verlies 
van het Duitsch wetboek (Ernrngen~ 
schaftsgcmeinschaft) vervangen door 
het Belgisch stelsel der gemeenschap 
van vruchten en inkomsten; 

0° dan wordt het stelsel van gemeen­ 
schap van roerende goederen en van 
winst en verlies van het Duitsch wet­ 
boek (Fahrnîsgcmcinschaf'L) vervangen 
door het Belgisch wettelijk stelsel. 
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AnT. H2. 

Pour les époux mariés antérieure­ 
ment en communauté, resteront com­ 
muns tous les biens qui étaient biens 
de communauté (Gcsamtgut) an mo­ 
ment de la substitution de régime. 

ta mème règle s'appliquera aux 
dettes. 

Les biens réservés (Vorbchaltsgut) 
qui appartiendront à la femme au jour 
de la substitution de ••égirne, lui res­ 
teront propres et clic les administrera 
conformément à l'article U4D du Code 
civil belge. 

Arn. ûH. 

Chaque époux pourra pt·ouver ,·is­ 
à-vis des tiers par tous moyens de 
droit, mèmc pat· témoins, mais non 
par commune renommée, la consis­ 
tance de ses propres au jour lie Ja 
substitution de régime. JI en sera de 
même pour les dettes de Ja femme 
antérieures il cc jour. 

AnT. 64. 

Sont maintenues, en tant qu'elles 
ne sont pas contraires aux prohibi­ 
tions de la loi belge, les clauses spé­ 
ciales relatives au régime des biens 
entre époux, contenues dans le contrat 
de mariage ou dans un acte de libéra­ 
lité. 

AnT. 65. 

La femme marifo ne pourm de­ 
mander la séparation de biens en.jus­ 
tice pour des fais nccomplis sous l'em­ 
pire de la loi locale, <1uc si ces faits 

AnT. 62. 

Voor de vroeger onder het stelsel 
dei· gemeenschap gehüWdc cchtgc­ 
nooten, blijven in .gérneehschap al de 
goederen die gemeene boedel waren 
(Gcsamtgut) op den dag dat het eenc 
stelsel door het andere vervangen 
wordt. 

Dezelfde regel geldt voor de 
schulden. 

De voorbehouden goederen (Vor­ 
behaltsgut), die aan de vrouw toe­ 
bchooren op den dag waarop het eene 
stelsel door het andere vervangen 
wordt, blijven haar eigendom en wor­ 
den door haar beheerd overeenkomstig 
artikel ·lft./"9 van het Belgisch Burger­ 
lijk Wetboek. 

ART. 63. 

Iedere echtgenoot mag 'den omvang 
nm zijn eigendom op den <lag der 
vervanging van stelsel tegenover der­ 
den .bcwijzcn door a lie rechtsmiddelen, 
ook door getuigen, doch niet op grond 
van openbare meening. Hetzelfde 
geldt voor de schulden welke de vrouw 
had vóór dien datum. 

ART. 64. 

Gelden verder waar zij niet in strijd 
zijn met de verbodsbepalingen der 
Belgische wet, de bijzondere bedingen 
betreffende het stelsel van de goederen 
tusschcn de echtgenoolcn, vervat in de 
huwelijksovereenkomst of in een akte 
van begiftiging. 

A11T. 65. 

De gehuwde vrouw mag slechts dan 
de scheiding van goedel'en in rechten 
vorderen ter zake van feiten gepleegd 
onder de plaatselijke wet, indien deze 
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justiâent égnlement la demande d'aprës 
la loi belge. 

AR'r. 66. 

Une communauté continuée ne 
pouna prendre naissance, ni en vertu 
de la loi en cas «Ic communauté uni­ 
verselle, ni en vertu d'une stipulation 
expresse en cas de communauté de 
meubles cl acquêts; la dite stipulation 
sera remplacée par une attribution 
d'usufruit au proflt des survivants, 
dans la proportion permise par les 
règles belges sm· la réserve. 

Dans le cas iles §§ 1 !~ùl et 1492. cl 
s'il s'agit dt' communautés continuées 
avant la mise en vigueur de fa loi 
belge, ln renonciation pourra se faire 
au greffe du tribunal civil dans Ja 
forme requise pour la déclaration de 
renonciation à succession. 

AnT. Hi. 

Les changements apportés an con­ 
trat de mariage en vertu de l'article 00 
devront être rédigés par acte devant 
notaire, dans la forme établie pour les 
contrats de mariage. 

Ces changements, pom· ètre oppo­ 
sables aux tiers, devront avoir été 
inscrits au registre matrimonial qui 
est maintenu ù l'effet de recevoir )~ 
inscriptions cl <1ui sera tenu au greffe 
de la justice de paix; les inscriptions 
auxquelles il y aura lieu seront faites 
par les soins du greffier. 

Ces inscriptions ne pourront pins 
être reçues lorsqu'il se scraécoulé plus 

feiten eveneens grond opleveren tot 
een vordering volgens de Belgische 
wet. 

Eene voortgezette gemeenschap kan 
niet meer een aanvang nemen noch 
krachtens de wèt ingeval van algc­ 
heele gemeenschap, noch krachtens 
een uitdrukkelijk beding ingeval van 
gemeenschap van roerende goederen 
cr! van winst en verlies; voormeld 
beding wordt vervangen door con toe­ 
kenning van vruchtgebruik ten voor­ 
deele van de overleverulen naai· de 
door de Belgische regelen op hel 
voorbehouden aandeel toegelaten ver­ 
houding. 
. ln de gevallen van §§ ·149·1 en ·1402 
en indien het gaat over gemeenschap­ 
pen voortgezet vóór het van kracht wor­ 
den van de Belgische wet, kan de ver­ 
werping geschieden ter griflie van de 
burgerlijke rechtbank in den vorm 
vereisclu voor de verklaring van ver­ 
werping van erfenis. 

Am. ü7. 

De veranderingen, welke krachtens 
artikel UO aan de huwclij ksovereen­ 
komst worden toegebracht, moeten 
gesteld worden bij notariëele akte, in 
den voor de huwelijksovereenkomsten 
bepaalden vorm. 

Die veranderingen moeten, om 
tegen derden te kunnen aangevoerd 
worden, ingeschreven zijn in hel huwe­ 
lijksregister dat blijft behouden voor 
de inschrijvingen en dat gehouden 
wordt Len greffie van het vredegerecht; 
de noodigc inschrijvingen worden ge• 
daan door toedoen van den griffier. 

Die inschrijvingen zijn niet meer 
ontvankelijk later dan drie maand 
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de trois mois après l'expiration du 
délai d'option. 
Elles pourront être requises tant 

par les notaires rédacteurs 'l"c par les 
parties intéressées. 

L'hypothèque légale réglementée 
par les articles fVi et suivants de la loi 
du H, décembre J8;H est accordée ü 
la femme mariée sous J'empire de la 
loi allemande, pour ses droits c~ 
créances même nées avant la mise en 
vigueur de la loi belge. 

SECTION IV. 

Du contrat de vente. 

A11r. 69. 

Lorsque, dans nn contrat de vente, 
le vendeur se sera réservé Ic dl'Oit de 
réméré conformément aux §§ .\Oï et. 
suivants du Code allemnnd, la faculté 
de rachat pomra ètre exercée pendant 
Je délai prévu au contrat. 

Anr. 70. 

Les droits -de préemption existant 
lors de la mise en vigueur de la loi 
belge continueront â être exercés con­ 
formément an § i:>Oli du Code alle­ 
mand. 

SECTION V. 

Du contrat de bail. 

A11T. 7L 

La tacite reconduction aura lieu con­ 
Iormémcnt aux articles l 738, I i;>t) cl 
-177G du Code civil belge. 

na het verstrijken van den voor de 
keuze bcpaaklen termijn. 

Zij kunnen gevorderd worden zoo­ 
wel door de notarissen clic de akten 
hebben opgemaakt als door de belang­ 
hebbende partijen. 

A1tT. 08. 

De wettelijke hypotheek, geregeld 
hij de artikelen 64 en volgende der 
wet van 16 December 1851, wo1·1lt 
toegestaan aan de onder de Duitsehe 
wet gehuwde vrouw, voor hare rechten 
en schuldvorderingen. ook mor die 
ontstuan vóór het van kracht worden 
dm· Belgische wet. 

AFDEELING IV. 

De verkoopovereenkomst. 

A11r. 69. 

Wanneer de verkooper zich in een 
verkoopovereenkomst, het recht van 
wederinkoop heeft voorbehouden.over­ 
ccnkomstig de§§ 40ï en volgende van 
het Duitsch wetboek, kan van · dat 
recht gebruik gemaakt worden gedu­ 
rende hel bij de overeenkomst voor- 

. zicne tijdsbestek. 

A1rr. iO. 

De rechten van voorkoop welke 
bestonden bij het. van kracht worden 
der Belgische wet, gelden verder over­ 
cenkomstig de § ti01 van hel Dnusch 
wetboek. 

AFDEELING V. 

De hunrovereenkomst. 

AnT. il. 

De stilzwijgende wederinhuring 
geschiedt overeenkomstig de artikelen 
1 i38, 1 ïfü) en l ïiG van hel Belgisch 
Burgerlijk \Vctbock. 
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Le bail renouvelé par tacite recon­ 

duction sera soumis aux dispositions 
de la loi . belge, sauf appliëntion des 
dispositions spéciales' Hu contrat de 
bail qui sont co111pätibles avec cette 
loi. 

SECTION VI. 

Du contrat de gage 

Awr. 72. 

Les ga'gcs régulièrerrïcnt constitués 
lors de la mise en vigueur de la loi 
belge continueront à produire leurs 
effets conformément aux §§ ·J204 et 
suivants du Code allemand. 

ART. 73. 

Au cas où l'obligation de fou mir 
une sûreté résultera d'une convention 
faite sous l'empire de la loi locale, les 
§§ 232 !}t suivants continueront à 
s'appliquer sous les modifications ci­ 
après : 
La consignation ayant pour objet 

une somme d'argent sera faite à la 
caisse de dépôts et consignations; 

Celle de valeurs autres que de l'a1·­ 
gent, sera faite dans un établissement 
dont les parties conviendront ou qui, 
en cas de désaccord, sera désigné par 
le président du tribunal de première 
instance, sm· simple requête signée 
par la partie Ia plus diligente ou en 
son nom par un avoué; 

Les inscriptions au grand'livrc de 
la dette publique de Belgique rempla­ 
ceront pour les gal':lntîes à fournir les 
créances inscrites sur le grand'Iivre de 
la Dette publique de l'empire allemand 
ou d'un État confédéré; 

De bij stilzwijgende wederinhuring 
hernicnwde huurovereenkomst is on­ 
derworpen aan de bepalingen der Bel­ 
gische wet, behoudens toepassing van 
de met deze wet vereenigbare bijzon­ 
dere bepalingen van de huurovereen­ 
komst. 

AFDEELING VI. 

De pandovereenkomst. 

Arrr. 72. 

De pandrechtén behoorlijk geves­ 
tigd bij het van kracht worden der 
Belgische wel, gelden verder overeen­ 
komstig de §§ ·I 2011, en volgende vnn 
het Duitsch wetboek. 

AnT. 73. 

Ingeval de verplichting om eene 
zekerheid le stellen blijkt nit ccne 
overeenkomst gesloten onder tic plaat­ 
selijke wet, blijven §§ 232 en vol­ 
gende van toepassing mits <le volgende 
wijzigingen : 

De inbcwaarstelling van ccnc geld­ 
som geschiedt Ler deposito- en consi­ 
gnatiekas; 

De inbewaarstelling van andere 
waarden dan geld, geschiedt in eene 
inrichting waarover partijen overeen­ 
komen of die, bij oneenigheid, aange­ 
duid wordt door den voorzitter van de 
rechtbank van eersten aanleg, op enkel 
verzoek onderteekend door de meeste 
gereeclc partij of, in dezer naam, door 
een pleitbezorger; 
De inschrijvingen op het Grootboek 

der Belgische Staatsschuld van ver­ 
vangen, wat de te stellen waarborgen 
betreft, de schuldvorderingen inge­ 
schreven op het Grootboek der schuld 
van hel Duitschc Rijk of van een 
Bondstaat : 
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Les immeubles sur lesquels l'hypo­ 
ëque devra. ètrc constituée ou sur 
squels seront inscrites les créances 
ises en ga.ge, devront être · situés en 
~lgi<1ne. 
Les dispositions des§§ 2B2 cl sui­ 

.nts relatives aux dettes et rentes 
neières cesseront de s'appliquer. 

SEÇTION VII. 

e la transmission des droits réels 
les hypothèques et des privilèges. 

All'r. 71L 

Les inscri plions et. radiations qui 
iront été faites an Livre foncier avant 
mise en vigueur de la loi belge coti­ 
nueront à produire leurs cff ets spé­ 
alcment quant au mng des droits 
rscrits (§ 8i9), quant à I' effet des 
rénotations (§ 883 cl suivants), quant 
la présomption qui en résulte 

; 891), quant á la foi duc au registre 
;§ 802 et 893) et quant à J' effet des 
issions pal' acte authentique d'hypo­ 
ièques, dettes foncières ou rentes 
mcièrcs avec lettre hypothécaire, an 
1s prévu par les §§ H 5n du Code 
Iemand, et 40 de la loi du 2/~ mars 
897 sur les livres fonciers; le tout 
ms réserve des modifications établies 
-après. 
Il en sent de mème des requêtes 
ui, lors de la mise en vigueur de la 
,i belge, auront été déposées et au 
ijet desquelles aucune décision n'aura 
teere été prise : les formalités aux­ 
uelles ces requêtes se rattachent, 
iront faites par les autorités désignées 
ar la loi locale, dans un délai qui sera 
xé par le Gouvernement. 

Les actions résultant des droits 
iscrits cesseront d'être imprescrip- 

De onroerende goederen wanrop de 
hypotheek moet worden gevestigd of 
waarop de verpande schuldvorderin­ 
gen worden )rigesëhreven, moeten in 
België gelegen ;,{jn. 

De bepnlingcn van de §§ 2H2 en 
volgende betreffende de grondschulden 
en de grondrenten houden op van toe­ 
passing te zijn. 

AFDEELING VII. 

De overdracht van de zakelijke 
rechten, van de hypotheken en 
van de voorrechten. 

Áll'I'. 7/k 

De inschrijving~n en doorhalingen 
gedaan in het Grond bock vóôr het van 
kracht worden der Belgische wet, 
gelden verder inzonderheid wat betreft 
den rang der ingeschreven rechten· 
(§ 87H), devoornantcckeningon (§§ 888 
en volgende), het cr uil voortsprui­ 
tende vermoeden (§ 8!.) l), c1c geloof­ 
hanrhcid van hel regisLcr §§ 892 
en 893), en de gevolgen van den hij 

· authentieke akte gcdanen afstand van 
hypotheken, grondschulden of grond­ 
renten met hypotheekbrief, in hel hij 
§ -1,1 f>f> van het Duitsch W,~thóck en 
bij artikel /4,0 der wet van 2/~ Maart I 89i 
op de grnnrlboekcn voorziene geval, 
dit alles onder voorbehoud van de h icr­ 
na gestelde wijzigingen. 

Hetzelfde geldt voor de verzoeken 
welke, bij het van kracht worden van 
de Belgische wet, waren neergelegd 
en waarover· nog geenc beslissing· was 
gevallen : aan de formaliteiten, waar­ 
mede deze verzoeken verband houden, 
wordt voldaan binnen een door de 
Rcgcering Le bepalen termijn , door de . 
bij de plaatselijke wet aangeduide 
autoriteiten. 

De uit de ingeschreven rechten voort­ 
spruitende rechtsvorderingen houden 
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tibles et s'éteindront par la prescrip­ 
tion de trente ans, à moins que la loi 
n'ait établi une prescription particu­ 
lière {§ 002). 

Le droit portant sur Ic fontis d'au­ 
trui sera éteint pat· l'acquisition <tne le 
proprétaire du fonds fera de ce droit 
ou par l'acquisition que l'ayant droit 
fora de la propriété du fonds; toutefois, 
si la consolidution on la confusion s'est 
opérée avant la mise en vigueur de Ja 
loi belge, la présente disposition ne 
pourra s'appliquer que sous réserve 
des droits qui pourraient appartenir il 
des tiers en suite du§ 88H. 

Depuis Ic jour de Ja mise en vigueur 
de la loi belge, aucun changement ne 
pourra être .apporté au régime foncier 
si cc n'est pour la radiation d'une 
inscription ou d'une prénotation anté­ 
rieurement faite (§ 886), pour les rec­ 
tifications qui demeurent régies par les 
§§ 804, 895, 891>, 89ï, 8H!J, ou pom 
l'inscription de requêtes antérieure­ 
ment déposées : le § 898 établissant 
l'imprescriptibilité des demandes dé­ 
terminées aux§§ 894 à 896 est abrogé 
el Jes demandes s'éteindront par ln 
prescription de trente ans, à moins 
que la loi n'ait établi une prescription 
particulière. 

ART. ït>. 

A partir du jour de la mise en 
vigueur de la loi belge, aucune hypo­ 
thèque ne pourra être constituée autre­ 
ment que dans les formes et aux 
conditions établies par la loi du W dé­ 
cembrc (8[>1. 

AnT. iü. 

Les hypothèques C[UÎ pourront avoir 

op onverjaarbaar te "zijn en vervallen· 
na dertig jaar, tenware de wet eene 
bijzônclcrc verjaring hebbe voorzien 
(§ 902). 

Het op andermans ei'f' gevestigd 
recht gaat teniet door het feit dat de 
eigenaar van het erf dat recht aan­ 
koopt of' dat de rechthebbende den 
eigendom van het erf' aankoopt; in­ 
dien evenwel de hezitvermenging of 
de schuldvermenging plaats had vóór 
hel van kracht worden. der Belgische 
wel; is deze beschikking slechts· van 
toepassing onder voorbehoud van de 
rechten welke aan derden kunnen toe 
behooren ten gevolge van§ 889. 

Mel ingan~ van dendag waarop de. 
Belgische wet van kracht wordt; mrtg 
aan het Grondboek geen enkele veran­ 
dering gebracht worden, 'behalve VOO!' 
de doorhaling van cène inschrijving of 
van eene vroeger ~edane voornantee­ 
kening (§ 886), voor de verbeteringen 
welke g·erC'geld blijvendoor de §§894, 
895, 80i, 890 of' voor .de insêhi'ijving 
van vroeger neergelegde verzoeken ; 
§ 808, waarbij de onvcrjaarbaarheid 
van de bij de §§ 894 tot 89(; bepaalde 
verzoeken wordt bedongen, is afge­ 
schaft en de verzoeken vervullen na 
del'lig jaar. tenware de wet eene bljzon­ 
dore verjaring hebbe voorzien. 

AnT. 75. 

l\let ingnng van den dag waarop d~ · 
Belgische wet van kracht wordt, mag 
geen enkele hypotheek gévestigd wor­ 
den dan op de wijze en onder de voor­ 
waarden bepaald bij de wet van 
tn December ·l 85L 

ÁHT. i6. 

De hypotheken welke vroeger moch- 
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été antérienremem acquises, continue­ 
ront pendant dix ans à produire leurs 
effets eonformément aux §§ 111 a el 
suivants (lu Code allemand, sans cp1c 
les inscriptions nouvelles prises au 
profit de tiers en vertu de la loi belge 
puissent leur porter préjudice. 

Le fonctionnaire prépos~ à la con­ 
servation du Livre foncier effectuera 
au dit livre les rectiflcntions, opposi­ 
tions, radiations, inscriptions relatives 
aux rléclarntions de consentement ou 
(le mainlevée et toutes antres forma­ 
lités rendues nécessaires par les inscrip­ 
tions d'hypothèques qui, mix fermes 
de l'alinéa précédent, continuent :i 
produire leurs effets. 

• Il ne pourra, toutefois, depuis Ja 
mise en rigueur de la présente loi 
remettre aucune lettre hypothécaire; 
les lettres hypothécaires délivrées au 
propriétaire qui n'auront pas été 
remises á un créancier, devront èt,:e 
immédiatement restituées au bureau 1 
du Livre foncier. Dans Ic cas de perte 
ou de destrucuon de la lettre, Ic pro- 1 
priétnire ù qui elle aura été délivrée, 1 
sera obligé de faire devant Ic bourg- 1 
mestre de sa commune une déclaration 1 
<le perte affirmée sincère et véritable. 1 
Lorsqu'un créancier sera en possession 
d'une Jeure hypothécaire sans que 
celle possession soit appuyée d'un acte 
ayant date certaine conformément :1 
l'article ·1328 du Code Civil belge, les 
tiers intéressés seront admis à prouver 
par toutes voies de droit témoins com­ 
pris, (lUe la dèlivrance de la lettre lui 
a été laite tardivement. 

La remise de la lettre devra avoir 
lieu, sauf Ic cas de perle ou de des­ 
truction, dans tous les cas où I'hypo­ 
thèque s'éteindra, Ic toni. conformé- 

ten verworven zijn, gelde11,vcrder ge­ 
durende tien jaar overeenkomstig 
~ 11 rn en volgende ,·:u1 hel Duitseh 
wetboek zonder dat de nieuweinsehrij­ 
vingen ten behoeve van derden, krach­ 
tens de Belgische wet gcmomen, eraan 
afbreuk mogen doen. 
De voor de bewaring van het Grond­ 

hoek aangestelde ambtennar doet op 
dat hoek de verbeteringen, hel \"Cl'ZCl, 
de doorhalingen, <le inschrijvingen he­ 
treffende de verklaringen van toestem­ 
ming of opheffing en ni de andere for­ 
maliteiten noodig uit hoofde van hypo­ 
thekaire inschrijvingen die, luidens het 
voorgaande Jid, blijven gelden. 

Evenwel mag hij, te rekenen \':m het 
van af kracht worden· dezer· wel, geen 
enkelen hypotheekbrief aflcveren ; de 
aan den eigenaar afgelevcrdeh y pothcek­ 
brieven die niet overhandigd zonden 
zijn geworden aan een schuldeiseher, 
moeten onmiddelijk teruggegeven wor­ 
den aan hel bureel van het Grondbock. 
Ingeval van verlies of' vernietiging van 
den brief is de eigenaar aan wien hij 
werd ter hand gestelcl, verplicht eene 
voor echt en waarachtig verklaarde 
aangifte van verlies Le doen bij den 
burgemeester van zijne gemeente. 
Wanneer een schuldcischer in het bezit 
van een hypotheekbrief is zonder dal 
dit bezit geslm1frl zij door een akte mel 
bepanldc dagteckening overeenkomstig 
artikel 1328 van het Belgisch Burger­ 
Wetboek, zijn de belanghebbende der­ 
den gerechtigd om door alle rechts­ 
middelen, ook door getuigen, le bewij­ 
zen, dat de brief hem laattijdig werd 
afgclcvcrrl. 

De aflevering van den brief moet, 
huilen de gevallen van verlies of' ver­ 
nictiging, plaats hebben in al dcgoval­ 
len waarin de hypotheek te niet gaal, 
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ment à cc qui est dit à l'alinéa précé­ 
dent. 

AHl'. 77. 

L'hypothèque qui se réuni! il la pro­ 
priété dans Ic, chef de la même pel'­ 
sonne soit que le. propriétaire ait le 
droit on non à la créance, cessera 
d'exister, sauf Ic cas prévu par Ic n" 2 
de l'article ,t2fi·I <ln Cotle Civil belge. 

Par exception, les hypothèques de 
sûreté constituées pour la garant ic 
d'une créance résultant d'une obliga­ 
tion au porteur, lettres ile change 
ou d'antres Litres transmissibles par 
endossement, valablement constitués 
avant la mise en vigueur de Ia loi 
belge, continueront d'exister et pro­ 
duiront leurs · effets, ainsi qu'il est 
réglé aux§§ 1187 et suivants du Codë 
allemand, encore que le titre garanti 
au moment de la mise en vigueur de la 
Joi belge soit entre les mains du pro­ 
priétaire de I'immeu bic ou souscrip­ 
teur du titre. 

ÁR'r. 78. 

Les hypothèques constituées d'après 
le droit allemand cesseront d'exister à 
l'expiration du délai établi par l'ar­ 
cle 76, alinéa ,ter, mais le créancier 
pourra au cours du délai prendre au 
registre du conservateur des hypo­ 
thèques et conformément il la loi du 
·I O décembre J 8tH une inscri pl ion 
pont· la conservation d'une hypothèque 
qui aura Ic même rnng <pte celle 
qu'elle remplace. 
Pour opérer cel Le inscri pli on, Ic 

créancier sera tenu de produire, outre 
les pii~ces cl hordcren ux prévus pa1· les 
articles 83 et suivants de la loi du 
rn décembre l8l'H, modifiés par la loi 

dit alles overeenkomstig het bepaalde 
in het vorig lid. 

AnT. 7i. 

Oc hypotheek rlie in dezelfde hand 
komt als de eigendom, om het even of 
de eigenaar al dan niet recht heeft op 
tic sehuldvordering, houdt op te be­ 
slaan, behoudens hel geml voorzien 
bij n' 2 van artike! l:;!;i l nm het Bel­ 
gisch Burgerlijk Wetboek. 

De hypotheken gevestigd Lol waar­ 
borg van eene schut.h,oi·dering ont­ 
slaan uil eene obligatie aan toonder, 
een wisselbrief of uil andere hij en­ 
dossement orcrd1·:H1gha1·c effecten rlie 
op geldige wijze werden gevestigd 
vóór het van kracht worden der Bel­ 
gische wel, blijven bij uitzondering 
bestaan en gelrlcn zooals bepaald is bij 
de §§ l 18i en volgende van hel 
Duitsch wetboek, ook indien dr. bij hel 

· van kracht worden dei· Belgische wel 
gowam'borgde titel in handen is Yan 
den eigenaar van het vast goed or van 
hem die den titel onderschreven heeft. 

AnT. 78. 

De volgens hel Duitsehe recht gcvcs­ 
tigdc h )' pol heken houden op te bestaan 
bij het verstrijken van den bij artikel 76, 
lirl 1, vast gestelden termijn; de schuld­ 
eischer mag echter in den loop van den 
termijn op het register van den be­ 
waarder der hypotheken en overeen­ 
komstig de wel van ·IG December 
1 füi I ccne inschrijving nemen voor de 
bewaring van cenc hypotheek van de­ 
zelfden rang als die welke zij vervangt. 

Voor deze inschrijving moel de 
sehuldeischor benevens de stukken en 
borderellen voorzien hij de artikelen 
8;l en volgende der wel van 16 Decem­ 
ber 1851 , gc\vijzigd hij de wel van 
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du '10 octobre HH3, un extrait du 
Livre foncier reproduisant les men­ 
tions du dil Livre qui sont relatives ù 
l'inscription; s'il s'agit d'une hypo­ 
thèque avec lettre hy pothécaire, il 
devra produire ch outre Ja lettre hypo­ 
thécaire. 

Les pièces produites seront accom­ 
pagnées d'une tmduction en langue 
française. 

A défaut du titre authentique prévu 
par l' article Sa, alinéa t-, le proprié­ 
taire grevé peut être contraint de four­ 
nir ce titre, mais seulement dans la 
dixième année du délai. 

S'il refuse ou se trouve dans l'im­ 
possibilité de comparaître devant no­ 
taire pour la passation du dit titre, le 
titulaire de l'inscription Jrnm·1·a obte­ 
nir un jugement; tenant lieu d'acte 
volontaire; l'action tendante à l'ob­ 
tention de cc j ugemen t · devra ètre 
intentée et· rendue publique par une 
mention 'en marge de I'inscription àu 
livre foncier, <lans Ie cours du délai. 
Si l'action a été intentée et rendue 
publique en temps utile, l'extinction 
de l'hypothèque inscrite au Livre fon­ 
cier sera suspendue, mais elle sera 
irrévocablement acquise si Je créancier 
n'a pas pris l'inscription au registre du 
conservateur des hypothèques trois 
mois après que le jugement ou l'arrêt 
aura acquis force de chose jugée. Le 
tribunal pourra, sul' la réquisition du 
Ministère public notifiée dans le délai 
ordinaire des ajournements, fixer aux 
parties un délai pour conclure el, Ic 
cas échéant, déclarer l'instance péri­ 
mée. 

·IO Oetoher ,19,rn, een uittreksel uit 
het Grondhoek overleggen waarop 
de vermeldingen van voormeld Grond­ 
hoek betreffende de inschrijving over­ 
geschreven zijn; gaal het over eene 
hypotheek met hypotheekbrief', dan 
moet hij bovendien den t?ypothcckbricf 
overleggen. 

Bij de overgelegde stukken dient 
eenc vertaling in ile Frnnsche taal 
gevoegd. 

Bij ontstentenis \'3.11 den bij artikel 
8B, lç lid voorzienen nuthentieken 
titel, kan de bezwaarde eigenaar ge­ 
dwongen worden dezen Lite] over le 
leggen, doch slechts het tiende jaar 
van den termijn. 
,v eigert hij of bevindt hij zich in 

de onmogelijkheid om voor een notaris 
te verschijnen met het oog op het op­ 
maken van bedoelden titel, dan kan de 
houder van de inschrijving een als 
vrijwillige akte geldend vonnis ver­ 
krijgen ; de vordering tot het bekomen 
van dit Vonnis moet worden ingesteld 
en openbaar gemaakt door cene kant­ 
teekening naast de inschrijving in het 
Grondboek binnen den termijn. Indien 
de vordering Le bekwamer tijd inge­ 
steld en openbaar gemaakt werd, dan 
wordt het te niet gaan van de op het 
Grondhoek ingeschreven hypotheek 
geschort: zij vervalt echter onweder­ 
roepelijk indien de schnldeischer de 
inschrijving op het register van den 
bewaarder der hypotheken niet. geno­ 
men heeft drie maand nadat het vonnis 
of het arrest in kracht van gewijsde is 
gegaan. De rechtbank mag op eene 
binnen den gewonen termijn der ver­ 
dagingen aangezegde vordering van 
het Openbaar· Ministel'ie, aan de par­ 
tijen een bepaalden tijd stellen om te 
concludeeren en, desgevallend, <le vor­ 
dering vervallen verklaren. 
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Les frais de l'inscription, ceux de 
l'acte notarié et éventuellement du 
jugement que le créancier aura dû 
acquitter, seront couverts par hypo­ 
thèque, sauf s'il y a lieu le recours du 
gl'Cvé contre qui de droit. 

Il ne sera plus . délivré de lettre 
hypothécaire au cas de division de la 
créance; les créanciers qui voudront 
diviser l'inscription en consenant leur 
rnng seront tenus de remettre Ia lettre 
hypothécaire au bureau du Livre fon­ 
cier cl de prendre inscription au 
registre du conservateur des hypo­ 
thèques conformément à ce qui pré­ 
cède. 
Il y aura lieu également de prendre 

une inscription conformément à cc qui 
précède en cas de cession d'une créance 
hypothécaire inscrite au Livre foncier 
ou de subrogation à un droit semblable, 
ainsi qu'au cas de cession de rang 
hypothécaire ou de dation en gage 
d'une créance hypothécaire inscrite au 
Livre foncier; la cession, Ia dation en 
gage ou la subrogation seront men­ 
tionnées en marge de cette inscription 
conformément ü l'article 5 de la loi du 
16 déccmhre J85J. 

AnT. ïD. 

Les dettes foncières cesseront d' exis­ 
ter lors de la mise en vigueur de la loi 
belge, à l'exception de celles qui exis­ 
teraient à cc moment au profit d'un 
bénéficiaire déterminé ou seraient 
affectées ù la garantie d'une créance 
actuelle ou future au profit d'une per­ 
sonne déterminée. 

Ces dernières continueront :\ pro­ 
duire leurs effets pendant Ic délai de 

De kosten van de inschrijving, die 
van de notarieele akte en, gebeurlijk 
clic van het vonnis welke de schuld­ 
eischer had te betalen, worden gèdekt 
bij hypotheek, behoudens verhaal van 
den bezwaarde op den betrokken per­ 
soon. 

Geen hypotheekbrief wordt nog af­ 
geleverd ingeval van splitsing van de 
schuldvordering; de schuldeischers die 
de inschrijving willen splitsen en hun 
rang behouden, zijn gehouden den 
hypotbeckbrief af le geven ten hureele 
van het Grondboek en inschrijving' 
te nemen op het register ·. van den 
bewaarder der hypotheken overeen­ 
komstig wat hierboven bepaald is. 
Eveneens dient, overeenkomstig 

het hierboven bepaalde, eene inschrij­ 
ving genómcil ingeval vnn afstand van 
eene op het Grondboek ingeschreven 
hvpothekaire schuldvordering of van 
in de plaatsstelling van een soortelijk 
recht, alsmede ingeval van afstand van 
hypothekairen rang of van inpandge­ 
ving van ecne op het Grondbock inge­ 
schreven hypothekairc schuldvorde­ 
ring; de afstand, de inpandgeving of 
de in de plaatsstelling worden vermeld 
op den kant van deze inschrijving, 
overeenkomstig artikel i'> der wet van 
1 G December J ssi. 

A1rr. 79. 

De g1·ondschulden houden op te be­ 
staan hij het van kracht worden der Bel­ 
gische wet, mcL ui~zo1111ering nm deze 
die op dat oogcnblik zouden bestaan 
Len gerieve van een bepaalden belang­ 
hebbende of zonden bestemd zijn tot 
waarborg van eene alsdan bestaande 
of toekomstige schuldvordering ten 
behoeve van een bepaald persoon. 

Deze laatste gl'Ondschnlden gelden 
verder gedmcnde den hij bovenstaand · 
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dix ans, indiqaé ,, l'article 76, alinéa 1 
ci-dessus.et conformément anx§§-:1 1 fH 
cl suivants du Code allemand. 

Elles pourront ètre dans Ic dit délai 
converties en une inscription d'hypo­ 
thèque àu registre du conservateur des 
hypothèques, ainsi qu'il est réglé pour 
Jes hypothèques du droit local. 

A1ff. 80. 

Les rentes foncières cesseront éga­ 
lement d'exister lors de la mise en 
vigucm· de la loi belge, à l'exception 
de celles qui existeraient à cc moment 
au profit d'un bénéficiaire déterminé 
ou seraient affectées à la garnntic 
d'une créance actuelle ou future au 
profit d'une personne déterminée. 

Ces dernières continueront ù pl'O­ 
duirc leurs effets pendant le délai de 
dix ans indiqué :.t l'article préeé­ 
dentct cellcconformémcnt aux §~ 1 H)f) 
et suivants du Code allemand. 

Elles pourront ètre converties en 
une inscription rl'hypothèqne au re­ 
gistre du conservateur des hypo­ 
thèques ainsi qu'il est réglé pour les 
hypothèques du droit local. 

L'inscription sera prise pour Ic 
capital moyennant lequel la renie 
pourra être rachetée d'après les indi­ 
cations du livre foncier. 

ÁIIT. 81. 

Les inscriptions hypothécaires, dettes 
ou rentes foncières, régulièl'emenl 
prises avant la mise en vigueur de la 
loi hel ge, ne préjudicieront pas il l' ap­ 
plication des dispositions de l'article li 
de la loi du tn décembre 18l>J, de 
la loi d 11 ;, scptcm hrc 1807 sm· Ic pri- 

artikel ïö, ,,,,~ lid, bepaalden termijn 
van Lien jaar en overcenkoinstig§§·l t 9-1 
en volgende van het Duitsch Wetboek. 

Tijdens bedoelden termijn kunnen 
zij in hypothekaire inschrijving wor­ 
den omgezet op het register van den 
bewnnrdor der hypotheken, zooals he­ 
paalcl voor de hypotheken naar het 
paatselijk recht. 

Awr. 80. 

De grondrenten houden eveneens 
op le beslaan bij het van kracht worden 
van de Belgische wet, met uitzonde­ 
ring van deze die op dat oogcnblik 
zouden beslaan ten gerieve van een 
bepaalden schuldcischer of zouden 
bestemd zijn tot waarborg van eene 
alsdan bestaande of toekomstige schuld­ 
vordering ten behoeve van een bepaald 
pe1·soon. 

Laatstbedoelde gelden verder gedu­ 
rende den bij hel vorig artikel aan­ 
gccluidcn termijn van tien jaar, over­ 
eenkomstig §§ :1-199 en volgende Yan 
hel Duitsch Wetboek. 

Zij kunnen worden omgezet in cene 
hypothekaire inschrijving op het re­ 
gistcl' van den bewaarder der hypo­ 
theken, zooals bepaald voor de hypo­ 
theken naar het plaatselijk recht. 

De inschrijving wordt genomen 
voor een bedrag gelijk aan het kapitaal 
waartegen de rente kan worden afge­ 
kocht, volgens de aanduidingen van 
het Grondhoek. 

Ain. 81. 

Oc hypothekaire inschrijvingen, 
grnndschulden of gronchcnten, be­ 
hoorlij k genomen vóór hel van kracht 
worden der Belgische wel, doen geen 
afbreuk aan de toepassing van de 
bepalingen van artikel ·I i der wel van 
1 G December ·1851 , van de wel van 
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vilège pour Ic recouvrement des frais 
ile justice, et lie l:1 loi du 1;;, mai UHH 
(art. !)) sm· Ic privilège du Trésor sur 
Jes biens de ses comptables. 

AnT. 82. 

Tout propriétaire d'un immeuble 
pourra, dans les prescri plions pres­ 
crites pm· h1 loi belge. Ic purger des 
hypothëques mème non encore couver­ 
ties en hypothèques de droit belge. 

Toutefois, le propriétaire qui a 
acquis un immeuble avaut la mise en 
,·ig11c111· de l:1 loi belge ne po111·1':'l, pen­ 
dant un délai de dix ans, le purger des 
hypothèques qu'en tant qu'elles dépas­ 
seront Ic prix d'achat. 

L'indication de la tmnscription sera, 
Ic cas échéant, remplacée par celle de 
l'inscription de la mutation. 

La J,t11•gc s'étendra aux dettes et 
rentes foncières qui auraient été main­ 
tenues en vertu des art icles iO cl 80 
ci-dessus; s'il s'agit d'une rente fon­ 
cière, clic sera assimilée :, une delle 
foncière sm· la hase du capital pour 
lequel, d'après les indications du line 
foneier, clic pourrait ètre rachetée. 

SECTION VIU. 

De la prescription 

Anr. Sil. 

Les dispositions clc:-; lois civiles 
belges s'appliqueront, saur déroga­ 
tions établies par la présente loi, aux 
prescriptions déjù commencées, nmis 

i'i September 180i op het voorrecht 
,·001· de invordering van de gerechts­ 
kosten, en van de wet van 1 ;; Mei ·J 816 
(art. H) op het voorrecht dei· Schatkist 
op tic goederen van hnrerekenplieh­ 
tigen. 

A1rr. 82. 

bier cig,•naar van een vast goed 
kan, onder rie bij de Belgische wel 
vcorgeschroven ,·001·w:1:11·dcn. het goed 
ontlasten van de hypotheken, ook 
van deze die nog niet zijn omgezet 
in hypotheken naar het Belgisch 
recht. 

Evenwel mag rle eigenaar die een 
rast goed aangekocht heeft ,•ó,,r het 
van kracht worden tier Belgische wet 
rlit goed. gcrl11rcnclc een tijd van tien 
jaar, slechts van hypotheken ontlasten 
in zoover deze den koopprijs te boven 
g:wn. 

De aanduiding van de overschrijving 
wordt desgevallend vervangen door de 
aanduiding van de inschrijving van 
tien overgang. 

De zuivering bctrclt ook de groncl~ 
schulden en grondrenten die zouden be­ 
houden zijn krach lens de artikelen ïH en 
80 hierboven: geldt hel ccne gl'Ondrentc 
dan wordt deze gclijkgcstelcl met ccne 
grondschuld op voel van het kapitaal 
waartegen zij, volgens de gegevens 
van het Grondhock, zou kunnen afge­ 
kocht worden. 

AFDEELING VIII. 

De verjaring. 

A11T. 8B. 

De hepulingcn der Belgische burgo­ 
lijkc wenen zijn, behoudens de bij 
deze wet bepaalde afwijkingen, van 
toepassing op de verjaringen welke 
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non encore acquises à l'époque de la 
mise en vigueur de ces lois. 

Toutefois, le point de départ du 
délai, ainsi que la suspension et l'in­ 
terruption des elites prescriptions 
seront, pour Ic temps antérieur à 
l'époque précitée, réglés par la loi 
locale. 

Si le délai prévu par les lois civiles 
belges est plus court '(UC celui qui, 
d'après la · loi locale, reste encore à 
courir au jour de la mise en vigueur 
des lois civiles belges, il ne sera pas 
tenu compte du temps déjà écoulé 
avant ce jour. 

Les mêmes règles s'appliqueront à• 
tous autres délais. 

AnT. 84. 

La possession des meuhles nième 
acquise antérieurement à la mise en 
vigueur <les lois civiles belges, sera 
régie à partir de celle date par les 
articles 22ï9 el 2280 du Code civil 
belge. 

ART. 85. 

A l'égard des droits q ue la loi alle­ 
mande déclare i m prescri ptibles, la 
prescription ne pourra commence!' 
qu'à partir de la mise en vigueur des 
lois belges. 

Il) Code de commerce. 

AnT. 86. 

Tout contrat de mariage entre époux 
dont l'un sera commerçant sera clans 
les dix mois de la mise en vigueur de 
la présente loi transmis pal' extrait au 
greffe du tribunal déterminé pnr l'ar­ 
ticle 12 du Code de commerce belge. 

1 

reeds zijn begonnen <loch niet voltrok­ 
zijn als deze wet van kracht wordt. 

Evenwel worden de aanrang van de'! 
termijn, alsmede de schorsing en de 
stuiting van bedoelde verjaringen ge­ 
regeld door de plaatselijke wet, wat 
den lijd betreft clic voornoemden ter­ 
mijn voorafWtat. 

Indien de hij de Belgische burger­ 
lijké wetten voorziene termijn korter 
is dan die, welke, volgens de plaatse­ 
lijke wet, nog overblijft op den dag 
van hel van kracht worden der Bel­ 
gische burgerlijke wetten, wordt geen 
rekening gehouden met den vóór dien 
dag reeds verloopen lijd. 

Dezelfde regelen gelden voor alle 
andere termijnen. 

ART. 84. 

Y oor het bezit nm roerende goe­ 
deren, ook al werd het verworven vóór 
het Yan kracht worden der Belgische 
burgerlijke wellen, gelden nm af dien 
dag, de artikelen 22i9 en 2280 van 
het Belgisch Burgerlijk Wetboek. 

ART. 85. 

Ten aanzien van de door de Duitschc 
wet onverjanrbaar verklaarde rechten, 
kan ile \'erjaring slecht~ ing~an met 
hel van kracht worden van ile Bel­ 
gische burgerlijke wetten. 

Il) Wetboek van koopluoulcl. 

AnT. 86. 

Van elke huwelijksovereenkomst 
tusschen echtgcnooten, waarvan de 
eene koopman is, dient hinncn tien 
maand na het van Jo-acht worden van 
cle1.c wet een uittreksel ingediend ter 
griffie vnn de hij artikel 12 van het 
Belgisch Wetboek van Koophandel be­ 
paalde rechtbank, 
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Ant. 87. 

Les contrats relatifs aux commis, 
apprentis, agents et courtiers de 'Codl­ 
merce conclus conformément à la loi 
locale sont, à partir de la mise en 
vigueur de la présente loi, régis par 
les dispositions légales belges sur Ja 
matière. 

Anr. 88. 

Les femmes mariées commerçantes 
devront se conformer aux prescrip­ 
tions de la loi belge dans un délai de 
dix mois à dater de l'entrée en vigueur 
de la présente loi. 

Anr. 89. 
Tolites sociétés commerciales ayant 

leus siège social dans les cantons 
d'Eupen, de Malmédy et de Saint­ 
Vith constituées conformément à 1a loi 
allemande sur les sociétés, devront, 
dans le délai d'un an ù partir de la 
mise en vigueur de la présente loi, et 
ce sous peine de dissolution de droit, 
se soumettre aux dispositions des lois 
commerciales belges. 

Elles j ouïront à cel effet de l' exem p­ 
t ion des droits proportionnels d'enre­ 
gistrement et de transcription sous les 
conditions suivantes : 

a) l'objet social doit demeurer le 
mème; 

b) le capital ne pent èirc modifié; 
toutefois Ia base de conversion du 
mark est :i cet égard I mark- fr. l. 2;1; 

c) la durée de Ia société ne peut ètre 
prorogée dans l'acte de transforrnation ; 

d) s'il s'agit d'une société anonyme 
(AkLiengcscllschaf't) ou d'une société ü 
responsabilité limitée (Gcsellschaft mit 

ART. Si. 

Voor de overeenkomstig de plaatse­ 
lijke wet gesloten overeenkoinstèn 
betreffende bedienden, leerjongens. 
handelsagenten e11 -makelaars, gelden· 
té rekenen van het van kracht worden 
dezer wet, de Belgische wettelijke 
bepalingen ter zake. 

AnT. 88. 

De gehuwde vrouwen die handel 
drijven moeten zich schikken naai· de 
voorschriften der Belgische wet, bi noen 
tien maand te rekenen van het van 
kracht worden dezer wet. 

ÁRT. 89. 

Alle vennootschappen ,,.m koop­ 
handel, die haar maatschappelijken 
zetel hebben in de kantons Eupen, 
Malmedy en Sint-Vith en zijn opge­ 
richt overeenkomstig de Duitsche wet 
op de vennootschappen.moeten binnen 
den tijd van één jaar na het van kracht 
worden dezer wet, op straf van ont­ 
binding van rechtswege, zich schikken 
naar de voorschriften van de Belgische 
wetten in zake koophandel. 

Tc dien einde zijn zij ontslagen van 
de evenredige rechten van registratie 
en overschrijving onder de volgende 
voorwaarden : 

a) het maatschappelijk doel moet 
hetzelfde blijven; 

b) het kapitaal mag niet gewijzigd 
worden; voor de omzetting van de 
mark wordt evenwel de mark berekend 
tegen fr. 1,2n; 

c) de duur van de vennootschap mag 
niet verlengd worden in de akte van 
verandering; . 

d) geldt het cene naamloozo vennoot­ 
schap Aktiengcscllschaft) of' cene ven­ 
nootschap met beperkte verantwoorde- 
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beschrânktcr Haftung, [G. m. b. Il.]), 
elle devra adopter la forme d'une 
société anonyme belge; 

les sociétés en nom collectif' ( off ene 
Handelsgesellschaft), en commandite 
(Kommanditgescllschaft) ou en com­ 
mandite par actions (Kommanditge­ 
sellschaft auf Aktien) devront adopter 
la l'orme correspondante des sociétés 
commerciales belges. 

Anr. 90. 

Les lettres de change et les billets 
à ordre émis conformément à la légis­ 
lation locale antérieurement à l'entrée 
en vigueur de la présente loi continue­ 
ront à être régis pat· la loi locale; · 

Anr. 9L 

Les faillites ouvertes avant l'entrée 
en vigueur de la présente loi seront 
réglées conformément à la loi locale. 

C) Nationalité. 

AnT. 92. 

lijkheid (Gescllséhaft mit beschrânkter 
Haftung G. M. B. n.. dan moet zij 
den _vorm aannemen van een Belgische 
naamlooze vennootschâp. 

De vennootschappen onder eene 
firma (offcnc Handclsgcsellschaft), bij 
wijze van _geldschieting (Kommandit­ 
gcsellschaît) of hij wijze van geid­ 
schieting op aandeelen (Kommandit­ 
gesellschaft auf Aktien) moeten den 
daarmede overecnkomendcn vorm der 
Belgische vennootschappen van koop­ 
handel aannemen. 

Am. 90. 

Voor de wisselbrieven en dé orde­ 
briefjes uitgcgevén overeenkomstig de 
plaatselijke wet vóór het van kracht 
worden van de tegenwoordige wel, 
blijft de plaatselijke wet gelden. 

Ain. 91. 

De vóór het van kracht worden van 
deze wet opengekomen faillissementen 
worden overeenkomstig de plaatse­ 
lijke wet geregeld. 

c) Nationaliteit. 

A.RT.92. 

Les ressortissants allemands ou 
d'origine allemande, ùgés de 18 ans au 
moins cl établis sur Jes territoires visés 
aux articles 33, B4 et 3b du Traité de 
Versailles au moment de la mise en 
vigueur de la présente loi, pourront 
acquérir la nationalité b<'lge avec l'au­ 
torisation du Hoi. Toutefois ils devront 
à celte fin introduire une demande 
auprès du bourgmestre de la commune 
<le leur domicile dans le délai d'un an 
depuis Ic jout' de la mise en vigueur de 
la présente loi. 

A l'égard de l'application de la pré- 1 

Oc Duitschc onderhoorigcn, of de 
personen van Duitschen oorsprong hij 
het van kracht worden dezer wel ten 
minste 18 jaar oud en binnen de ge­ 
bieden bedoeld in de artikelen 33, 34. 
en Bti van het V erdrag van Versailles, 
gevestigd, kunnen met verlof van den 
Koning, de Belgische nationaliteit er­ 
langen. Daartoe moeten zij echter ui ter­ 
lijk een jaar na het van kracht worden 
van deze wet een aanvraag indienen 
bij den burgemeester van de gemeente 
hunner woonplaats. 
Voor de tocpassingvun deze beschik. 
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sente disposition, la femme suit la 
eondition de son mari cl les enfants 
ùgés de moins de 18 ans celle de Jeurs 
parents. 

Les enfants mineurs doivent, pom· 
introduire la demande ci-dessus, s'as­ 
surer du consentement prévu ù l'ar­ 
ticle 93. 

Ain. 93. 

Les individu, nés dans les terri­ 
toires des cantons d'Eupen-ûlalmèdy­ 
Saint-Yith ou à La Calamine, ainsi 
que les descendants d'individus nés 
sur ces territoires qui, postérieure­ 
ment nu t•·• août 19 If&., se sont établis 
en Belgique - :t l'exception des terri­ 
toires susvisés - y résident encore au 
moment de la mise en vigueur de la 
présente loi seront, dans le délai d'un 
an depuis cette mise en vigueur, admis 
ü réclamer la qualité de Belge moyen­ 
nant l'autorisation du Roi et la décla­ 
ration que leur intention est de fixer 
leur domicile en Belgique. 

L'établissement du domicile en Bel­ 
gique doit ètre effectif dans l'année de 
la déclaration prévue aux articles 92 
et U3. 

AnT. 94. 

Les enfants mineurs sont admis à 
faire la déclarntion ci-dessus dès l'ùge 
de 18 ans accomplis, avec Je consente­ 
ment du père ou, à défaut du père, 
avec relui de la mère, ou, à défaut de 
père cl de mère, avec l'autorisation 
des antres ascendants ou de la famille, 
donnée suivant les conditions pl'es­ 
crites pour Ic mariage au eha pi trc J •:r 
du Lilr<' V, du livre l" du Code civil. 

Le consentement du père, de la· 

king volgt de echtgenoote dim staat 
van haat· man en de kinderen beneden 
l Sjaur, dien van hun ouders. 

De minderjarige kinderen moeten, 
om bovenbedoelde aanvraag in te 
dienen, de bij artikel 93 voorziene 
toestemming bekomen. 

ÁRT. 93. 

De personen geboren op het grond­ 
gebied van de kantons Eupen; Mal­ 
medy, St-Vith of Le Kalm is, alsmede 
de nakomelingen van personen op dit 
grondgebied geborèn, · die zich 11:\ 

l Augustus 1914 in België hebben ge­ 
gevestigd - buiten hoven bedoeld ge­ 
bied - en cr nog verblijven als deze 
wet van kracht wordt, mogen binnen 
den termijn van een jaar na dit van 
kracht worden, den staat van Belg aan­ 
vragen mits verlof van den Koning, 
en de verklaring hunnerzijds dat zij 
het inzicht hebben hunne woonplaats 
in België te vestigen. 

De vestiging van de woonplaats in 
België moet werkelijk geschieden bin­ 
nen het jaar na de hij de artikelen 92 
en 03 voorziene verklaring. 

Awr. 9A. 

De minderjarige kinderen mogen, 
zoodra zij volle J8 jaar oud zijn, ho­ 
vcnbcdocl<lc verklaring afleggen met 
de toestemming van hun vade!', of bij 
diens ontstentenis, met deze van de 
moeder of, bij beider ontstentenis, met 
de toelating van andere bloedverwanten 
in opgaande linie of van de familie. 
gegeven volgens de voorwaarden voor 
het huwelijk vereischt in hoofdstuk I, 
titel V van het eerste hoek van het 
Burgerlijk Wctbo~k. 

Oc toestemming van den vader, de 
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mère, ou des autres ascendants sera 
donné soit verbalement lors de la décla­ 
ration, soit pal' acte nuthentique. 

Jlcntion cxp1·essc de ce consente­ 
ment ou de l'autorisation de la famille 
sera faite dans l'acte dressé pour con­ 
stater l'option. 

En cas d'indigence, l'acte de con­ 
sentement pou,·ra être reçu par l'offi­ 
cier de l'étal civil du domicile des 
ascendants et, à I'étranger, par les 
autorités '{Ui ont compétence pour 
recevoir cet acte, ainsi que pat· les 
agents diplomatiques, les consuls et 
les vice-consuls de Belgique. 

c) Les déclarations risées aux litté­ 
ras a et b seront faites soit devant 
l'officier de l'état-civil du lieu de fa 
résidence en Belgique, soit devant les 
agents tli plomatiqucs ou consulaires 
de la Belgique à l'étrauger. Elles 
pourront ètre · faites par procuration 
spéciale el authentique. 
Elles sont inscrites dans des registres 

soumis aux dispositions des articles 
!f0 it 4t, et 50 à 5/i du Code civil. 

Dans les cas visés _à l'alinéa précé­ 
dent la femme suil ln condition de son 
mari et les enfants àgés de moins de 
18 ans celle de leurs parents. 

Dans les six mois de la mise en 
Yigueur de la présente loi, les femmes 
helges d'origine qui ont perdu lem· 
qualité de belge par suite de leur 
mariage avec un étranger ou par suite 
de l'acquisition d'une nationalité étran­ 
gère par leur mari sont admises à re­ 
couvrer la nationalité belge pnr une 
déclaration faite dans les formes de 
l'article 22 de la loi du Hi mai H)22 
sur l'acquisition. et la perte de la 
nationalité, it condition qu'elles aient 

moeder, of de andere bloedverwanten 
in opgaande linie wordt gegeven het­ 
zij mondeling bij het afleggen der 
verklaring, hetzij bij authentieke akte. 
ln de akte opgemaakt tot vaststelling 

van de nationaliteitskeuze moet, uit­ 
drukkelijk melding worden gemaakt 
van die toestemming of van de toela­ 
ting der familie. 

Voor behoeftigen mag de akte van 
toestemming ontvangen worden door 
den ambtenaar van den burgerlijken 
stand van de woonplaats der bloedver­ 
wanten in opgaande linie, en, in den 
vreemde, door de autoriteiten die be­ 
voegd zijn om deze akte te ontvangen, 
alsmede door de diplomatieke agenten, 
de Consuls en vice-consuls van België. 

c) De in littera a en b bedoelde ver­ 
klaringen worden af gelegd het.zij vóór 
den ambtenaar van den hurgerlijken 
stand van de verblijfplaats in België, 
hetzij vóór de diplomatieke en con­ 
sulaire agenten van België in den 
vreemde. Zij kunnen bij bijzondere en 
authentieke volmacht geschieden. 

Zij worden ingeschreven in regis­ 
ters onderworpen aan de bepalingen 
van de artikelen 40 lot M, en 50 tot 
51&- van het Bttrgcrlijk Wetboek. 
In de gevallen bedoeld bij hel voor­ 

gaande lid, volgt de vrouw den staat 
van haar man en de kinderen beneden 
18 jaar dien van hun ouders. 
Binnen zes · maand na het van 

1 kracht worden dezer wet, kunnen de 
vrouwen van Belgischen oorsprong die 
den staal van Belg hebben verloren 
ten gevolge van haar huwelijk met een 
vreemdeling of' doordat hun man 
een vreemde nationaliteit heeft er­ 
langd, den slaat van Belg terugbeko­ 
men door het af'lcggcn van een verkla­ 
ring overeenkomstig artikel 22 der 
wet van 1 ;j Mei 1 !J22, op de verwer­ 
ving en het verlies van de nationaliteit, 



( XLV ) 1 .N· 370. l 

résidé dans les territoires visés aux 1 
articles 3H, B''" et ar; ,lu Traité de Ver­ 
sailles :t une époque comprise entre le 
4 juin rn22 et ln mise ch vigueür de 
la présente loi. 

Sont considérées comme Belges 
d'origine pom· l'application du présent 
article, non seulement les femmes 
Belges par la naissance, mais aussi 
celles qui sont devenues Belges par 
application du Traité de Versailles. 

Awr. 9;S. 

La femme mariée, même si elle a 
moins de 21 ans, pent souscrire Jes 
déclarations prévues aux articles H2, 
93 et !M sans l'autorisation de son 
man. 

Le consentement prescrit par l' a1·­ 
ticle 93bl• n'est pns requis non plus 
lorsque le déclarant mineur, quel que 
soit son sexe, est marié, veuf ou 
divorcé. 

TROISIÈME PARTIE 

Dispositions relatives à l'introduc­ 
tion des lois spéciales. 

A) Emploi des langues. 

ART. 96. 

Dans les communes des cantons 
d'Eupen et de St-Vith, ainsi que dans 
les communes de Büllingen, Bütgen­ 
bach, Elsenborn et Rocherath, les 
procès-verbaux relatifs à la recherche 
et á la constatation des crimes, des 
délits cl des contraventions peuvent 
être rédigés en langue française ou en 
langue allemande. Les déclarations 
faites en français on en allemand se­ 
ront toutefois relatées respectivement 
en françuis et en allemand. Les pro- 

mits zij tusschen 1 Juni 10--2"2 en het 
van kracht worden van deze wet. ,·c1·­ 
bleven hebben op het grondgebied be­ 
dociel hij de artikelen 33,311, en H5 van 
het Verdrag van Versailles. 

Worden, voor de toepassing van tlit 
artikel, beschouwd als zijnde van Bel­ 
gischen oorsp1·ong. niet alleen de nou­ 
wen die Belg zijn door geboorte, maar 
ook zij die Belg zijn geworden door toe­ 
passing van het V crdrag van Y ersailles. 

ART. 95. 

De gehuwde vrouw kan, ni is zij 
minder dan 21 jaar oud. zonder de 
toelating van haren echtgenoot, de bij 
de artikelen 02, 93 en !1'1, voorziene 
verklaringen onderschrijven. 

De bij artikel 93bis voorgeschre­ 
ven toestemming is evenmin vereischi 
als de minderjarige die de verklaring 
aflegt zonder onderscheid van kunne, 
gehuwd, weduwnaar or uit den echt 
gescheiden is. 

DERDE DEEL. 
1 

Bepalingen betreffende het 
invoeren van de bijzondere wetten. 

A) Gebruik der talen 

ART. HG. 

In de gemeenten van de kantons 
Eupen en Sint-Vith, alsmede in de ge­ 
meenten Büllingen, Bütgenbach.Elsen­ 
horn en Rocherath, mogen de proces­ 
sen-verbaal betreffende het opsporen 
en het vaststellen van misdaden, wan­ 
bedrijven en overtredingen in de 
Fransche of in de Duitsche taal opge­ 
maakt worden. De verklaringen in het 
Fransch of in het Duitsch afgelegd 
moeten echter onderscheidclijk in het 
Frunsch en in het Duitsch opgenomen 
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ces-verbaux mentionneront la langue 
dans laquelle les plaignants, témoins 
ou inculpés feront leurs déclarations. 

Am·. Di. 

Devant les tribunaux de police d'Eu­ 
pen et de St-Yith la procédun, sera 
faite en allemand et le j ugeri)en t rendu 
dans cette langue. L'inculpé a toujours 
le droit de demander que la procédure 
soit faite en français, il en est de 
même dans les cas prévus ù l'article 
98 littera b). Devant le tribunal de 
police de i'\folmédy la procédure sera 
faite en français; l'inculpé aura toute­ 
fois Ic droit de demander qu'il soit fait 
usage de Ja langue allemande ~ condi­ 
LiÔ11 qu'il soit Belge cl. introduise la 
demande avant tont cMbat au fond. 

Ai1T. 98. 

Devant les juridictions répressives 
du ·Tfihûnal de prem ière instance de 
Vcrviel's, la disposition de l'article 
précédent, alinéa 3·, est également ap­ 
plicable. Toutefois: a) s'il s'agit d'une 
affaire en instruction, l'inculpé devra 
faire sa demande lors de son premier 
interrogatoire devant Ic magistrat 
instructeur; b) sans préjudice de la 
disposition de l'article précédent, ali­ 
néa 2, la procédure devant Ic tribunal 
correctionnel de Verviers statuant: 
comme juge d'appel des tribunaux de 
police visés à cel article se fera dans la 
langue dans laquelle a été rendu Je 
jugement du premier juge. 

worden. De processen-verbaal Ycr­ 
melden in welke taal eischers, ge­ 
tuigen of beklaagden hunne verkla­ 
ringen afleggen. 

ART. Oï. 

Vóbr de politierechtbanken le Eu pen 
en Le Sint-Vith geschiedt de rechts­ 
plegi11g in het Duitsch en wordt het 
vonnis' in die taal gewezen. De be­ 
klaagde bezit steeds hel recht le nagcn 
dat de rechtspleging in het Fransch 
zou geschieden; hc1wlfde geldt in de 
gevallen voorzien bij artikel 98, lit­ 
tcra ô). Yóórde politierechtbank tc~lal­ 
medy, geschiedt de rechtspleging in 
het Fransch ; de beklaagde is evenwel 
gerechtigd te vragen dat de Duitsche 
Laai gebezigd worde, op voorwaarde 
dat hij Belg zij en zijne vraag irulicne 
vóórdat de verhandelingen over rlen 
grond der zaak een aanvang -hebben 
genomen. 

Awr. 08. 

De bepaling van hel. vorig artikel. 
il" lid, is eveneens van toepassing vóór 
de beteugelende rechtsmacht van de 
rechtbank van eersten aanleg te Ver­ 
viers. Nochtans : a) als hel een zaak in 
onderzoek geldt, moel de beklaagde 
zijn verzoek indienen tijdens zijn eerste 
ondervraging voor den ma.gistraat die 
hel onderzoek doel; b) onverminderd 
de bepaling van het vorig artikel, 
2° lid, gcschielll de rechtspleging voor 
de boetstraffelijke rechtbank te Ve1·­ 
viers, rechtsprekend in hoogcr beroep 
van de in dat artikel bedoelde pulitie­ 
rechtbanken, in de taal waarin het 
vonnis van den eersten rechter werd 
verleend. 
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AnT. 90. 

Lorsque, conformément aux articles 
précédents, il sera fait usage de la 
langue allemande pour la procédure, 
l'inculpé ponrra toujours faire pré­ 
senter sa défense en français; dans cc 
cas, l'officier du ministère public s' ex­ 
primera dans la mème langne pour son 
réquisitoire, mais fera un résumé de 
celui-ci en langue allemande; dans Ic 
même cas, le développement oral des 
moyens de la partie civile se fora en 
langue française. 

AnT. -100. 

Lorsque dans la même affaire sont 
impliqués des inculpés ayant confor­ 
mément aux articles précédents foi t 
choix de langues différentes, la langue 
dont il sera fait usage à l'audience sera 
celle de la majori lé des inculpés; en 
cas de parité, ce sera la lang·ue fran­ 
çaise. 

Le tribunal pourra toutefois, par 
décision motivée, lorsque des circon­ 
stances exceptionnelles le justifient, 
déroger à fa règle énoncée à l'alinéa 
précédent. 

Am. '.lû-1. 

Lorsque la procédure se fait en 
allemand, conformément aux disposi­ 
tions qui précèdent, il sera joint au 
dossier, si l'inculpé le demande, une 
traduction allemande des procès-ver­ 
baux des déclarations de témoins on 
plaignants et des rapports d'experts 
rédigés en français. L'alinéa a de l'ar­ 
ticle G de la loi du 31 mai -1889 est 
applicable ü la disposition <ln§ précé­ 
dent. Lorsque l' incu lpé fai t usage de 
ln facult {i prévue à l'article 97, liuéra a, 
une traduction allemande de l'arrêt de 
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ÁR1'. 90. 

Wanneer, overeenkomsüg boven­ 
staande artikelen, de Duitscho taal 
voor de rechtspleging wordt gebezigd, 
kan de beklaagde steeds zijne verdedi­ 
ging in het Fransen laten voordragen: 
in dit geval bezigt de ambtenaar van 
het openbaar ministerio dezelfde taal 
voor zijn eisch, maar geeft hiervan een 
beknopten inhoud in de Duitsche taal; 
in hetzelfde gevnl geschiedt de mon­ 
delinge uiteenzetting van de rechts­ 
middelen der burgei;l,ijke partij in hel 
Fransen. 

ART. roo. 
Wanneer, in een zelfde gediiig, he­ 

klaagden betrokken zijn, die overeen­ 
komstig de vorige artikelen verschil­ 
lende talen hebben gekozen, is de taal 
welke ter terechtzitting wordt gebe­ 
zigd die van de meerderheid der be­ 
klaagden; bij gelijk aantal, is het dtt 
Fransche taal. 

De rechtbank kan echter, bij cene 
met redenen omkleede beslissing, van 
de in het vorig lid gestelden regel 
afwijken, als uitzondeeingsomstandig­ 
hedendit wettigen. 

ÁR1', JOL 

Wanneer overeenkomstig boven­ 
staande bepalingen de rechtspleging 
in het Duitsch geschiedt, wordt, 
als de beklaagde het vraagt, een Duit­ 
sche vertaling van de in hel Fransch 
opgestelde processen-verbaal van de 
verklaringen van getuigen of' eischers 
en van de - verslagen van deskun­ 
digen, bij de stukken van hel proces 
gevoegd. Het 3" lid van artikel ü 

. der wet van 3-l Mei -l 889 is van toe­ 
passing op de he paling van de vorige§. 
Wanneer de beklaagde gebruik maakt 
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renvoi devant la cour d'assises et Ile 
racle d'accusation lui sera notifiée en 
nième temps <pic ceux-ci par les soins 
du procureur g{'.ni•ral. 

ART. I02. 

Lorsque la cour d'appel de Liège a 
:"1 statuer sur une procédure dans la­ 
quelle il a, conformément aux dispo­ 
sitions qui précèdent, été fait usage de 
la langue allemande, le procureur géné­ 
ral fera joindre au dossier une traduc­ 
tion des pièces de la prorédure rédigées 
en langue allemande. 

ArcT. IOB. 

Les frais de la traduction, seront 
dans les cas visés ci-dessus.à chnrge du 
Trésor. 

A1rr. ·I 04. 

Les exploits relatifs à l'exécution 
des jugements et ordonnances en 
matière répressive, rendus en lan­ 
gue allemande, seront, à peine de 
nullité, rédigés dans la même langue 
lorsqu'ils seront signifiés à dom ici Je 
dans l'une des communes des cantons 
d'Eupen.de Mahnédy et de Saint-Vith. 

Anr. -l05. 

Dans les communes allemandes <les 
cantons d'Eupen, MalmédJ et Saint­ 
Vith, les avis et communications que 
les services locaux de l'Élal, de la 
Province on des autorités publiques 
qui leur sont subordonnées, ainsi que 
les communes, adressent au public, 
seront rédigés soit en langue alle­ 
mande cl en langue française, soit en 

van het recht voorzien bij artikel 97, 
liuern a, wordt hem, door toedoen van 
den proeurèur-genernal, · terzelf dei· tijd 
als het arrest vau vcrwijaing naar het 
hof van assisen en de akte van be 
schuJding, een Duitsche vertaling van 
die stukken beteekénd. 

AnT. 102. 

Wanneer het Hof van Beroep, te 
Luik. uitspraak moet doen over eene 
rechtspleging bij dewelke overeen­ 
komstig de vorige artikelen de Duit­ 
sehe taal gebezigd werd, laat de procn­ 
reur generaal bij de stukken van het 
proces ecnc vertaling \'ocgen van de in 
het Duitsch opgestelde gedingstukken. 

ART: ·I03. 

De kosten van vertaling komen. in 
hierboven bedoelde gevallen, Len laste 
van de Schatkist. 

De exploten betreffende de tcnuit­ 
voel'legging van in de Duitsche taal 
verleende vonnissen en bevelschriften 
in strafzaken. worden, op straf van 
nietigheid, in dezelfde taal opgesteld, 
wanneer zij ten huize heteekend wor­ 
den in een der gemeenten van de 
kantons Eupen, Malmedy en St-Vith. 

Anr , ·105. 

ln de Duitschc gemeenten van de 
kantons Eupen, Malmedy en St-Vith 
worden de berichten en mededeel i ngcn, 
tot het publiek gericht door de plaatse­ 
lijke diensten van den Staat, de IH'O­ 
vincic, of de daaraan ondergeschikte 
openbare auritoriteiten, alsmede door 
de gemeenten, gesteld ofwel in' het 
Duitsch en in hel Fransch, ofwel in 
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ullemand, en Irancais et en Ilnmand. 

Les services locaux de l'État cl de la 
Province correspondront en allemand 
avec les communes Cl les particuliers, 
il moins 'lllC ees communes ou ces l'al'­ 
ticuliers ne demandent que la corres­ 
pondancc ail lien en f'1-:rn1:ais 011 n'uient 
eux-mêmes fait usage de relie langur 
dans la correspondance. 

B) Lois sur la chasse el la pêch«. 

An·r. IOG. 

Jusqu'au 3·1 mars W26 resteront en 
rigueur dans les territoires rauachés 
à la Belgique par les articles 3a. Bit cl 
35 du Traité de Yersailles : 
a) les articles 4 ü 28 du titre JI de 

Ja loi locale du W juillet H>Oi relatifs 
il la communalisntion des chasses; 

b) les articles :'>I à HO du titre V de 
la loi loeale du ·W juillet HJOï, sm· les 
dégàts de gibier ainsi que le décret 
du 2;S juin H)21 et l'arrèté (lu 22 avril 
H)21, du Haut Commissaire du Hoi, 
Gouverneur, sur le mème objet; 

c) les articles de la loi locale du 
·11 mai 1 !) 16 relatifs ü la communali­ 
sation de la pèche. 

Toutefois aux juridictions cl procé­ 
dures contentieuses udminislrntires 
prévues par les articles visés sub. litté­ 
ras a) et c) sont substituées les 
juridictions cl procédures prévues par 
les lois helgcs. L'autorité supérieure 
des administrations de pèches com­ 
munalisées sera Ic fonctionnaire supé­ 
rieur des Eaux cl Forêts en fonction 
dans les territoires susvisés. 

het Duitsch, in het Franseh en in het 
\'Ja:11nsch. 
De pluatselijke diensten van den 

Staat en van de Provincie voeren hunne 
briefwisseling in hel Duitsch mei de 
g•!mccnlcn en de particulieren, tenzij 
deze gemeenten of deze particulieren 
naien dat ile briefwisseling in hel. 
Fransch gernc~r,1 worde, of zi,i zelf deze 
laai in «Ic IH'icfwî~seling hebben ge­ 
bcûgd. 

8) Jacht- en t•issc/11:rijwelle11. 

Aur. IOH. 

In het "l'Olld"cbicil mm Beleië ,,.e. n o o n 
hecht hij de artikelen 33, 3-1- en tfü 
van hel V crdrag van Y ersailles, blijven 
tot 31 ~lamt 1 !J2H van kracht : 

a) de artikelen ,,. tot 28 van titel li 
der plnatselijke wet van 1 ;; Juli HJOi 
betreffende het in gemeentebeheer 
nemen van de jachten : 

b) de artikelen 51 tot 60 van titel V 
der plaatselijke wet van 15 Juli H)Oï, 
op de wildschade alsmede het decreet 
van i!') Juli W2l en het besluit van 
22 April HJ2 I van den Koninklijken 
Hoog Commissaris, Gouverneur. bc­ 
treffende dezelfde zaak; 
c) de artikelen van de plaatsclijkcwet 

van H Mei ·IOH1 betreffende het in ge­ 
mccntebeheer nemen van de visscherij. 

Nochtans worden de bestuurlijke 
jurisdicties en rechtsplegingen in be­ 
twiste zaken bij de voorzien, onder lit­ 
tera a) en c) bedoelde artikelen, ver­ 
vangen door de jurisdicties en rechts­ 
plegingen bij de Belgische wellen 
VOOl'ZICl1. 

De hooge ambtenaar van Waters en 
Bosschen, in dienst op bedoeld gebied, 
is de hoogste autoriteit van het bestuur 
del' in gemeentebeheer genomen vis­ 
scherijen. 
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( 1. ) 

Lès baux de chasse cl de pèche 
actuellement en cours dans les terri­ 
toires visés à l'article précédent et 
n'expirant que postérieurement au 
31 mars H)2H seront résiliés de plein 
droit à celle dernière date. Les prc­ 
neurs auront dans cc cas Ic droit de 
réclamer la restitution des termes 
payés pai· eux pour la durée du bail 
postérieure au 3-1 mars ·I 02(;. 

Anr. -108. 

Dans les cantons d'Eupen, de Mal­ 
médy et de Sainl-Yith, Ic Ministre de 
l'Agriculturc pourra autoriser la 
chasse avant Ic lever cl après le cou­ 
chor du soleil r,ar dérogation il l'ar­ 
ticle 2 de Ja loi du 28 février 1882. 

C) Législátion sm· les mesures de 
séquestre et de liquidation de biens 
des ressortissants allemands. 

A11r. ·109. 

Dans les territoires rattachés à la 
Belgique pa,· Jes articles 33, 34 el 35 
du Traité de Versailles sont mainte­ 
nues les dispositions du décret du 
JO novembre Hl23 du Haut Commis­ 
saire du Hoi. Gouverneur, coordonnant 
les dispositions législatives et régle­ 
mentaires relatives ù Ja mise sous sé­ 
questre et il la liquidation des biens 
allemands. Toutefois, les pouvoirs dé­ 
volus au Haut Commissaire du Hoi 
seront exercés par le Ministre des 
Finances et la compétence des juges 
de bailliage reconnue aux juges de 
paix. 

ART. IOj_ 

De jacht- en visseherij pachten, welke 
titans op het hij het vorig artikel 
bedoeld grondgebietl van krneht zijn 
en slechts na HI Ma:u·t I02f', verstrij ~ 
ken, zijn van rechtswege op laatstge­ 
noemden datum verbroken. ln dit 
geval hebben de huurders het recht de 
terugga ,·e te eischen van lie dooi· hen 
betaalde termijnen voor den duur van 
de pacht na 31 Maart H)2H. 

A1tT. ·108. 

De Minister van Landbouw kan, met 
nfwijking van artikel 2 der wel van 
28 Februari -1882, in de kantons 
Eupen, Malmedy en St-Vith, vergun­ 
ning geven te jagen vóór zonsopgang 
en na zonsondergang. 

C) lVetge11ùig betref( ende de maal­ 
reqele« van sequestratie en vereue- 
1iing van de goe!leren der Duitsche 
onderhoorioen, 

ART. 109. 

In hel bij de artikelen 33, 34 eti 35 
van hel Y erdrag van Y ersailles aan 
België gehechte grondgebied, blijven 
de bepalingen gelden van het decreet 
van -JO November 1923 van den Konink­ 
lijken Hoog-Commissaris, Gouverneur, 
Lot samenordening der wettelijke en 
reglementaire bepalingen betreffende 
de sequestratie en de verevening van 
<le Duitsche goederen. De aan den 
Koninklijken Hoog-Commissaris toe­ 
gekende bevoegdheden worden echter 
uitgeoefend door den Minister van 
Financiën en de bevoegdheid van de 
kantonrechters wordt aan de vrede­ 
rechters verleend. 
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ÁllT. HO. 

Le 2° de l'alinéa 2 de l'article 2 de 
la loi du 17 novembre 1921 sur le 
séquestre et la liquidation des biens 
des ressortissants allemands est modi­ 
fié comme suit : 

« 2° Ceux qui en vertu de l'article 36 
du Traité de Paix ont acquis la natie­ 
nalité belge >>. 

D) Pensions militaires. 

Am·. 1-1'1. 

Les droits aux pensions et alloca­ 
Lionsmilitaires en faveur des invalides, 
veuves, orphelins et autres ayants 
droit de ces catégories appartenant aux 
territoires des cantons d'Eupen, Mal­ 
médy et St-Vith sont maintenus tels 
qu'ils ont été déterminés par le décret 
du Haut Commissaire du Roi, en date 
du 15 septembre H)23. 

Ce décret est rendu applicable aux 
invalides et ayants droit devenus Bel­ 
ges en vertu de la loi du :1 ;'> septembre 
19H) relative au statut de Moresnet 
(neutre). 

Les dispositions des articles 62 et 04 
des lois coordonnées sm· les pensions 
militaires sont appliquées aux pen­ 
sions cl. allocations mentionnées an 
présent article à daler de la mise en 
vigueur de la présente loi. 

E) Obligations miliuures, 

A11T. 112. 

Les individus qui ont acquis ou 
acquerront la naüonali té belge en 
vertu de l'article 36 du Traité de Ver­ 
sailles cl qui sont nés antérieurement 
au .l"" janvier 1004 sont exempts des 
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An'r. 1 ·l O. 

Het 2<> van hel 2" lid van artikel 2 
der wet van i7 November U)2·1 op <le 
sequestratic en verevening van de goe­ 
deren der Duitschc onderhoongen 
wordt gewijzigd nis volgt : 

,, 2c Zij die, krachtens artikel 36 
» van hel V redesverdrag de Belgische 
» nationaliteit hebben verkregen». 

D) Militaire pensioenen. 

Ain. 111. 

De rechten op militaire pensioenen 
en bcwilligingcn ten behoeve van inva­ 
liden, weduwen, wcczen en andere 
rechthebbenden van deze katcgo1·icën, 
behoorcnde lot het grondgebied van 
de kantons Eupen, Malmedy en Sint­ 
Vith, worden behouden zooals zij be­ 
paald werden bij decreet van 15 Sep­ 
tember l92B van den Koninklijken 
Hoog-Commissaris. 
Dit dekrcct is van toepassing op de 

invaliden en rechthebbenden welke 
Belg zijn gcwordfä krachtens de wet 
van 15 September 19HJ, betreffende 
het statuut van Onzijdig Moresnet. 

De bepalingen van de artikelen 62 
en tH van de samengeordende wetten 
op de militaire pensioenen zijn. Le 
rekenen van het van kracht worden 
dezer wet, van toepassing op de i11 dit 
artikel vermelde pensioenen en bewil­ 
ligingcn. 

E) Militaire VCl'f)liclttingen. 

A1tT. I (2. 

De personen die, krachtens artl­ 
kel 86 van het Verdrag van Versailles, 
de Belgische nationaliteit erlangd 
hebben of' zullen erlangen en geboren 
zijn vóór 1 Januari rno.'~, zijn vrij van 
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prestations militaires prévues par la 
loi sur la milice, Ic recrutement et les 
obligations de service. 

F) Loi communale. 

den militairen dienst voorzien bij de 
wet op de militie, de werving en den 
dienstplicht. 

Airr. H3. 

Dans les territoires d'Eupen, de 
Malm{!dJ et de St-Vith, les mandats 
des conseillers communaux en fonc­ 
tions au moment de la promulgation 
de la présente loi sont maintenus 
jusqu'au renouvellement intég1'al des 
conseils communaux. 

Les bourgmestres fonctionnaires 
actuellement en fonctions et qui ont 
été admis á cumuler les fonctions de 
bourgmestre avec celles de secrétaire, 
peuvent être autorisés ù conserver le 
bénéfice de ce cumul, quelle que soit 
la population de la localité. 

Les bourgmestres fonctionnai ros 
nommés pour une durée illimitée ou 
pour une période déterminée peuvent 
ètre renommés en dehors du conseil à 
chaquerenouvellcment du conseil com­ 
munal. 

Le bourgmestre fonctionnaire est de 
droit président du conseil communal 
avec voix consultative. Il préside les 
séance du collöge des bourgmestre et 
échevins avec voix délibérative. 

Les traitements des bourgmestres 
fonctionnaires sont liquidés ù charge 
des communes intéressées, dans les con. 
rlitions à déterminer par arrêté royal. 

A111. ·J 14. 

»es traitements et pensions des 
fonctionnaires communaux repris de 
l'ancien régime et maintenus en fonc­ 
tions dans les tc1'l'itoires visés à l'ani- 

F) Gemeentewet. 

AnT. H3. 

In het grondgebied Eupen, Mal­ 
medy en Sint-Vith, blijven de man­ 
daten van de bij het al' kondigen van 
deze wel fungccrênde gcmeenterands 
leden, behouden tot de algcheole ver­ 
nieuwing van de gemeenteraden. 

De thans fungeerende burgemees­ 
ters-ambtenaren, die er toc gemachtigd 
werden het ambt van burgemeester 
en dat van secretaris gelijktijdig waar 
te nemen, kunnen toelating bekomen 
om het voordeel te behouden van deze 
beide ambten, welke ook de bevolking 
van de gemeente weze. 

De burgemeesters-ambtenaren voor 
onbeperkten tijd of voor een bepaalden 
tijd benoemd, kunnen bij iedere her­ 
nieuwing van den gemeenteraad op­ 
nieuw buiten den raad benoemd 
worden. 

De burgemeester-ambtenaar is van 
rechtswege voorzitter van den gemeen­ 
teraad met raadplegende stern. Hij zit 
de vergaderingen van het college van 
burgemeester en schepenen voor en is 
er stemgerechtigd. 

De wedden van de burgemeesters­ 
ambtenaren worden verevend ten laste 
van de betrokken gemeenten onder de 
bij Koninklijk besluit le bepalen voor­ 
waarden. 

A11·1·. 1 U. 

De gemeente-ambtenaren, uit het oud 
regiem overgenomen en in dienst be­ 
houden in het grondgebied bedoeld bij 
artikel J-12 van deze wet, behouden, te 
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ele 112 tic fa présente loi restent 
acquis it leurs titulaires it titre person- 
nel. 

Par application ile cc principe, les 
retenues t[UC l'art. .1- de la loi du 
.ao mars 1861 met á la charge des 
secrétaires communaux, seront suppor­ 
tées exclusivement par la caisse com­ 
munale, pour autant c1ne les titulaires 
aient été nommés dans le cadre ties 
administrations communales avant Ic 
-IO janvier 1920. 

A11T. -1 t;S. 

Les augmentations périodiques de 
traitements prévues par des lois spé­ 
ciales en faveur ile certains fonction­ 
naires communaux ne sont pas appli­ 
cahles aux traitements des fonction­ 
naires communaux visés aux articles 
-113 et l 1/i ci-dessus. 

G) Lois relatioes à la perception 
<le certains droits au pro{it de l'l~tat. 

AnT. -l Hi. 

Les dispositions de l'art. U, § li,, du 
décret du liant Commissaire du Hoi 
du 29 aoùt 1!)23 sm· l'enregistre­ 
ment, des §§ 6 cl ï de l'ait. 2 du dé­ 
cret du ;; décembre 1922 sur les droits 
de succession sont maintenues mème à 
J' c:~gard des droits cl' enregistrement 
et de succession qui ne seraient dus qu'à 
partir de Ia mise en vigueur de la pré­ 
sente loi. 

Sont également maintenues les dis­ 
positions du décret du ·I ;> septembre 
W2~ du Haut Commissaire du Roi 
relatif à I'étublissemcut du cadastre 
dans IC's territoires rattachés it Ia Bel­ 
gique 1,ar les articles aa, W1- et a;, du 
Traité de Versailles. 

persoonlijken titel, hunne wedden en 
pensioenen. 

Bij toepassing van dit beginsel, 
worden de afhoudingen, hij artikel 4 
der wel van ao Maart ·1861 ten laste 
gelegd van de gemeentesecretarissen, 
uitsluitend door de gemeentekas be­ 
kostigd, in zoover de titularissen vóór 
-lO Januari -1920 benoemd. werden in 
het kader van de gemeentebesturen. 

Am·. -115. 

De periodieke weddeverhoogingcn, 
bij bijzondere wetten voorzien Len be­ 
hoeve van sommige gemeenteambte­ 
naren, zijn niet van toepassing op de 
wedden van de gemeenteambtenaren 
bedoeld bij de bovenstaande arti­ 
kelen HB en 114. 

G) l-l'etlen bet1·eflcnde de ·inning van 
sommige rechten ten behoeve van 
den Staat. 

AR'r. HH. 

De bepalingen van artikel IJ, § I~, 
van het decreet van 20 Augustus 1923 
van den Koninklijken Hoog-Commis­ 
saris betreffende de registratie, van 
§§Gen 7 van artikel 2 van het decreet 
van 5 December ·W22 op de erfenis­ 
rechten, blijven behouden, zelfs voor de 
registratie- en erfenisrechten die slechts 
verschuldigd zouden zijn te rekenen 
van het van kracht worden dezer wet. 
Blijven eveneens behouden de be­ 

palingen van het decreet van 15 Sep­ 
temher l023 van den Koninklijken 
Hoog-Commissaris betreffende het op­ 
maken van het kadaster in het bij de 
artikelen 8H, at en B?Svan het Verdrng 
van V ersaillcs aan België gehecht 
grondgebied. 
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AuT. ·l 17. 

( LI\ ) 

Les juges de baillingc des territoires 
rattachés ü la Belgique en vertu des 
articles ss. H'1- cl a:; du Traité de Ver­ 
sailles, dépositaires iles testaments ou 
actes lie disposition ile dernières 
volontés présenteront au décès du tlc 
cujus Jes dits actes au président du tri­ 
bunnl du t•~instancc. conformément :l 
l'article 1007 du Code ci ril. Cc demie; 
magistral procédera comme il est clit 
à cet article; les dispositions tic l'alinéa 
2 de l'article IOOi s'appliqueront dans 
cc cas aux testaments authentiques. 

I.a disposition cle l'article Il§ ï. der­ 
nier alinéa, du décret du Haut Com­ 
missaire du Hoi en date d11 10 mai 
1 H:22 est maintenue en vigueur. 

An·r. 118. 

La liquidation iles frais de justice 
en matière civile dus ù l'Etat ü l'occa­ 
sion tic procédures terminées ou en 
cours au jour de la mise en vigueur de 
la présente loi <levant les anciens trihu­ 
naux de bailliage des territoires rat­ 
tachés par lrs articles 3B, ;{1, et a:-; du 
Traité de Ycrsaillcs. s'opérera en Bel­ 
gique som; les réserves ci-après, confor­ 
mément aux dispositions légales anté­ 
rieuremcnt en vigueur dans les terri­ 
toircs précités. 

Le recouvrement de ces frais sera 
cl'fcclué par les soins ile l'administrn­ 
tion de J' Enrcgisl rem ent cl des Do­ 
maines sur avis rlu greffier du tribunal 
cum pi'·Lcnl. Ce rrccveur exercera en 
cas de nccessi 11\ les poursui tes prévues 
it l'article B'~ rle la loi du 22 frimaire VU 
s111· l'EnregisL1·emcnl, et Ic débiteur ne 

• 

ART. H7. 

De kantonrechters van het krachtens 
bij de artikelen B3, H1 et Hë', van het 
Ver(h·ag van Versailles aan Belgiü 
gehechte grondgebied, bewaarders van 
testamenten of' akten van uiterste wils­ 
bcschikkine leeeen ovcrecnkomstiz o nn o 
artikel IOOï van het Burgerlijk Wet- 
boek, bij het overlijden van den de 
cujus bedoelde akten aan den voor­ 
zitter van clc rechtbank van eersten 
aanleg voor. Deze rechter handelt zoo­ 
als in dal artikel wordt bepaald; de be­ 
palingenvan het 2• lid van artikel IOC)7 
zijn, in dit geval, van toepassing op 
Ile authentieke teslnmenten. 

De beschikking van artikel 11, § ï, 
laatste lid, van hel decreet van IO Mei 
IU22 van den Koninklijken Hoog­ 
Commissaris. blijft van kracht. 

A11T. HS. 

De verevening van ile gcrcchts­ 
kosten in burgerlijke zaken aan rlen 
Staal verschuldigd naar-aanleiding van 
rechtsplegingen welke bij het van 
kracht worden van deze wel geëindigd 
zi,jn of' nog hangend bij Ile voormalige 
knntonrcchtbnnken nm het krachtens 
,le artikelen mt B1- en a:-; van het Y c1·- 
1ll'afp·an Ycrsailles aan Bclgit\ gehechte 
g.-ondgchied, geschiedt in België onde!' 
liet hierna gemaakte voorbehoud, 
overeenkomstig de wetsbepalingen 
welke vroeger golden in bovenbedoeld 
grondgebied. 

De invordering dier kosten geschiedt 
door de zorgen van het beheer van 
Ilcgisuntio en Domeinen op advies van 
den griffie,· der lwvocg,lc rechtbank. 
Deze ontvanger steil desnoods de ver­ 
volgi ngcn in voorzien bij artikel 61, 
<1er wel van 22 frimaire Vil op de Hc­ 
gistratic en de schuldenaar kan zich 
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pou na se prévaloir ciue des recours que 
la loi belge lui accorde. 

La demande en recouvrement des 
« frais de justice )> est prescrite con­ 
Iormément à la loi du -l7 août 1873, 
relative à la prescription en matière 
fiscale. 

Le Ministre des Finances détermi­ 
nera par arrêté les modalités d' exécu­ 
tion de la présente disposition. 

QUATRIÈME PARTIE. 

Dispositions diverses. 

A) As.~umnces sociales. 

Áll'r. H9. 

Le régime des assurances sociales 
est maintenudans les cantons d'Eupen, 
Malmédy et Saint-Vith tel qu'il est 
réglé par les dispositions du décret du 
,J2 septembre H>23 du Haut Commis­ 
saire du Roi, Gouverncnr, annexé à la 
présente loi. 

Sous réserve des droits acquis, des 
modifications pourront être apportées 
ù ce régime par des arrêtés royaux 
dans un but de simplification et en 
vue de l'adaptation du régime au 
système belge. 

ÁRT. 120. 

Les orgnnismes des assurances so­ 
ciales sont placés sous le contrôle du 
Mmistèro de l'industrie et du Travail. 

Il) Destination des bims proventuü 
de la liquidation des anciens cercles 
d'Eupen et de Malmédy. 

Anr. J~L 

Le produit de la liquidation du pa- 

alleen beroepen 01 zulk rerhaal als. 
hem dooi· de Belgische wel wordt YCI'· 

lecnd. 
li et verzoek om invordering van <le 

« gcrrehtskostcn » verjaart overeen­ 
komstig de wet van -17 Augustus ·18ï3 
betreffende de verjaring in fiscale 
zaken. 

De lcnnitvoedcgging van deze bc­ 
schi kking wordt bij besluit van den 
Minister l'an Financiën geregeld. 

VIERDE DEEL. 

Verscheidene bepalingen. 

A) ·J/aatstlwppelijkc vcrzekeriugen. 

A1tT. HO. 

Het stelsel van de maatsrhappelijke 
verzekeringen blijft behouden in de 
kantons Eupen, Ma1mecly en St-Vith, 
zooals het geregeld wordt bij de bepa­ 
lingen van het bij deze wet gevoegd 
decreet van 12Septembcd923 van den 
Koninklijken li oog-Commissaris, Gou­ 
verneur. 

Onder voorbehoud der verworven 
rechten, kunnen bij koninklijke be­ 
sluiten wijzigingen aan dit stelsel 
worden toegebracht, met het oog op 
vereenvoudiging en om het bij het Bel­ 
gisch stelsel aan le passen. 

AnT. ·120. 

De inrichtingen voor maatschappe­ 
lijke verzekering worden onder toe­ 
zicht gesteld van het Ministerie van 
Nijverheid en Arbeid. 

Il) Bestemminqvan de goederen voort­ 
komende van de verevening der voor­ 
malige kreitsen Eupen en M almee/y. 

ART. l2L 

De opbrengst der verevening van 
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trimoine de l'anciencercle d'Eupen et 
du patrimoine de l'ancien cercle de 
Malmédy sera réparti pai· arrêté royal 
entre les communes qui ont contribué 
à la formation du patrimoine, au pro­ 
rata de la moyenne des impôts du cercle 
qu'elles ont payés pendant les années 
-19-12 à ·192-l inclus. 

Les localités nouvellement ét'igées 
en communes ou attachées à une autre 
commune recevront dans la somme 
attribuée à l'ancien groupement dont 
elles faisaient partie une part 1n·opo1;­ 
tionnée à la population. 

La somme ainsi attri buée ù une 
localité revient à la commune dont 
cette localité fait partie. 

C) Statut des f onctunuuiires. 
Pensions civiles. 

Ain. ·l22. 

Les fonctionnaires et les personnes 
chargées d'un service public dans les 
territoires d'Eupen, de Malmédy et de 
Saint-Vith, qui seront versés dans les 
cadres de l'administration, pourront 
faire valoir leurs droits à Ja pension 
de retraite au même titre et clans les 
mêmes conditions que les. fonction­ 
naires et personnes chargés d'un scr.. 
vice public de rnêrne rang et de rnèmc 
ancienneté des autres territoires de la 
Belgique. 

AnT. -l2H. 

Au décès des fonctionnaires ou per­ 
sonnes chargées d'un service public 
visés à l'article ·122, la pension des 
veuves et orphelins sera établie confor­ 
mément aux dispositions légales et 
réglementaires belges. 

· het vermogen van de voormalige 
kreits Eupen en van het vermogen 
van de voormalige kreits ~lalmed,· 
wordt hi,j koninklijk besluit verdeeld 

. onder de gemeenten die bijgeclragcn 
hebben Lot het vormen van het ver­ 
mogcn, naar rato van het gemiddeld 
bedrag der kreitsbelnstingen welke zij 
hebben betaald gcdm·ende de jaren 
HH 2 tot ·192-l inbegrepen. 

De plaatsen die tot nieuwe gemeen­ 
ten werden opgericht of bij een andere 
gemeente gehecht ontvangen uit het be­ 
drag toegekend aan de voonuulige 
groepcering waartoe bij behoorden, 
een aandeel in verhouding tot de be­ 
vol king. 

Het aldus aan eene · plaats toege­ 
kende bedrag komt toe aan de ge­ 
meente waartoe deze plaats behoort. 

C) Statuut der ambtenaren. 
Burgerlijke pensioenen, 

An'!'. -122. 

De ambtenaren en de personen met 
een openbaren dienst belast in het 
grondgebied Eupen, Malmedy en Sint­ 
Vith, die in hel bestuurskader opge­ 
nomen worden, kunnen hun rechten 
op pensioen doen gelden, evengoed en 
in dezelfde voorwnardcn als de ambte­ 
naren en personen met een openbaren 
dienst belast, van denzclfden rang en 
dcnzelfden dienstoudcnlom in hel 
overige Belgisch grondgebied. 

Anr. -l23. 

Bij het overlijden van de in 
artikel -122 bedoelde ambtenaren of 
personen met een openbaren dienst 
belast, wordt het pensioen van de 
weduwen en wcczcn bepaald overeen­ 
komstig de Belgische wellen en voor­ 
schriften. 
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;J'outefois poul' Ic calcul de cette 
pension, Jes années de service com­ 
prises entre le l l janvier ·IU20 et le 
jour de la mise en vigueur de la pré­ 
sente loi ne seront comptés que dans 
la mesure oil pendant celte période 
le fonctionnaire 01, l:l personne char­ 
gés d'un service public intéressé a 
effectué les versements ordinaires pré- 

. vus par ln législation belge. 

l..'ttat versera aux caisses des veuves 
cl orphelins intéressées, avec les inté­ 
rèts capitalisés, les sommes éqniva­ 
lentes .\ celles . qui · eussent dù être 
retenues aux Ionctionnnires et pei•­ 
sonnes chargées d'un service public 
pendant les années antérieures au 
·l·l janvierlü20s'ilsavaicnl été soumis 
ü la réglementation hclgc sur la ma­ 
tière. 

Il sera tenu compte aux intéressés 
des services qui étaient admis pour le 
calcul de leur pension sous lé régime 
antérieur, 

ÁRT. ·125. 

Les pensions des agents pensionnés 
par l'J~lat allemand, de lems veuves cl 
orphelins devenus Belges en vertu de 
l'article 3ü du Traité de Versailles, 
pensions · fixées par arrêté du Haut 
Commissaire du Roi, conformément à 
la convention helgo-allernandc du 
,1. mai H}23-dont le texte est annexé 
à la présente loi - sonl maintenues. 

lin arrëté royal fixera, s'il y a lieu, 
les pensions fi accorder aux veuves cl 
enfants des agents pensionnés décédés 

Nochtans komen de dienstjaren, 
begrepen tusschen l ·I Jânuari ·1920 en 
den dag van hel van kracht worden 
dezer wet, voor de berekening van dat 
pensioen slechts in aanmerking in 
zoover de betrokken ambtenaar of pc1·­ 
soon met cm openbaren dienst belast, 
gedurende dien termijn de gewone 
stortingen heeft gedaan. door de Bel­ 
gische wetgeving voorz.icn. 

De Slaat stort in de betrokken 
Fondsen voor weduwen en weezen, 
samen met de gekapitaliseerde interes­ 
ten, de bedragen gelijk aan degene die 
hadden· moelen af gehouden worden 
van do ambtenaren en personen met 
een openbaren dienst belast, gedü­ 
rende de jaren vóór H Januari -1920, 
indien zij aan de ter zake geldende 
Belgische voorschriften waren onder­ 
worpen geweest. 

Ten behoeve van de betrokkenen 
wordt rekening worden met de dien­ 
sten die onder het voormalig stelsel, 
voor de herckening van hnn pensioen 
in aanmerking- kwamen. 

ÁIIT. ·l2f:i. 

Blijvc behouden, de pensioenen van 
de door den Duitschcn Staat gepen­ 
sioneerde bedienden, die hunner we­ 
duwen en weezcn, Belg geworden 
krachtens artikel 3G van het Verdrag 
van Versailles, welke pensioenen 
bepaald zijn bij besluit van den 
Koninklijken HoogCommissaris, O\'Cl'­ 
cenkomslig de Bclgiseh-Duitsche con­ 
ventie van /~ Mei 1923, waarvan de 
lekst hij deze wel is gevoegd. 

Zoo daartoe termen zijn, worden de 
pensioenen, Loc te kennen aan de 
weduwen en kinderen van de gepen- 
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postérieurement i1 Ja mise en vigueur sioneerde bedienden die na het van 
de Ja présente loi. 1 kracht worden van deze wet overleden, 

bij Koninklijk besluit bepaald. 

D) ;J/ailltien eu z•igiieur ,les décrets 
·rehtti(s <i des matières spéciales. 

A11T. ·12ü. 

Dans les territoires rattachés it la 
Belgique en vertu des articles 33, B.',.. 
cl 35 du Traité de Versailles, sont 
maintenus en ,·igucm· : 
a) Les décrets rlu lfautCommissaire 

du Hoi, Gouverneur, en date des 
JO juin W22, Il> juil) W2H, 20 sep­ 
tembre J02;J sur les caisses d'épargne; 

b) Le décret du 2H mars J 921 sur 
la conversion des créances hypothé­ 
eaires cl chirogrnphaires ; 

c) L'arrêté du Haut Commissaire du· 
Roi en date du I i mars 1920 réglant 
les tarifs et conditions d'usage du télé­ 
phone à l'exception des articles 4, 5 
cl G de cel arrèté ; 

d) te décret du 15 septembre -l 023 
relatif :i l'échange des monnaies alle­ 
mandes; 

e) Le décret du 25 septembre 1923 
relatif aux brevets. 

E) ;J/odifict1ûon à la loi du 28 mars 
1928, approuvant ou autorisant 
dioersos mesures financières impo­ 
sées par fa substitution de la mon­ 
naie allemande dans les cantons 
d'Eupen, :l/almédy et de Saint-Viü«. 

A11r. 12i. 

L'article premier, 2", de la loi du 

l)) IJ cc reten . bet1'efl'enile · bijz01ide1·e 
aangelegenheden, wellwva-n kracht 
/,lijvèn. 

AnT. ·126. 

ln het krachtens de artikelen B3, 34 
en 35 van liet Vc1·drag .van Versailles 
aan België gehechte grondgebied blij­ 
ven van kracht : 
a) de decreten. van 10 Juni IU~2, 

1.5 Juni 1023, 20 September 1923 
van den Koninklijken Hoog-Commis­ 
saris, Gouverneur, betreffende de 
spaarkassen: 

b) het dckreet van 23 Maart -19~-l 
op de omzetting van bypothecuire 
en on bevoorrechte schuldvorderingen; 

c) het besluit van -l7 Maart 1920 
van den Koninklijken Hoog-Commis­ 
saris tol regeling van de tarieven en 
gebruiksvoor,vaarden van de telefoon, 
met uitzondering van de artikelen 4, 
5 en 6 van bedoeld besluit; 

d) het decreet van ·15 September 
-1923 betreffende hel uitwisselen van 
Duitsche munt.; 

c) het decreet van 25 September 
J 923 betrcff ende de octrooién 

E) lVijziging aan de wet van 28 illaa1't 
1953 wcuwbij worden goedgekeurd 
of geoorloofd onderscheidene finan­ 
cieele maatregelen· noodig gemaakt 
door het ve1'vangen van de Duitse/te 
munt door de Belgische munt in 
de kantons Eupen, 1Jlalmedy en 
Sint~ via: 

Ain. ,J27. 

Arli kei 1 , 2°, <lei· wc; van 28 Maart 
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28 mars ues, est modifié et complété 1 
comme suit: 

L'avance de (H millions faite au 
Haut Commissaire du Roi, est mise il 
la charge de l'État. 

Les communes ont á leur charge : 
l" Les frais qui leur ont été occa­ 

sionnés par les opérations d'échange 
des monnaies en faveur de leurs 
hnhitants : 
2" Le remboursement de sommes et 

valeurs délinées à l'échange et dont 
la restitution imposée par les décrets, 
arrêtés el instructions, n'a pasétè récla­ 
mée par clics; 

H" Les paiements faits indûment ou 
au delà des sommes échangeables, s'il 
est établi que ces paiements ont été 
consentis soit. :t la suite de renseigne­ 
monts erronés donnés pal' l'adminis­ 
tration communale, soit à Ja suite 
,r erreurs 011 de l'au les commises par 
les autorités communales, leurs em­ 
ployés ou délégné:'ï ou les commissions 
arbitrales. 

Le tout sans préjudice de Lous 
recours éventuels contre ceux qui ont 
bénéficié des dits paiements et contre 
ceux qui seraient convaincus d'avoir 
contribué ü perpétrer ces fraudes. 

DISPOSITIO~S FINALES. 

Am. 128. 

Les actions en justice régulièrement 
intentées avant la mise en vigueur ,le 
la présente loi resteront de la compé­ 
tence du juge saisi ; la procédure con­ 
tinuera à étrc réglée par les lois appli­ 
cahles antérieurement ù la mise en 
vigucm· précitée. 

W2:1, wordt gewijzigd en aangevuld 
als volgt : 

liet voorschot van 64 millioen aan 
den Koninklijken Hoog-Commissaris 
gedaan, komt ten laste van den Staat. 

De gemeenten hebben te bestrijden : 
1) de kosten hun teweeggebracht 

door de verrichtingen van het wisselen 
dei· munten, ten behoeve van hare 
inwoners; 

2) de terugbetaling van bij de 
uitwisseling afgeleverde bedragen en 
waarden, en waarvan de bij de decre­ 
ten, besluiten en onderrichtingen ver­ 
plichte teruggave, dool' haai· niet werd 
gcëischl; 
3) de hetalingcu gedaan ten on­ 

rechte of boven het uitwisselbaar be­ 
drag. wanneer het vast staat dat be­ 
doelde betalingen werden toegestaan 
hetzij ten ge\'olgc van verkeerde in­ 
lichtingen door het gemeentebestuur 
verstrekt, hetzij ten gevolge van ver­ 
gissingen of' fouten begaan door de 
gemeenteoverheid, hare bedienden of 
gèmachtigden of' door de scheidsrech­ 
terlijke commissiën. 

Dit alles onverminderd elk even­ 
tueel verhaal op degenen aan wie be­ 
doelde betalingen werden gedaan en 
op degenen die schuldig zouden be­ 
vonden worden tol dit bedrog te heb­ 
ben bijgedragen. 

SLOTBEPALINGEN. 

AnT. 128. 

De vóór het van kracht worden 
dezer wet behoorlijk ingestelde rechts­ 
vorderingen hehoorcn verder tol de 
bevoegdheid van den rechter hij wicn 
zij aanhangig waren; de rechtspleging 
blijft verder geregeld door de wetten 
van toepassing vàór bovenbedoeld van 
kracht worden. 
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Toutefois, à l'exception des cas où 
l'appel a déjà été interjeté conformé­ 
ment à ces dernières lois, le droit d'in­ 
terjeter appel et la procédure au cours 
de l'instance d'appel seront 1·églés 
d'après les dispositions mises en vi­ 
gueur par 1n présente loi. 

Am·. -129. 

La présente loi entrera en vigueur 
le 1 ,,,. janvier -l 92t,. 

Donné ü Bruxelles, le 7 j ni liet ·1924. 

Nochtans, behoudensdegevallen waar 
reeds hooger beroep werd ingesteld 
overeenkomstig laatstbedoelde wetten, 
wordt het recht om in hooger beroep le 
komen en de rechtspleging gedurende 
den aanleg in hooger beroep geregeld 
door de bepalingen welke door deze 
wet van kracht worden. 

Ain. -129. 

Deze - wet treedt in werking den 
1 Januari -1 !}25. 

Gegeven te Brussel, den jn Juli Hr24. 

ALBERT. 

Par le Roi : 

Le Premier Ministre, 
Ministre des Finances, 

V:m 's Konings wegc : 

J)e l!,'erste Minister, 
Minister ·van Financiën, 

G. T11EuN1s. 

Le 1)finistre de la Justice, 
1~. MASSON. 

Le blinistrc des A lfai1·es Etranqêres, 1 

1 

De llinister van Justitie, 

De IJ inister van lfoitrnlamlsclte 
'Zaken, 

IIntANS. 

Le Ministre de l' 111 térieur 
et de l' llyyiènc. 

De Uinistcr van Binnenlamlsclte 
Zaken en Volksgcz.ondlwid, 

P. Pom.sr. 

Le illin-ish·e des Sciences et des Arts, 

P. Nou. 

Le Ministre de l' A qriculture 
et des Traoaux Publics, 

Le Minist1·e de l' Industrie 
et du Travail, 

Ve ümiste» van Jf etensclwp11e11 
en Kunsten, 

De M inister van Landbouw 
en Openbare Werken, 

B?" RuzETTE. 

Ue M inister van Nijverheid 
en Arbeid, 

P. 'l'scuorrex. 
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Le bfinistre des Chemins de fer, 
Jllarine, Postes et Téléqruphes, . 
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/Je :l/iniste1· van Spoorwegen, Zee­ 
wezen, Posterijen en 1'elegrafen, 

Xavier N EUJEAN. 

Le llfinist1·e de la l)éfense Nationale, 1 De Jlinistcr van l,andsvenl~diging, 
p. li'OR'l'IIOmm. 

Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën, 
H. CAHTON. 

Le Ministre 
des Aff'ai1'es Éamomiques, 

Ve .llinister 
van Economise/te Zaken, 

A. VAN DE VYVERE. 




